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FRANCIS BERETTI 

MARCO CINI

Introduction
Corse et Toscane aux époques moderne et 
contemporaine

La présente livraison de la revue rassemble huit textes provenant des 
participants au colloque « Corse et Toscane aux époques moderne et 
contemporaine » qui s’est tenu à Bastia le 23 janvier 2014. Cette rencontre 
a bénéficié du soutien du Conseil général de la Haute-Corse, et elle para-
chève une exposition documentaire sur le thème des relations entre la 
Corse et les villes toscanes (Pise surtout) organisée par les Archives dépar-
tementales de la Haute-Corse. Cette manifestation faisait le pendant 
d’une autre exposition sur le même thème, qui avait été organisée par 
l’Archivio di Stato di Pisa. Ce colloque, né de la collaboration entre de 
nombreuses institutions corses et toscanes, a permis à des chercheurs 
d’universités françaises et italiennes d’étudier des thématiques d’une 
grande importance historiographique, qui vont de l’histoire politique à 
celle de la culture, de l’histoire économique à la géopolitique. Les résul-
tats de ce colloque nous semblent présenter, sur de nombreux aspects, 
une incontestable originalité scientifique, et en même temps, ils consti-
tuent une base pour entreprendre d’autres recherches.

Dans sa contribution, Gaetano Greco porte son attention sur la stra-
tégie politique des ducs toscans de la Casa Medici face à la République 
de Gênes, et spécifiquement à la Corse, en insistant particulièrement sur 
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10 Francis Beretti et Marco Cini

le domaine ecclésiastique. C’est dans ce cadre que s’insère la reprise de 
l’exercice des fonctions juridictionnelles des archevêques pisans, fidèles 
fonctionnaires du Prince de Florence, sur le clergé et sur les églises 
corses. C’est un processus qui se manifeste pleinement entre le XVIIe et le 
XVIIIe siècle. Un espace important a été réservé à l’aspect concret des 
dysfonctionnements institutionnels, mais surtout des faits criminels, sur 
la définition desquels intervinrent les prélats pisans, sollicités en général en 
tant que juges d’appel par les parties perdantes, et par les condamnés par 
le « judex proprius » (juge ordinaire). L’examen de ces pratiques a permis à 
l’auteur de vérifier la diffusion d’un abus évident : juges rigoureux dans 
leur patrie pour imposer au clergé local le « disciplinement » contre-réfor-
miste, et même au bénéfice du nouvel État régional toscan, les archevêques 
toscans furent très indulgents à l’égard des clercs corses délinquants, pous-
sant ainsi les fidèles des diocèses suffragants à faire appel aux juges pisans 
plus éloignés et étrangers pour éviter les rigueurs de la loi du pays. Cette 
pratique, objectivement susceptible de détruire le bon gouvernement local, 
cessa seulement avec la restructuration napoléonienne des circonscriptions 
ecclésiastiques corses, qui furent réduites à une seule, le diocèse d’Ajaccio, 
dont la compétence s’étendait à toute l’île, et qui fut déclaré suffragant de 
l’archidiocèse français d’Aix-en-Provence.

Emiliano Beri a analysé certains aspects peu connus de ce que l’on 
appelle « les guerres de Corse », qui ont été livrées entre 1729 et 1768, et 
qui représentent, d’un point de vue militaire, un conflit principalement 
terrestre, mais au cours desquelles l’aspect maritime a joué un rôle fonda-
mental. Dès le début de la première insurrection, les rebelles corses 
furent très actifs sur mer, non pas tellement du point de vue de l’action 
militaire, mais de celui de l’activité commerciale. En fait, la mer était la 
seule voie qu’ils pouvaient utiliser pour se procurer les ressources maté-
rielles et financières nécessaires pour alimenter la lutte armée contre 
Gênes ; ils faisaient entrer en contrebande du matériel de guerre et des 
marchandises d’intérêt stratégique (le sel, surtout), et sortir des produits 
alimentaires et des déserteurs des troupes génoises. Cette dernière 
« marchandise » était extrêmement rentable et facile à mettre sur le 
marché de la guerre au XVIIIe siècle car elle était très recherchée par les 
recruteurs des armées espagnoles, vénitiennes, savoyardes, françaises et 
napolitaines. La contrebande de guerre corse représenta une occasion de 
profit alléchante pour une constellation bariolée de marchands, de finan-

EC_78_int.indd   10 17/10/2016   12:54:56



11Introduction – Corse et Toscane aux époques moderne et contemporaine

ciers, de médiateurs, d’armateurs, de patrons de barques, de diplomates 
et de fonctionnaires publics. En conséquence, à partir des années trente, 
se forma un vaste réseau d’intérêts et de trafics autour des besoins de 
guerre et des besoins financiers des rebelles corses. Un réseau dont le 
centre de gravité était sur les côtes toscanes, et surtout dans le port de 
Livourne, et qui s’étendait de la France méridionale au littoral des règnes 
de Naples et de Sicile, impliquant, à divers niveaux et selon le moment, 
des sujets provenant de tous les coins d’Europe.

L’article d’Antonio Trampus est centré sur les liens multiples tissés 
entre la révolution de Corse et le réformisme du grand-duc Pietro 
Leopoldo de Toscane. Il s’agit de deux phénomènes qui, certes, étaient 
nés de différentes inspirations : à tendance républicaine le premier, alors 
que le second œuvrait à la création d’une monarchie constitutionnelle. 
Cependant, les deux événements étaient étroitement liés l’un à l’autre, et 
ils représentent un chapitre important dans l’histoire des rapports entre 
la Corse et la Toscane. L’auteur a mis en lumière certains parcours qui 
lient ces deux expériences, et qui montrent de quelle manière se forma la 
conscience moderne selon laquelle, dans un État moderne, la 
Constitution doit se révéler sous une forme écrite en tant qu’instrument 
placé comme une garantie de la liberté et des droits. L’historiographie a 
déjà mis en lumière la façon dont l’expérience révolutionnaire et consti-
tutionnelle de la Corse servit de modèle au processus réformateur et 
constitutionnel de la Toscane, et d’importants documents conservés dans 
le secrétariat particulier du cabinet de Pietro Leopoldo à Florence, le 
démontrent. Cependant, selon Trampus, cela fut possible aussi grâce à 
certaines bases juridiques et politiques communes, qui se trouvent en 
partie, comme a tenté de le démontrer l’auteur, dans la connaissance et 
la diffusion, même en Corse, du Droit des gens d’Emer de Vattel, véritable 
trait d’union entre les expériences constitutionnelles européennes et atlan-
tiques du XVIIIe et du XIXe siècle.

Francis Beretti présente une réflexion sur la période révolutionnaire, 
à partir d’un groupe de documents inédits ou peu connus concernant 
Joseph Bonaparte et Pascal Paoli. Les événements dont traite cette docu-
mentation concernent surtout l’émeute de 1792 à Ajaccio, période 
pendant laquelle l’île était encore sous le contrôle politique de Pascal 
Paoli. Ces troubles impliquèrent de nombreux hommes politiques qui 
commençaient à se distinguer, tels les frères Bonaparte, Christophe 
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Saliceti, Bartolomeo Arena, Matteo Buttafoco et d’autres, qui devaient 
jouer un rôle de premier plan dans les dynamiques politiques de la 
Révolution française, de même que dans les événements politiques corses, 
et qui anticipent, par certains côtés, la rupture qui n’allait pas tarder à 
être consommée entre Paoli et les élites corses francophiles.

Marco Cini présente une recherche sur l’agronomie et l’agriculture en 
Corse et en Toscane au cours du XIXe siècle. Dans le processus de révolu-
tion agronomique et de transformation radicale des techniques agraires 
qui se manifesta en Europe au cours du XIXe siècle, le grand-duché de 
Toscane se trouva, au moins sur certains aspects, à l’avant-garde, grâce à 
l’initiative d’un groupe de propriétaires fonciers fortement intégré aux 
cercles scientifiques européens les plus dynamiques. Des propriétaires 
comme Cosimo Ridolfi, Bettino Ricasoli, Raffaello Lambruschini 
donnèrent le jour à de nombreuses initiatives (fondation du Giornale 
Agrario Toscano, ouverture d’écoles d’agriculture et organisation de 
domaines modèles, création du premier cours d’agriculture à l’université 
de Pise, etc.) destinées à intéresser, du moins au début des années trente, 
de nombreux propriétaires fonciers corses qui entretenaient des relations 
épistolaires avec les Toscans, ou qui étaient abonnés au Giornale Agrario 
Toscano. Dès les années quarante, des propriétaires fonciers et des agro-
nomes corses commencèrent un parcours qui menait à un dialogue 
fécond avec les principaux chercheurs français dans le domaine de l’agri-
culture (parmi lesquels Louis Moll et A. De Gasparin). Ce processus – 
qui coïncida avec une tentative (seulement partiellement réussie) de 
réorganisation de l’agriculture insulaire – s’intensifia pendant le Second 
Empire, grâce aussi aux études de Regulus Carlotti, périodiquement 
discutées et évaluées par la Société impériale et centrale d’agriculture de 
France. Il s’agit, par certains côtés, d’une sorte « d’âge d’or » de l’agricul-
ture insulaire destinée dans les années quatre-vingt à subir une crise 
prolongée qui entraînera la déstructuration des équilibres socio-écono-
miques de l’île.

Tiziano Arrigoni, dans son intervention, a mis en lumière l’image de 
la Corse en Italie entre les années vingt et les années quarante, en insis-
tant surtout sur la ville qui était considérée comme étant parmi les plus 
avancées de la péninsule, à savoir Turin. L’exposé d’Arrigoni est construit 
sur deux axes : le premier, l’étude du quotidien turinois La Stampa, d’ins-
piration d’abord libérale, puis fasciste, à travers les idées irrédentistes de 
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13Introduction – Corse et Toscane aux époques moderne et contemporaine

la dictature ; le second, sur l’article concernant la Corse publié par 
Giovanni Ansaldo sur La Rivoluzione liberale de 1925, dans lequel le jour-
naliste examinait avec attention la situation économique, politique et 
culturelle de l’île.

Deborah Paci a reconstruit le réseau tissé par le gouvernement italien 
avec les jeunes Corses irrédentistes, qui, arrivés en Italie, subventionnés 
par le régime fasciste avec des bourses d’étude, fréquentèrent les universi-
tés du Royaume (surtout l’université de Pise), et prirent une part de plus 
en plus active dans la propagande irrédentiste concernant la Corse. 
L’attention se porte sur la figure de Francesco Guerri, enseignant livour-
nais, journaliste, mais surtout homme placé par le régime à la tête du 
Comitato per la Corsica en même temps que Giulio Quirino Giglioli. Guerri 
occupa la fonction non seulement d’intermédiaire entre le gouvernement 
italien et les agents corses actifs dans l’île, mais aussi de référent pour tous 
les jeunes Corses qui, ayant bénéficié de bourses d’études distribuées par 
le gouvernement italien, devinrent les animateurs du mouvement irréden-
tiste corse en Italie. Parmi eux se détachent les figures de Marco Angeli et 
de Petru Giovacchini. Guerri milita inlassablement, surtout au cours des 
années trente, au profit du mouvement irrédentiste, soutenant économi-
quement l’activité de propagande du nord de l’Italie, et s’efforçant de créer 
un réseau de diffusion dans le reste de la péninsule, surtout en Toscane. 
Directeur de la publication ardemment irrédentiste Corsica antica e 
moderna, Guerri choisit comme rédacteur en chef de la revue précisément 
Marco Angeli, le poète corse établi à Pise, et qui fut à l’origine, en 1923, 
des premiers groupes irrédentistes corses.

La dernière contribution de ce dossier est celle de José Martinetti, 
centrée sur une lecture géopolitique contemporaine des relations entre la 
Corse et la Toscane. Après les épisodes difficiles de la revendication irré-
dentiste exprimée par le régime fasciste, il faut attendre les années 1970 
pour que Corse et Toscane redécouvrent sereinement leur consubstan-
tielle proximité géographique. La mer d’Étrurie peut alors réunir les 
deux territoires et un vigoureux trafic maritime avec les ports toscans 
matérialise à nouveau pour les Corses l’existence d’un « autre conti-
nent ». Le processus de construction européenne, la valorisation touris-
tique du littoral corse, l’affirmation de l’économie italienne permettant 
une parité monétaire avec le territoire français accompagnent largement 
cette redécouverte mutuelle et contribue à modifier les représentations 
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14 Francis Beretti et Marco Cini

qu’ont les Toscans de la Corse et les Corses de la Toscane. Pourtant 
quarante ans après, ce « printemps » corso-toscan, consolidé par d’actives 
coopérations transfrontalières, offre un bilan contrasté. Il permet de 
mettre en relief l’indigence des stratégies mises en œuvre et révèle la 
persistance de déséquilibres profonds entre Corse et Toscane, dans un 
contexte de crise économique et de scepticisme croissant à l’égard de la 
construction européenne.
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GAETANO GRECO

La giurisdizione spirituale dell’arcivescovo 
di Pisa e la Corsica in età moderna

Questo mio contributo necessita di una breve premessa, affinché il 
lettore possa comprendere il quadro normativo dell’organizzazione eccle-
siastica della Corsica in epoca moderna : un quadro normativo non 
difforme, nelle sue linee generali, da quello delle altre regioni cattoliche 
italiane, europee e sudamericane. Già nella cristianità dei primi secoli sul 
modello dei distretti civili dell’Impero romano accadeva che un certo 
numero di diocesi, componessero una « provincia ecclesiastica » o « epar-
chia », a capo della quale vi era il metropolita (lo stesso vescovo che, 
secondo le aree regionali, veniva definito anche « senex », cioè vecchio, o 
primate, cioè primo vescovo di una circoscrizione ecclesiastica) : quel 
vescovo che in seguito, intorno al VI secolo, venne chiamato metropolita 
o arcivescovo. Il metropolita era un vescovo di rango superiore, sotto la 
cui autorità operavano, nelle rispettive diocesi, i vescovi suffraganei, 
anche se non sempre le diocesi erano accorpate in province più ampie, 
sottoposte all’autorità e al controllo di un metropolita : molte diocesi 
erano esenti da questa subordinazione, perché erano considerate soggette 
direttamente alla Santa Sede. D’altra parte, nel corso dei secoli non 
mancarono casi di promozione di vescovadi ad arcivescovadi a titolo 
semplicemente onorifico, in assenza di vescovi suffraganei : in questi casi 
il titolo arcivescovile serviva soprattutto a evitare la dipendenza da un 
altro arcivescovo, che poteva essere sgradito per antiche rivalità cittadine 
o per più imminenti condizioni politiche (come l’appartenenza della sede 
metropolitica ad un altro Stato). A parte i patriarchi (cioè i vescovi delle 
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16 Gaetano Greco

antiche comunità cristiane di Gerusalemme, Antiochia, Alessandria 
d’Egitto, Costantinopoli, Roma e, più tardi, Aquileia, il cui titolo passò 
poi a Venezia), non mancavano neppure i primati : vescovi superiori agli 
stessi metropoliti quanto ad autorità, perché la loro giurisdizione spiri-
tuale si estendeva ad intere regioni o persino ad intere « nazioni » (come 
Toledo in Castiglia o Lione nelle Gallie o Braga in Portogallo) 1.

Dallo scorcio dell’XI secolo, in virtù del privilegio concesso al vescovo 
Daiberto e ai suoi successori legittimi da papa Urbano II il 22 aprile del 
1092, i vescovi pisani avevano assunto l’autorità e i poteri di metropoliti 
nei confronti delle diocesi della Corsica, nonché il titolo di « primati » 

1. Sui poteri nei distretti ecclesiastici della Chiesa cattolica dall’antichità alle soglie dei nostri 
giorni si vedano in generale : MORONI Gaetano, Dizionario di erudizione storico-ecclesiastica da 
S. Pietro sino ai nostri giorni, Venezia, tip. Emiliana, vol. III, 1840, p. 6-10 (« Arcivescovo »), 
vol. XLIV, 1847, p. 314-320 (« Metropolitano »), vol. LXXI, 1855, p. 30-32 (« Suffraganeo ») 
e voll. XCV-XCVI, 1859, p. 66-164 (« Vescovato ») e 234-340 e 3-77 (« Vescovo ») ; POPEK 
Alphonse, The Rights and Obligations of Metropolitans. A Historical Synapsis and Commentary, 
Washington D. C., The Catholic University of America, 1947 ; PLÖCL W.M., Storia del 
diritto canonico. II. Il diritto canonico della civiltà occidentale. 1055-1517, Milano, Massimo, 
1963. Per la letteratura d’età moderna : ANTONELLI Giovanni Carlo, Tractatus de regimine 
Ecclesiae Episcopalis, Venezia, P. Balleonio, 1672 ; BARBOSA Agostino, Pastoralis Solicitudinis, 
sive De Officio et Potestate Episcopi Tripartita Descriptio, Lione, L. Arnaud, 1628 ; FRANCÉS 
DE URRUTIGOITY Miguel Antonio, De ecclesiis cathedralibus, earumque privilegiis et prae-
rogativis, tractatus, Lione, F. Borde, L. Arnaud, P. Borde e G. Barbier, 1665 ; DELBENE 
Tommaso, De Immunitate, et Iurisdictione ecclesiastica, Lione, L. Arnaud, 1674, 3.a ed. ; DE 
LUCA Giovanni Battista, Il Vescovo pratico, overo Discorsi familiari nell’ore oziose de giorni 
canicolari dell’Anno 1674, Roma, Corbelletti, 1675 (in specie, con riferimento a Pisa e alla 
Corsica, le p. 572-573) ; FERRARIS Lucio, Prompta Bibliotheca canonica, juridica, moralis, theo-
logica, nec non ascetica, polemica, rubricistica, historica, Genova, Agostino Olzati, 1767, vol. I, 
p. 323-340 ; HALLEY Pierre, Institutionum canonicarum libri quatuor, Paris, J. Jombert, 1685 ; 
MONACELLI Francesco, Formularium legale practicum Fori Ecclesiastici, Roma, G. M. De Marzi, 
1713-1714, 2.a ed. ; MOTTA Giuseppe, Dissertatio de Metropolitico Jure, Multis tam Arabicis, et 
Chaldaeis, quam Hebraeis, et Graecis Monumentis referta, Venezia, Società Albriziana, 1726 (2.a 
ed.) ; PELLEGRINO Carlo, Praxis Vicariorum et omnium in utroque Foro Iusdicentium, Venezia, 
M. Miloco, 1667 ; PETRA Vincenzo, Commentaria ad Constitutiones Apostolicas, seu Bullas 
singulas Summorum Pontificum…, Venezia, Balleonio, 1719 ; QUARANTA Stefano, Summa Bullari 
earumve summorum pontificum constitutionum ad communem ecclesiae usum, Venezia, Giunta, 
1614 ; RICCIO Giovanni Luigi, Praxis aurea et quotidiana rerum fori ecclesiastici, Ginevra, 
F. Albert, 162 ; RICCIO PEPOLI Rosario, Prattica ecclesiastica, civile, criminale e d’appellazione, 
Napoli, Niccolò Valerio, 1700 ; SBROZZI Giacomo, Tractatus de Officio et Potestate Vicarii 
Episcopi, Roma, Mascardi, 1623 ; VENTRIGLIA Giovanni Battista, Praxis rerum notabilium prae-
sertim Fori Ecclesiastici, Venezia, P. Balleonio, 1694 ; e ZEROLA Tommaso, Praxis episcopalis, 
Colonia, P. Ketteler, 1680.
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17La giurisdizione spirituale dell’arcivescovo di Pisa e la Corsica in età moderna

del Regno isolano 2. Nei decenni successivi, però, la provincia ecclesias-
tica pisana era stata parzialmente amputata di alcune sedi in conseguenza 
dell’esito disastroso – per la città di Pisa – delle guerre contro Genova 
per il dominio del Mar Tirreno : alle soglie dell’età moderna, solo le 
diocesi di Ajaccio, Aleria e Sagona nella zona meridionale della Corsica 
erano suffraganee della Chiesa pisana, mentre le diocesi di Accia, di 
Mariana e di Nebbio nella parte settentrionale dipendevano dall’arcives-
covo di Genova 3. Non diversamente da altre aree italiane, la densità delle 
circoscrizioni diocesane non corrispondeva a una loro omogeneità, né 
per dimensioni demiche, né per ricchezza delle loro mense episcopali. 
Ancora per tutta l’età moderna, caratterizzata in Corsica dall’impoveri-
mento delle rendite vescovili, spesso oberate da pensioni in favore di 
ecclesiastici genovesi o di membri della Curia romana, i « frutti » dei 
vescovi oscillavano dai quattromila scudi di Aleria o Mariana-Accia ai 
tremila di Aiaccio fino agli ottocento di Nebbio, mentre le parrocchie 
potevano essere solo una ventina (come nella diocesi di Nebbio) ma 
anche cinquanta nove (Aleria) o addirittura trenta cinque (Sagona) e 
noventano per Accia-Mariana alla fine del settecento 4. Inoltre, le vicende 

2.  CECCARELLI LEMUT Maria Luisa, La sede metropolitana e primaziale di Pisa nei rapporti con 
i pontefici da Onorio II a Innocenzo II, in CECCARELLI LEMUT Maria Luisa e SODI Stefano 
(dir.), Nel IX Centenario della Metropoli ecclesiastica di Pisa, Pisa, Pacini, 1995, p. 143-170 ; 
RONZANI Mauro, Eredità di Gregorio VII e apporto originale di Urbano II nel privilegio apostolico 
del 22 aprile 1092, ivi, p. 59-80 ; SCALFATI Silio Pietro Paolo, Le diocesi suffraganee còrse, ivi, 
p. 235-247. Il privilegio urbaniano conferiva ai vescovi pisani – anzi, agli arcivescovi pisani – 
anche la primazia sulle Chiese della Sardegna : TURTAS Raimondo, L’arcivescovo di Pisa legato 
pontificio e primate in Sardegna nei secoli XI-XIII, ivi, p. 183-233.

3.  In generale sulle istituzioni e i distretti della Chiesa cattolica in Corsica si vedano : CASANOVA 
Sylvestre Bonaventure, Histoire de l’Église corse, Zicavo (Corse), chez l’Auteur, 1931-1939 ; CASTA 
François J., Évêques et curés corses dans la tradition pastorale du concile de Trente (1570-1620), Thèse 
de doctorat en Théologie, « Corse historique », n° 17-18, 1965 ; ID., Le diocèse d’Ajaccio, Paris, 
Beauchesne, 1974 ; DE LA FOATA Paul-Matthieu, Recherches et notes diverses sur l’histoire del 
l’Église en Corse, « Bullettin de la Société des Sciences historiques et naturelles de la Corse », 
XIV, 1895 ; PANÍCO Marina, Nebbio : una diocesi corsa verso l’estinzione (1590-1799), in « Annali 
della Facoltà di Scienze Politiche. Università degli Studi di Genova », IV – Sezione storica, 
a. VIII-X, 1980-1982, p. 119-153 ; RINIERI Ilario, I vescovi della Corsica, Livorno, ISPI, 1934.

4.  Hierarchia Catholica Medii et Recentioris Aevi, vol. IV, a cura di GAUCHAT Patrick (1935), rist. 
Padova, Il messaggero di S. Antonio, 1967, p. 68, 76, 232, 255 e 300 ; Hierarchia Catholica, 
op. cit., vol. V, a cura di RITZLER Remigius OFMConv e SEFRIN Pirminus OFMConv, 1952, 
p. 68, 76, 256, 283 e 339 ; e Hierarchia Catholica, op. cit., vol. VI, a cura di RITZLER Remigius 
OFMConv e SEFRIN Pirminus OFMConv, 1958, p. 65, 74, 276, 304 e 362.
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belliche del tardo Medio Evo e della prima età moderna avevano avuto 
una pesante conseguenza sulla continuità della residenza delle cattedre 
episcopali. Le distruzioni e gli spopolamenti avevano indotto i vescovi, 
quando risiedevano di persona, e i capitoli delle loro cattedrali a trasfe-
rirsi da Sagona a Vico (ma i presuli genovesi preferivano la più comoda e 
sicura Calvi), da Nebbio al pagus di San Fiorenzo, da Mariana e Accia a 
Bastia e da Aleria nel castrum Cervioni del pievanato di Campoloro.

Per quanto riguarda il Quattrocento allo stato attuale delle ricerche, 
nonostante la persistenza di rapporti personali o dalla continuità dell’uso 
dell’appellativo di « Primate della Sardegna e della Corsica 5 », non è 
possibile asserire con certezza un esercizio effettivo della giurisdizione 
spirituale metropolitana pisana sulle sue diocesi suffraganee poste 
nell’isola, tanto più che in quel secolo gli arcivescovi pisani persero i loro 
poteri di metropoliti sulla diocesi maremmana di Massa Marittima a 
vantaggio della nuova arcidiocesi di Siena 6, mentre i pontefici cessarono 
di affidare a ecclesiastici pisani le funzioni di collettori apostolici sulle 
chiese delle isole di Sardegna e di Corsica. Inoltre, nel 1425 papa Martino 
nominò come Nunzio apostolico in Corsica il vescovo di Sagona Giacomo 
degli Ordini : questi nel luglio del 1426 convocò a Corte un Sinodo 
provinciale, a cui parteciparono tutti i vescovi dell’isola, il clero secolare 
e quello regolare 7. Ovviamente, le relazioni fra la Toscana, da una parte, 

5.  Come nel caso, per esempio, di Filippo de’Medici, parente del « magnifico » Lorenzo : ROSSI 
Maria Gloria, Epistolario di Filippo dei Medici Arcivescovo di Pisa negli anni 1461-1474, Tesi di 
Laurea in Lettere, Università degli Studi di Pisa, relatore prof. O. Banti, a. a. 1972-1973. Su 
questo arcivescovo si vedano : LUZZATI Michele, « Filippo de’Medici Arcivescovo di Pisa e la 
visita pastorale del 1462-63 », Bollettino Storico Pisano, XXXIII-XXXV, 1964-66, p. 361-408 ; 
MATTEI Antonio Felice, Ecclesiae Pisanae Historia, Lucca, Venturini, 1772, t. II p. 144-147 ; 
UGHELLI Ferdinando, Italia Sacra, sive de Episcopis Italiae et Insularum adjacentium, 2.a ed. 
a cura di COLETI NICOLA, Venezia, S. Coleti, 1721, t. III col. 478 ; e ZUCCHELLI Nicola, 
Cronotassi dei vescovi ed arcivescovi di Pisa, Pisa, Orsolini Prosperi, 1907, p. 166-169.

6. GRECO Gaetano, La Chiesa di Massa e Populonia in età medicea, in CECCARELLI LEMUT Maria 
Luisa e GARZELLA Gabriella (dir.), Populonia e Piombino in età medievale e moderna, Pisa, 
Pacini, 1996, p. 99-125 ; ID., La diocesi e la provincia ecclesiastica di Siena in età moderna : profili 
istituzionali, in MIRIZIO Achielle e NARDI Paolo (dir.), Chiesa e vita religiosa a Siena dalle origini 
al grande giubileo, Siena, Edizioni Cantagalli, 2002, p. 229-246. 

7.  VALENTINI Roberto, « Una tentata riforma del clero in Corsica all’inizio del sec. XV », 
Archivio Storico di Corsica, IX, 1933, p. 243-253. Alla metà del secolo precedente, le stesse 
funzioni erano state esercitate dal metropolita pisano : CARRATORI Luigina, « Una visita in 
Corsica del nunzio apostolico Giovanni Scarlatti, arcivescovo di Pisa (1359) », Bollettino 
Storico Pisano, XLVIII, 1979, p. 15-63.
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e la Corsica e la Sardegna, dall’altra, non erano state troncate di netto, 
neppure in campo ecclesiastico : ancora nella prima età moderna i sardi e 
i corsi continuavano a recarsi nella nostra regione per frequentarvi gli 
Studi di Pisa e di Siena e per lavorare nell’allevamento, nel commercio e 
nella cura delle anime 8.

Nel XVI secolo, lo scenario politico mutò profondamente, con inevi-
tabili ripercussioni sul piano ecclesiastico. A partire dagli anni Trenta, 
con l’ascesa al principato di Cosimo de’Medici e dei suoi figli in Toscana 
si realizzò la formazione di uno stato regionale, che, per l’estensione 
geografica e per l’aggregazione di aree precedentemente autonome, pres-
entava problemi di governo qualitativamente diversi da quelli dello stato 
territoriale fiorentino del secolo precedente 9. In questo nuovo contesto 
politico la cattedra arcivescovile pisana offrì due vantaggi di non poco 
conto per le strategie granducali : da una parte, una ricca mensa vesco-
vile, con la quale remunerare un cliente importante o un funzionario 
fedele ; dall’altra parte, il titolo metropolitano, che si prestava bene a 
essere utilizzato anche sulla scena politica, come strumento di pressione 
o di disturbo nei confronti di altri potentati. Basti qui ricordare le mire 
di Cosimo I verso le isole dell’alto Tirreno 10. L’esigenza oggettiva di assi-
curare la difesa delle coste toscane dagli attacchi compiuti dai turco-

8.  DEL GRATTA Rodolfo, Acta Graduum Academiae Pisanae. I. 1543-1599, Pisa, [Università degli 
Studi di Pisa], 1980 ; LUZZATI Michele, SPRUGNOLI Renzo e CARRATORI Luigina (dir.), I batte-
simi di Pisa dal 1457 al 1509, Pisa, Tipografia Editrice Pisana, 1979. Cfr. anche ESPOSITO 
Anna, « La presenza còrsa nelle Maremme (secoli XV-XVI) », Ricerche storiche, XLII, 2012, 
p. 29-38 ; GRAZIANI Antoine-Marie, « L’émigration corse en Italie au Moyen-Âge et à l’Époque 
moderne », ivi, p. 5-16 ; IMBERCIADORI Ildebrando, « Corsi in Maremma nella seconda metà 
del Quattrocento », Archivio Storico di Corsica, VII, 1931, p. 202-224 ; VOLPI Giuliana, Acta 
Graduum Academiae Pisanae. II. 1600-1699, Pisa, [Università degli Studi di Pisa], 1979.

9.  ANZILOTTI Antonio, La costituzione interna dello stato fiorentino sotto Cosimo I, Firenze, 
Lumachi, 1910 ; D’ADDARIO Arnaldo, La formazione dello Stato moderno in Toscana da Cosimo 
il Vecchio a Cosimo I de’Medici, Lecce, Adriatica editrice Salentina, 1976 ; DIAZ Furio, Il 
Granducato di Toscana. I Medici, Torino, UTET, 1976 ; Istituzioni e società in Toscana nell’età 
moderna, Roma, Ministero per i Beni Culturali e Ambientali, 1994 : MARRARA Danilo, Studi 
giuridici sulla Toscana medicea, Milano, Giuffré, 1965 ; SPINI Giorgio (dir.), Potere centrale e 
strutture periferiche nella Toscana del ‘500, Firenze, Olschki, 1980 ; FASANO GUARINI Elena 
(dir.), Storia della civiltà toscana. Volume III : Il Principato mediceo, Firenze, Le Monnier, 2003.

10.  DE MORATI Antoine, « La Corse, Cosme Ier et Philippe II », Bulletin de la Société des Sciences 
historiques et naturelles de la Corse, VI, 1886, nn. 67-68 ; LIVI Giovanni, La Corsica e Cosimo I 
de’Medici, Firenze-Roma, Bencini, 1885 ; e ROSELLI CECCONI Mario, « Relazioni fra Corsica e 
Toscana alla fine del Cinquecento », Archivio Storico di Corsica, XIV, 1938, p. 321-330.
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barbareschi e dai francesi aveva come primo corollario il dominio 
sull’isola d’Elba, ma è noto che l’appetito mediceo si rivolse pure verso la 
Corsica. D’altronde, l’interesse del duca Cosimo I nei confronti di questa 
grande isola non era ignoto ai suoi contemporanei, come ci testimonia 
una relazione dell’ambasciatore veneziano Vincenzo Fedeli, il quale nel 
1561 scriveva che i Genovesi, al pari dei Lucchesi, « stanno in un conti-
nuo spavento di questo principe », perché « sanno ch’egli pretende 
azione sopra la Corsica che fu già dello stato de’Pisani » 11. In quegli stessi 
mesi, poi, un figlio del duca Cosimo, il giovanissimo cardinale e arcives-
covo di Pisa Giovanni de’Medici 12, indirizzò a papa Pio IV (il milanese 
Giovanni Angelo Medici, che vantava un’improbabile parentela con i 
Medici di Firenze), una lettera per protestare contro l’arcivescovo di 
Cagliari, che vantava – a suo dire abusivamente – il titolo di Primate della 
Sardegna e della Corsica. Come teneva a sottolineare il presule pisano, 
« la qual cosa [cioè l’abuso del titolo], comunque che in ogni tempo mi 
potesse parer grave, sotto il felice Pontificato di Vostra Santità tengo per 
grandissima, et importabile per molti rispetti » 13. Ancora una quindicina 
d’anni dopo, in un memoriale indirizzato al granduca Francesco I per 
incitarlo a invadere la sua isola, il corso Antonio Francesco Cirni da 
Olmeta 14 gli segnalava di utilizzare come prima pezza d’appoggio per 
legittimare una simile impresa « le bolle che ha l’Ill. mo e R. mo 
Arcivescovo di Pisa del mille novanta uno, nelle quali vi è la donatione e 
confermatione di Corsica fatta da’Pontefici all’Arcivescovo et alla città di 
Pisa, cominciando da Papa Urbano » 15. Non solo il ricordo dell’antico 
dominio politico pisano, ma anche la stessa giurisdizione spirituale 
metropolitana pisana poteva costituire una porta aperta dentro le 

11.  Relazione degli ambasciatori veneti, a cura di ALBERI E., s. II, v. I, Firenze 1839, p. 367 (dalla 
“Relazione di Firenze di messer Vincenzo Fedeli tornato da quella corte l’anno 1561”).

12.  MATTEI Antonio Felice, Ecclesiae Pisanae, op. cit., II, p. 175-184 ; UGHELLI, Italia Sacra, op. 
cit., III, col. 483-484 ; VOLPINI Paola, Medici, Giovanni de’, voce in Dizionario Biografico degli 
Italiani, Roma, Istituto dell’Enciclopedia Treccani, vol. LXXIII, 2009, p. 71-72 ; e ZUCCHELLI 
Nicola, Cronotassi dei vescovi, op. cit., p. 182-187.

13.  DE MEDICI Giovanni, Lettere non più stampate estratte da un codice ms. da Gio. Batta Catena, 
Roma, De’Rossi, 1752, p. 460 (in data 25 luglio 1561).

14.  CAVANNA CIAPPINA Maristella, Cirni, Antonio Francesco, voce in Dizionario Biografico, op. cit., 
vol. XXV, 1981, p. 814-816.

15.  Traggo la citazione da LIVI Giovanni, La Corsica, op. cit., p. 388 (il documento è del 
settembre 1575).
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faccende isolane. Ma questa strada si rivelò impercorribile per l’opposi-
zione della corona di Madrid, contraria all’ampliamento dell’influenza 
politica dei principi di Casa Medici.

Prima, però, di procedere nella ricostruzione del rinnovato intervento 
del tribunale dell’arcivescovo di Pisa sulle vertenze giudiziarie della 
Corsica, è necessario ricordare una novità introdotta nell’esercizio della 
giustizia ecclesiastica toscana già nella prima età medicea. Sul versante 
del « disciplinamento » dei sudditi, è ormai assodata la rilevanza assunta 
nella politica dei primi Medici dal settore dell’amministrazione e dell’or-
ganizzazione della giustizia (compresa quella ecclesiastica) ai fini della 
restaurazione e del mantenimento dell’ordine sociale. Fra le direttrici di 
questa politica non era assente l’esigenza di impedire alle vertenze giudi-
ziarie di « uscire fuori dallo stato », cioè la necessità di mantenere il più 
possibile i gradi del giudizio esclusivamente di fronte a quei tribunali 
interni, che erano controllabili con maggiore facilità dal potere politico. 
La stessa apertura in Firenze di un tribunale presso la Nunziatura aposto-
lica in Toscana non va interpretata nei termini di un’intrusione della 
Curia romana nelle faccende intestine del granducato, bensì come uno 
strumento, attivato per volontà dei sovrani di Casa Medici al fine di bloc-
care la corsa a Roma dei litiganti : una corsa in cui vincevano immancabil-
mente coloro, che disponevano di mezzi finanziari, di parenti, di amici 
presso la Curia romana 16. Ebbene, nel tribunale della Nunziatura, sotto il 
manto formale di un legato apostolico alle dipendenze del pontefice, la 
giustizia ecclesiastica d’appello fu poi amministrata da ecclesiastici non 
insensibili alle direttive del loro sovrano : poiché erano in larga misura 
canonici o del duomo di Firenze o della basilica fiorentina di S. Lorenzo 
o del duomo di Fiesole, gli auditori di quel tribunale erano chierici già 
scelti o approvati dal granduca stesso. A questo punto, per tornare al 
nostro oggetto, non era scontato che per gli attori e i convenuti nel tribu-
nale d’appello della Curia pisana si aprisse come ultimo livello di giudi-
zio il ricorso ai tribunali della Curia romana, perché era interesse 
particolare del sovrano toscano che anche per le cause degli isolani si 
ricorresse a un foro ecclesiastico posto sotto il suo patrocinio (e, più 
concretamente, sotto il suo diretto influsso).

16.  BALDISSERI Lorenzo, La Nunziatura in Toscana. Le origini, l’organizzazione e l’attività dei primi due 
Nunzi Giovanni Campeggi e Giorgio Cornaro, Roma, Pontificia Università Lateranense, 1977.
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Per il XVI secolo il primo atto della curia arcivescovile di Pisa, che 
documenti un esercizio effettivo di prerogative metropolitiche da parte 
dell’arcivescovo pisano sulle diocesi suffraganee corse, si colloca non a 
caso in una fase particolarmente turbolenta della vita isolana e nel 
contesto internazionale delle mire di Cosimo I nei confronti della 
Corsica. Fra il giugno e il luglio del 1561, davanti ad Antonio De Pretis 
da Conselice, vicario generale dell’arcivescovo Giovanni de’Medici 17, fu 
discussa in appello la causa vertente fra il corso Giacomo di Vincente di 
Antisanti e il genovese Giacomo Pietro Stradella. Nel maggio del 1553 lo 
Stradella aveva subaffittato al primo « per prezzo di stara cento trenta di 
grani buoni et belli » la riscossione delle decime dovute alla pieve corsa 
di Castello, ma appena tre mesi dopo, scoppiata la guerra fra Genova e la 
Francia, nel giro di pochi giorni l’isola era stata invasa dalle truppe 
francesi. In tale situazione, il subaffittuario aveva protestato di essere 
stato posto nell’impossibilità materiale di adempiere agli oneri contrat-
tuali, ma il vicario vescovile di Aleria non aveva inteso ragione e lo aveva 
condannato al pagamento di quanto previsto. Allora Giacomo di 
Antisanti pensò bene di rivolgersi al tribunale del metropolita pisano, 
ottenendo da esso la piena vittoria sull’avversario, che a sua volta impu-
gnò la nuova sentenza per rivolgersi direttamente alla Santa Sede 18. 
Questo processo, rapidamente discusso e definito « ad eius [del De 
Pretis] solitum juris banchum » (cioè nella chiesa dell’abbazia pisana di 
San Frediano), si presta ad alcune brevi considerazioni. Innanzitutto, il 
suo contenzioso sembrerebbe di natura prettamente civile, trattandosi 
d’inadempienze contrattuali in materia economica fra due attori laici ; 
eppure, senza alcuna obiezione delle parti la vertenza fu considerata 
come ecclesiastica poiché era ecclesiastico l’oggetto primo del contratto 
(cioè le decime pievanali). Già questa considerazione ci fa comprendere 
su quali più disparati ambiti potesse intervenire il foro ecclesiastico, 
essendo ragione sufficiente della sua competenza il carattere clericale di 

17.  Antonio De Pretis fu docente di Diritto canonico fra il 1556 ed il 1567 nello Studio di Pisa 
(FABRONI Angelo, Historiae Academiae Pisanae, vol. II, Pisa, Mugnaini, 1792, p. 142-143 e 464), 
e compose un’operetta citata frequentemente nelle trattazioni sui poteri vescovili : De iurisdic-
tione Episcoporum defensione, Clipeus pastoralis nuncupatus, pubblicata nei Tractatus Illustrium 
in utroque tum Pontificii, tum Caesarei iuris facultate Iurisconsultorum, t. XIII, parte II, Venezia 
1583, ff. 361-369.

18.  Archivio Arcivescovile di Pisa (da ora indicato come AAPi), Acta Civilia 1575, cc. 190r-218r.
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uno qualsiasi degli elementi di fatto o delle persone o delle modalità 
concernenti la causa da dibattere. Poi, nelle carte processuali non 
mancano riferimenti all’instabilità politica e sociale della Corsica in 
conseguenza non solo dell’invasione francese, ma anche delle imprese di 
Sampiero. Infine, questo processo ha una particolare caratteristica, che lo 
rende simile alla quasi totalità di quelli che lo seguiranno nei due secoli 
successivi : si concluse con la vittoria della parte ricorrente, poiché fu 
ribaltata la sentenza emanata dal tribunale diocesano corso.

In generale e tenendo presente il lungo periodo sulla base della docu-
mentazione pisana, si potrebbe avanzare l’ipotesi che a partire dall’insur-
rezione di Sampiero da Bastelica gli abitanti delle diocesi suffraganee 
corse abbiano ripreso nuovamente a utilizzare l’arcivescovo di Pisa come 
loro giudice d’appello nelle cause ecclesiastiche (intendendo questo 
aggettivo nella sua accezione più estesa). Inizialmente, forse, ciò si veri-
ficò in modo sporadico, ma successivamente – a partire dal principio del 
XVII secolo – questo ricorso a Pisa si sarebbe intensificato e avrebbe 
assunto una più evidente regolarità, al punto da indurre i cancellieri della 
Curia arcivescovile a raccogliere separatamente questo tipo di carte. A 
ciò, forse, contribuì anche il fatto che nel contempo i conflitti degli 
arcivescovi pisani con i presuli di Cagliari facevano emergere l’esigenza di 
provare la continuità nell’esercizio della giurisdizione metropolitica e 
primaziale pisana 19. Ebbene, il risultato tangibile di questa convergenza 
fra gli interessi concreti dei Corsi e la maggiore sensibilità dell’apparato 
burocratico nei confronti di un problema giuridico è costituito da una 
piccola serie omogenea di pezzi dell’Archivio della Curia arcivescovile 
pisana (gli Acta Primarum Appellationum Corsicae et Sardiniae) e da altri 
faldoni, nei quali gli archivisti succedutisi nel tempo hanno raccolto carte 
processuali, lettere e altri documenti riguardanti la Corsica, estraendoli 
dalle filze in cui originariamente erano stati inseriti.

In attesa di una schedatura dettagliata delle cause d’appello, delle 
quali è rimasta memoria cartacea nell’Archivio della curia pisana, in 
questa sede posso accennare solo per sommi capi all’ampio spettro delle 
materie oggetto di questi documenti. In gran parte si tratta di processi 

19.  GRECO Gaetano, La Primazia della Chiesa Pisana in Toscana, Corsica e Sardegna in epoca 
moderna, in PRUNERI Fabio e SANI Filippo (dir.), L’educazione nel Mediterraneo nordoccidentale. 
La Sardegna e la Toscana in età moderna, Milano, Vita & Pensiero, 2008, p. 165-200.
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concernenti i chierici : nomine scorrette di vicari capitolari durante la 
vacanza di sedi vescovili ; porto di armi proibite, come daghe, pugnali, 
stiletti, terzette, ma soprattutto archibugi ; rifiuto di pagare le doti 
promesse o di procedere alla divisione dei patrimoni familiari, intestati 
formalmente dai genitori ai figli chierici per motivi fiscali ; distrazione e 
uso privato delle elemosine destinate al riscatto degli schiavi ; mancata 
concessione, da parte degli ordinari diocesani, delle lettere « dimisso-
riali » indispensabili ai chierici già insigniti degli ordini minori per essere 
promossi agli ordini maggiori o per ottenere il celebret fuori diocesi ; 
« resignazioni » reciproche e incrociate di benefici ecclesiastici con 
volontà fraudolenta o semplicemente non andate a buon fine per l’intru-
sione di altri concorrenti ; collazioni di benefici ecclesiastici di giuspatro-
nato laicale impugnate perché avvenute con modalità indebite oppure in 
favore di chierici di fatto impossibilitati ad adempiere agli oneri (per 
esempio, in situazione di cumulo di benefici troppo distanti) ; licenze per 
dismettere l’abito regolare nei casi di voti forzati e per ridursi alla condi-
zione, certo meno regolamentata, di chierico secolare ; ospitalità concessa 
dai preti ad assassini e banditi ; danni inferti alle cose e ai patrimoni 
altrui ; violenze, ingiurie, percosse ; infine, omicidi commessi o di persona 
o tramite sicari, anche per vendetta familiare. In queste filze sono pres-
enti anche vivaci proteste da parte di ecclesiastici o di autorità civili 
contro i vescovi o i loro vicari, accusati di vessazioni ingiustificate nei 
confronti di chierici e laici, di simonia tanto nell’ambito beneficiale 
quanto in quello sacramentale, di sperpero dei patrimoni vescovili e delle 
loro rendite. Anche gli edifici e i patrimoni ecclesiastici offrivano agli 
arcivescovi pisani non poche occasioni per intervenire nelle faccende 
corse : pensioni riscosse indebitamente o in misura eccessiva rispetto alla 
rendita effettiva dei benefici ; diritti livellari (su beni ecclesiastici) tras-
messi in eredità ma rifiutati dagli interessati perché il canone pattuito a 
suo tempo ormai superava la rendita attuale ; riscossione indebita di 
decime a danno di esenti ; ordini impartiti da autorità ecclesiastiche per 
rimuovere le tombe familiari dall’interno degli edifici religiosi, contro i 
tradizionali diritti di sepoltura. D’altronde, l’intervento degli arcivescovi 
pisani era richiesto dagli stessi corpi capitolari delle cattedrali, quando 
non riuscivano a mettersi d’accordo per eleggere i vicari capitolari sede 
vacante, oppure erano singoli canonici che si appellavano a Pisa, perché 
l’elezione aveva favorito candidati privi dei titoli richiesti dal Concilio di 
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Trento. Né mancarono neppure interventi del tribunale pisano in cause 
concernenti i laici, sia che costoro fossero i detentori o gli strumenti del 
potere politico, sia che si trattasse di privati. Nel primo caso, erano coin-
volti i funzionari governativi irretiti da censure emanate dai vescovi locali 
(per esempio, per aver posto sotto sequestro merci e derrate appartenenti a 
ecclesiastici e da loro messe in vendita) ; nel secondo caso, si trattava di 
reclami per ottenere in tempi rapidi l’adempimento di promesse matrimo-
niali, dispense dal difetto di consanguineità, licenze di matrimonio concesse 
a persone già legate da precedenti sponsali con terzi, e così via 20.

Il materiale documentario offerto da queste filze è sicuramente di 
notevole interesse, perché consente di ampliare le nostre conoscenze 
intorno alla storia socio-economica e politico-istituzionale dell’isola. 
Infatti, gli atti qui raccolti non comprendono solo i verbali processuali 
delle corti giudiziarie isolane, ma anche le memorie e le ulteriori testimo-
nianze inviate al lontano tribunale pisano per l’esame da parte di giudici 
che – come le parti non ignoravano affatto – non avevano una piena 
contezza dei costumi, delle tradizioni, delle consuetudini, delle abitudini 
delle popolazioni locali e dei loro risvolti giuridici. A titolo d’esempio 
cito una testimonianza rilasciata in occasione della vertenza Fozzano e 
Fozzano (una famiglia presente in più occasioni nella documentazione 
pisana) del 1743, che traeva origine dal rifiuto, opposto dal canonico 
Francesco Maria Fozzano d’Aiaccio, di procedere d’accordo con gli altri 
fratelli alla divisione del patrimonio, formalmente intestato a suo nome, 
dopo la morte del padre 21. In quest’occasione uno dei convenuti testimo-
niò quanto segue :

So benissimo che quando un figlio si à da far Prete il di lui Padre l’assegna 
tutti li beni stabili in Patrimonio nonostante che abbia altri figli secolari. So 

20.  AAPi, Acta Primarum Appellationum Corsicae et Sardiniae, n. 1-5.
21.  AAPi, Carteggio e atti vari riguardanti la Corsica, 1 c. non num., anno 1743. Per una conferma 

autorevole di questa testimonianza si leggano i Decreta Generalia Visitationis Regni Insulae 
Corsicae Ab Ill. mo et Rev. mo DD. Ioanne Baptista Spinola, Episcopo Lunen. Sarzanen. 
Visitatore Apostolico… Anno 1686 (da me visti nella copia settecentesca conservata presso la 
Biblioteca Universitaria di Genova, collocazione B. II. 2) : « Ad obviandum fraudibus, quae, 
ut compertum fuit, frequenter in tota Corsicae Insula committuntur in constituendis patri-
moniis Clericorum ad Sacrum Subdiaconatus ordinem promovendorum, cum de beneficio 
Ecclesiastico non sunt provisi […] » (ivi, c. 12v). Su questa visita apostolica : RINIERI Ilario, 
I vescovi della Corsica, op. cit., p. 125-150.
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pure che questo è costume universale in Corsica per averlo sentito dire da 
tutti. Si fa questo da Padri per liberare gli effetti dalla giustitia e lo so 
perché ho veduto di molti e molti che essendo li suoi beni dati in 
Patrimonio al Prete sono restati liberi dalla giustizia. […] so che quando un 
Padre ha assegnato tutti li beni stabili in Patrimonio ad un figlio l’altri 
fratelli secolari e suoi heredi ne hanno goduto la sua parte […].

Da queste parole emerge il tentativo del teste per fare comprendere ai 
suoi lontani interlocutori pisani come esistesse una differenza sostanziale 
fra la Corsica e la Toscana rispetto a un abuso solo apparentemente simile, 
come era quello della costituzione di patrimoni fittizi per l’ordinazione 
sacerdotale. Mentre nel Granducato, infatti, si ricorreva a questo mezzo 
illecito soprattutto per consentire ai chierici di accedere agli ordini maggiori 
indispensabili per guadagnarsi il pane quotidiano grazie ai cosiddetti 
« frutti dell’altare » (la celebrazione di messe, l’assistenza al confessionale e 
così via), invece nell’isola – alla stessa stregua di quanto avveniva nell’Italia 
meridionale nonché in Sardegna e in Sicilia – queste operazioni avevano lo 
scopo principale di eludere gli oneri fiscali imposti dal potere politico 22. La 
stessa considerazione si può estendere al delicato problema del comporta-
mento morale dei chierici corsi, un comportamento che appariva scanda-
loso già prima della rivolta di Sampiero e dell’intervento delle armi 
franco-turche (« tutto il giorno vanno alla foresta per zappar et guadagnar il 
vitto per i suoi figliuoli et concubine », secondo la testimonianza del 
gesuita Silvestro Landini nel 1553) 23, ma che dovette ancora di più aggra-
varsi dopo quella lunga guerra. Nel 1593, quarant’anni dopo il Landini, il 
vescovo di Aleria Ottavio Belmosto 24 così scrisse a Roma :

22.  GRECO Gaetano, Fra disciplina e sacerdozio : il clero secolare nella società italiana dal Cinquecento 
al Settecento, in ROSA Mario (dir.), Clero e società nell’Italia moderna, Roma-Bari, Laterza, 1992, 
p. 54-114.

23.  TACCHI VENTURI Pietro, Storia della Compagnia di Gesù in Italia. I, 1. La vita religiosa in Italia 
durante la prima età della Compagnia di Gesù, Roma, Ed. « La Civiltà Cattolica », 1950, p. 36 
(che cita una lettera del gesuita Silvestro Landini, missionario in Corsica, del 7 febbraio 
1553). Cfr. anche BARTOLI Daniello, Dell’Istoria della Compagnia di Giesù. L’Italia Prima Parte 
dell’Europa, Roma, Presso il Varese, 1673, p. 255-299 ; e FUGACCIA Luigi, P. Silvestro Landini, 
apostolo della Corsica, Vicenza, Tipografia Vicentina, 1942.

24.  Su Ottavio Belmosto, che nel 1616 ottenne il cappello cardinalizio, si veda quanto scrive 
Giovanni ZARRILLI, nella voce Belmosto, Antonio, in Dizionario Biografico, op. cit., vol. VIII, 
1966, p. 27-29. La citazione successiva è tratta dalla relazione del vescovo di Aleria Ottavio 
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Li preti che ho visitati ho trovati più presto ignoranti, che altrimenti, come 
quelli che doppo di haver havuto li benefitij poco si son curati di studiare, ne 
veder libri o summe, a quali non si è mancato ordinar quello li è stato neces-
sario. Molti di loro come che sonno dell’istessi lochi son pieni de inimicitie, 
dal che ne succedono molte volte scandali, e ce ne son molti che han tenuto 
vita assai libera, e delli concubinarij che han havuto figlioli di che alcuni son 
stati processati e castigati dal mio Predecessore, e da me si è anche provisto, 
in qual miglior modo che si è possuto. Andavano fora delle lor Cure quasi 
tutti in habito poco men che di seculare con archibusci et altre arme scanda-
lose al che ho provisto con pene gravissime, nella maggior parte infine si 
trova pochissima carità verso li loro Populi.

Proprio a una precisa volontà politica degli invasori francesi fu addebi-
tata l’introduzione e la diffusione nell’isola di quei « maledetti ordigni d’ar-
chibuggi a ruota » 25, che ben presto sarebbero divenuti per tutti i Corsi, 
ecclesiastici compresi, un vero oggetto di culto, nonché l’occasione di sper-
perare denaro nel loro acquisto e tempo nel loro uso, con l’effetto di accres-
cere ulteriormente la già grande miseria dell’isola, aggiungendo materia 
per gare, passioni, faide e odi. Quanto all’indisciplina del clero corso per 
tutta l’età moderna, le testimonianze dei contemporanei furono sempre 
concordi : dai memoriali, che circolavano fra gli esponenti più in vista della 
gerarchia cattolica (come il cardinale Federico Borromeo) 26 alle Relationes 

Belmosto, del 1593 (in Archivio Segreto Vaticano, S. Congr. Concilii – Relat. Visit. ad 
Limina, n. 26, c. 5r-v).

25.  FILIPPINI Antonpietro, La historia di Corsica nella quale si narrano tutt le cose seguite da che si 
comiciò habitare insino all’anno mille cinque cento novanta quattro, Tournon, Claudio Michaeli, 
1594, p. 554-555. Il Filippini attribuiva l’introduzione e la gran diffusione delle armi da fuoco 
nell’isola a Paul de la Barthe de Thermes, il comandante delle truppe francesi, che occupa-
rono la Corsica nel 1553.

26.  « Carteggio della Santa Sede e del Cardinale F. Borromeo con vescovi corsi (1581-1681) », in 
Archivio Storico di Corsica, VIII, 1932, p. 80-94. Oltre alle parole sull’ignoranza dei sacerdoti 
(che poteva giungere a un totale analfabetismo), sono di grande interesse i riferimenti all’esi-
guità delle rendite beneficiali. Da questa povertà discendeva l’impossibilità materiale di rispet-
tare i diritti, che la Santa Sede si era attribuita – come su tutto l’universo cattolico – rispetto 
alla collazione dei benefici vacati nei mesi « riservati » al pontefice. Degne di nota anche le 
minacce e le violenze che caratterizzavano gli interventi dei Caporali corsi nella scelta dei 
rettori. Sulle tradizionali contese fra chierici isolani e sulle continue aggressioni da parte dei 
forestieri in ambito beneficiale : BORNATE Carlo, « I primordi del governatorato di Raffaele 
Oddone in Corsica », Archivio Storico di Corsica, XII, 1936, p. 1-46 ; e ID., « Clero corso e 
caccia ai benefici alla fine del Quattrocento », ivi, XIII, 1937, p. 321-339.

EC_78_int.indd   27 17/10/2016   12:54:56



28 Gaetano Greco

ad Limina inviate ogni triennio dai vescovi alla Santa Sede 27. Dopo che già 
nel 1560 gli « oratores Ianuenses » si erano lamentati con il pontefice per i 
« depravatos Clericorum mores » in Corsica 28, mezzo secolo dopo i rappre-
sentanti del governo genovese presso la Curia romana tornarono a recla-
mare rigorosi provvedimenti disciplinari, manifestando un’opinione 
apertamente dispregiativa sugli ecclesiastici della loro « colonia » :

Il Clero in Corsica è dissoluto assai poiché i Vescovi consentono che ognun 
che vuole si facci Prete ancorche non sappia cosa alcuna et che non vi sia 
bisogno di tanta quantità di Preti, i quali per il guadagno attendono ad 
essere (come loro dicono) piatesi, cioè Procuratori de liti. Tengono concu-
bine publicamente, fanno figliuoli e ricevono visite, et si battezzano per 
figliuoli de Preti, et più si stima chi è figliuol di prete che di laico. Sono 
ricchi e potenti perché hanno benefizi buoni, portano archibugi, et altre 
armi, hanno seguito de bravi e non si fa delitto per brutto che sia che il 
principale non sia qualche Prete ; né ve n’è alcuno che sappia pure inse-
gnare la Dottrina christiana. Dimodoche li Popoli non sanno di Religione 
cosa alcuna, e bisogna catechizzarli come se fossero gentili […] 29.

Qualche decennio più tardi, quasi in replica alle accuse degli espo-
nenti, civili ed ecclesiastici, della Dominante, in Curia romana perven-
nero anche i reclami degli ecclesiastici isolani, che indicavano la causa di 
tanta indisciplina nell’inveterato assenteismo dei vescovi e nel 
conseguente strapotere dei loro vicari generali. Costoro furono accusati 

27.  Solo a titolo d’esempio ricordo quanto scritto nelle relazioni dei vescovi di Ajaccio Fabiano 
Giustiniani nel 1617 e Pietro Spinola nel 1701 (in Archivio Segreto Vaticano, S. Congr. Concilii 
– Relat. Visit. ad Limina, n. 6A, cc. 46r-47v e 203r-205v), del già citato Ottavio Belmosto, del 
vescovo di Mariana Nicola Mascardi nel 1590 (ivi, n. 490, cc. non num.), e del vescovo di 
Nebbio Niccolò Gaetano Aprosio nel 1730 (ivi, n. 568, cc, non num.).

28.  Archivio Segreto Vaticano, Schedario Garampi, c. 54.
29.  VITALE Vito, « Un’ambasceria genovese a Roma e il clero di Corsica (1615) », Archivio Storico 

di Corsica, X, 1934, p. 1-53. Cito, traendolo da p. 50, un brano del memoriale presentato da 
Manfredo Ravaschieri in Curia Romana, memoriale nel quale si denunciava la partecipazione 
del clero isolano ad una sanguinosa rivolta popolare scoppiata in quegli anni contro quei 
feudatari, che avevano reso insopportabile l’esazione della « taglia ». L’agonia della feudalità 
in Corsica nel XVII secolo fu contrassegnata da vicende di estrema ferocia, peraltro non 
dissimili da quelle verificatesi in altre regioni europee : GRAZIANI Antoine-Marie, STROMBONI, 
José, Les feux de la Saint-Laurent. Une révolte populaire en corse au début du XVIIe siècle, Ajaccio, 
Éditions Alain Piazzola, 2000 ; ARRIGHI Paul et OLIVESI Antoine (dir.), Histoire de la Corse, 
Toulouse, Privat, 1971 (réimpr. 1986), p. 261-262 (vedi anche le p. 283-288).
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proprio dai loro sottoposti non solo di malversazioni e di esosità, ma 
anche di « lasciare che ogniuno viva a suo modo, essendoche vi sono li 
Preti anco curati d’anime, che vivono in publico concubinato e si 
commettono mille delitti, con scandalo universale, senza che se ne veda 
alcun castigo, e tutto con danari s’aggiusta » 30.

Il tempo scorreva invano. Poco meno di un secolo dopo il vescovo di 
Ajaccio Pietro Spinola ripeteva il solito ritornello, segnalando ancora alla 
Congregazione del Concilio la « nota sregolatezza et ignoranza del clero, 
l’ereditarie inimicitie rovinose alle case et alla publica quiete, li frequenti 
omicidii, anco in vendetta trasversale […], li frequenti scandalosissimi 
incesti sotto nome di matrimoni continuati » 31. Insomma, un’isola popo-
lata soltanto da « homines agrestes, feroces furto et latrocinijs deditos, qui 
in ipso aspectu, ut aiunt, referunt animi ferocitatem » 32, da « habitatori, 
tutti per lo più inclinati a costumi poco civili, o efferati, come che peraltro 
siano buoni et valorosi soldati. […] assassini, et di malvagia natura » 33; un 

30. MICHEL Ersilio, « Una supplica del clero di Ajaccio a papa Innocenzo X », Archivio Storico 
di Corsica, XIII, 1937, p. 265-267. Queste critiche ai vescovi dall’interno dell’isola riecheg-
giano nel saggio di padre ANDRÉ-MARIE (Claude VALLEIX), Élements d’un procès 1677-1678 : 
dix Franciscains corses poursuivis et emprissonés à Gênes pour haute trahison (Bastia, Association 
Franciscorsa, 1975), e non casualmente : i francescani osservanti (detti anche « zoccolanti ») 
conducevano una vita di estrema sobrietà e costituivano una « provincia », che difendeva 
tenacemente la sua autonomia dalle ingerenze dei confratelli genovesi.

31.  Archivio Segreto Vaticano, S. Congr. Concilii – Relat. Visit. ad Limina, n. 6A c. 205v. Anche 
i suoi predecessori avevano insistito su questa « insana libidine » (Giulio Giustiniani nel 
1592 ; ivi, cc. 3r-9r), su questa « faedissima labe » (Giovanni Stefano Donghi nel 1654 ; ivi, 
cc. 99r-100r). Cfr. LOEVINSON Ermanno, « Sulle condizioni religiose della diocesi d’Aiaccio al 
principio del secolo XVIII », Mélanges d’archéologie et d’histoire, XXIV, 1904, p. 205-217.

32.  ARQUER Sigismondo, De Corsica insula, in MÜNSTER Sebastiano, Cosmographiae universalis…, 
Basilea, E. Petri, 1559, p. 251. Nel secolo successivo, questo sintetico giudizio fu ripreso alla 
lettera da Jan Jansson nel suo Atlas Novus, sive Theatrum Orbis Terrarum : In quo Hispaniae, 
Italiae, Asiae, Africae, nec-non Americae Tabulae et Descriptiones Iuculentissimae, t. III, Amsterdam, 
J. Jansson, [1645], f. Gg. Fra i ministri dei sovrani europei non mancavano raffinati « poli-
tici », i quali, al fine di eliminare una volta per tutte i vizi morali e religiosi dei Corsi (e più 
ancora il loro sperimentato ribellismo politico), avanzavano la proposta di cacciarli fuori dai 
loro paesi sparsi fra le montagne e di concentrarli forzatamente in poche città, dove sarebbero 
stati più facilmente controllabili e « disciplinabili » : Relacion Sumaria para su Sanctitad, de los 
grandes males que se estorvaran y delos muchos buenes que se causaran, con la Reducion de la ysla de 
Corçega, de casserias y poblecillos, a ciubdades ; a si temporales como spirituales, mscr. anonimo del 
XVI secolo, in Archivio Segreto Vaticano, Arm. I-XVIII n. 4368 (2 cc.).

33. PORCACCHI Tommaso, L’Isole più famose del Mondo, Venezia, S. Galignani e G. Porro, 1572, 
p. 47 (dalla “Descrittione dell’Isola di Corsica”, p. 46-48). E pochi anni più tardi il famoso 
Magini ribadiva : « I suoi Habitanti hanno costumi barbari, e poco civili, e molti d’essi sono 
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contesto sociale contrassegnato da relazioni sociali improntate all’esercizio 
privato della violenza e, in particolare, da un alto tasso di omicidi, preva-
lentemente premeditati 34 ; chiese officiate da preti che « come figli di gente 
armigera, e quasi indomita facilmente ricalcitrano anche contro il 
Superiore » 35 (arrivando al punto di minacciarlo di bruciarlo insieme con il 
palazzo della sua residenza), come geografi e vescovi non esitavano a 
dichiarare nelle opere a stampa e negli atti giudiziari 36 ; un territorio stori-
camente e naturalmente predisposto a offrire un tranquillo rifugio 
persino a chierici sospetti della temibile eresia quietistica 37. In tali condi-
zioni, neppure la diffusa presenza di conventi dell’Osservanza frances-
cana e le grandi campagne di « missioni popolari » condotte dai gesuiti e 
da altre congregazioni regolari conseguirono effettivi risultati in termini 
di disciplinamento individuale e comunitario 38. A questo punto, pare 

traditori, e perfidi. Scrive Giulio Cesare dalla Scala, che non si può al mondo imaginare cosa 
più crudele de’Corsi. Tuttavia sono valorosi soldati, e vivono lungamente […] » (PTOLOMAEUS 
Claudius, Geografia cioè Descrittione Universale della Terra, a cura di MAGINI G. A., Venezia, 
Galignani, 1598, f. 74v). Ancora in pieno secolo dei lumi, il genovese Francesco Maria Accinelli 
insisteva sulla natura selvatica e più che bestiale dei corsi, chiamando a « testimonio » quanto 
scritto da Strabone nel V libro della sua Geografia (Continuazione del Compendio delle Storie di 
Genova dall’anno MDCC al MDCCL, Lipsia, a Spese de’Benefattori, 1750, p. 106).

34.  SERPENTINI Antoine Laurent, « La criminalité de sang en Corse sous la domination génoise 
(fin XVIIe-début XVIIIe siècles) », Crime, Histoire & Sociétés/Crime, History & Societies, VII, 
2003, p. 57-78.

35.  AAPi, Carteggio e atti vari riguardanti la Corsica, 7 (già [Acta Primarum…] Corsica. II. A), 
c. non num., lettera di Raffaele Raggi, vescovo di Aleria, del 10 agosto 1706.

36.  AAPi, Carteggio e atti vari riguardanti la Corsica, 1 (già [Acta Primarum…] Corsica. I. A), 1 
c. non num., lettera di Giovanni Battista Costa, vescovo di Sagona, all’arcivescovo pisano 
Francesco Frosini, in data 28 maggio 1703.

37.  Come quel prete Giovanni Giacinto Piedicroce, che, fuggito frettolosamente da Roma dopo 
aver frequentato il Molina, aveva ottenuto ugualmente la parrocchia di Carcheto in diocesi 
di Aleria (AAPi, Carteggio e atti vari riguardanti la Corsica, 1 (già [Acta Primarum…] Corsica. 
I. A), 2 cc. non num., anno 1715). Per la tenace persistenza del quietismo nelle aree perife-
riche si veda la ricerca di ORLANDI Giuseppe, La fede al vaglio. Quietismo satanismo e masso-
neria nel Ducato di Modena fra Sette e Ottocento, Modena, Aedes Muratoriana, 1988. Più in 
generale : MALENA Adelisa, L’eresia dei perfetti. Inquisizione romana ed esperienze mistiche nel 
Seicento italiano, Roma, Edizioni di Storia e Letteratura, 2003 ; PACHO Eulogio, Quiétisme. 
I. Italie et Espagne, in Dictionnaire de spiritualité ascétique et mistique, doctrine et histoire, Paris, 
Beauchesne, vol. XII/2, 1986, coll. 2756-2805 ; PETROCCHI Massimo, Il Quietismo italiano del 
Seicento, Roma, Ed. di Storia e Letteratura, 1948.

38.  CASTA François J., Christianisme et société en Corse. Études d’histoire et d’anthropologie religieuses 
(1969-1996), Ajaccio, Albiana, 2013, p. 29-39 ; p. CHIAPPINI Aniceto O. F. M., « La Corsica 
francescana », Archivio Storico di Corsica, XVII, 1941, p. 507-515 ; MEZZADRI Luigi, « Le 
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difficile immaginare che l’esercizio di una giurisdizione metropolitana, 
che collocata sull’altra sponda del Mar Tirreno nei domini di un diverso 
principe, in una nazione il cui « popolo basso » era stato reso « buono, 
docile e di buona volontà » 39 dalla sferza dei primi granduchi di Casa 
Medici, potesse produrre benefici effetti, soprattutto per quanto concer-
neva la certezza del diritto, l’univocità delle norme e la coerente applica-
zione delle loro interpretazioni.

A conferma di questa supposizione, e di conseguenza della valuta-
zione negativa dell’esercizio di questa giurisdizione di secondo grado, si 
può ricordare un processo, invero esemplare, che si tenne nell’ultimo 
decennio del Seicento, in piena « età innocenziana ». Nell’aprile del 
1692, il probo canonico pisano Francesco Perelli, provicario arcivesco-
vile, si trovò a giudicare in appello il prete Domenico Mucchielli da 
Prunelli di Fiumorbo 40. Nel 1686 questo trentenne, che le testimonianze 
concordi dei parenti e degli amici presentavano di costumi pii e morige-
rati, aveva ammazzato col pugnale un contadino, colpevole di aver 
cercato di opporsi a un furto tentato in pieno giorno dal suddetto 
Mucchielli (in compagnia di altre brave persone, tutte similmente 
armate). L’anno dopo, prete Domenico aveva ucciso un altro uomo, reo 
ai suoi occhi di essere il padre di un giovane, che a sua volta aveva ferito 
un suo fratello durante una rissa. Di fronte al ripetersi di questi eccessi, 
alla fine si era mossa la giustizia vescovile locale e Domenico Mucchielli 
era stato condannato a venti anni di esilio nell’isola di Capraia (anch’essa 
posta sotto il dominio genovese). A questo punto, il prete corso presentò 
appello al tribunale dell’arcivescovo e il canonico Perelli affrontò il caso 
con tutta la dottrina dei suoi studi e con l’esperienza maturata nel 
« Piano » del Valdarno inferiore, fra Calcinaia e Pisa : Domenico 

missioni popolari in Corsica », Vincentiana 28, 1984, p. 62-77 ; RINIERI Ilario, I vescovi della 
Corsica, op. cit., p. 69-109. Sulla religiosità popolare dell’epoca : VALERY Frédérique, « La reli-
giosité populaire dans la peinture baroque en Corse (XVII-XVIIIe siècles). Le rôle des saints 
intercesseurs et auxiliateurs », Bulletin de la Société des Sciences historiques et naturelles de la 
Corse, CXXVII, 2007, n. 720-721, p. 133-158.

39.  Questo fu il giudizio espresso sui sudditi toscani dal granduca Pietro Leopoldo (peraltro non 
particolarmente tenero nei loro confronti) : PIETRO LEOPOLDO D’ASBURGO LORENA, Relazioni 
sul governo della Toscana, a cura di SALVESTRINI Arnaldo, vol. I, Firenze, Olschki, 1969, p. 21.

40.  AAPi, Filtia Actorum Appellationum Corsicae ab Anno 1692 Pis. no usque ad Annum 1702 P. o, 
ins. 6 (aprile 1693 stile pisano).
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Mucchielli fu assolto da ambedue le imputazioni e i suoi gravi delitti gius-
tificati da « provocazioni » addebitabili alle vittime stesse o al caso. A 
giudizio del Perelli, infatti, il primo delitto era stato commesso solo per 
legittima difesa, perché sarebbe stato il contadino a provocare la sua 
reazione, cercando di opporsi con violenza al saccheggio del suo campo, 
mentre il secondo sarebbe stato causato da un naturale, comprensibile e 
scusabile eccesso d’ira, provocato dall’incontro fortuito con la vittima da 
parte del chierico, che camminava portando con sé l’usuale corredo di 
« armi spirituali » (la daga, il pugnale, le terzette, l’archibugio ecc.). 
Eppure, proprio riguardo a questo secondo caso, non poteva mancare al 
canonico Perelli la conoscenza di tutta una letteratura 41 e di una tradi-
zione orale, che non mancava di riflettersi nella produzione documenta-
ria da parte dei poteri istituzionali (ecclesiastici compresi 42), intorno alla 
diffusione e al radicamento in Corsica della « faida » come prassi di auto-
giustizia familiare e consortile 43.

Come appare plausibile, l’esito di molti giudizi d’appello presso la 
curia pisana rispondeva all’occulto disegno di convincere le parti 
soccombenti in patria che per loro era molto conveniente ricorrere alla 
più lontana corte arcivescovile per annullare o capovolgere le sentenze 
poco gradite. Si può affermare che gli effetti destabilizzanti della giurisdi-
zione metropolitica pisana sulle diocesi corse di Aleria, Sagona e Aiaccio 
confermano pienamente i timori, che in quegli stessi decenni i sovrani 

41.  Già nel Cinquecento l’umanista Ortensio Lando aveva scritto : « Sono li huomini vendicativi 
fuor di misura. […] Produce questa Isola Cani ferocissimi, vini ottimi, et huomini bellicosi » 
(Commentario delle più notabili, et mostruose cose d’Italia, et altri luoghi, di lingua Aramea in 
Italiano tradotto, nel qual s’impara, et prendesi istremo piacere, [Venezia], s. t., 1548, f. 21v).

42.  Fra i frequenti accenni presenti nelle Relationes ad Limina ne bastino qui due soli, tratti dalle 
carte della filza della diocesi di Mariana : « non solum in Dioecesi, sed in tota Insula […] odia 
implacabilia […] sunt ita Incolarum pectoribus insita, ut quasi in naturam conversa videantur » 
(vescovo Giovanni Agostino Marliani, 1646) ; “fervent adeo in hac, et aliis Insulae Dioecesibus, 
et inveterascunt odia, et undique humano sanguine terra madeat propter homicidia, quae 
quot annis usque ad mille circiter committuntur » (vescovo Giovanni Carlo De Mari, 1690). 
V. Archivio Segreto Vaticano, S. Congr. Concilii – Relat. Visit. ad Limina, n. 490, cc. non num.

43. Cfr. BUSQUET Jacques, Le droit de la vendetta et les paci corses, Paris, A. Pedone, 1920 ; DAL 
PASSO Fabrizio, Il sistema clanico e la « vendetta » corsa, in ID., Il Mediterraneo dei Lumi. Corsica 
e democrazia nella stagione delle rivoluzioni, Roma-Napoli, CNR-Bibliopolis, 2006, p. 341-392 ; 
DE CESARI ROCCA Colonna, La Vendetta dans l’Histoire, Paris, Société générale d’éditions, 
1908 ; e RAGGIO Osvaldo, « Etnografia e storia politica. La faida e il caso della Corsica », 
Quaderni storici, XXV, 1990, n. 75, p. 937-954.
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iberici manifestavano nei confronti di un vero e proprio esercizio, da 
parte dei presuli pisani e dei loro vicari, delle funzioni giurisdizionali 
connesse al titolo di primate sul Regno di Sardegna 44. I timori espressi da 
Filippo III nei confronti di un vero e proprio esercizio delle funzioni 
giurisdizionali connesse al titolo di primate trovano la miglior conferma 
negli effetti destabilizzanti della giurisdizione metropolitica pisana sulle 
diocesi corse di Aleria, Sagona e Aiaccio. A livello locale, per la giustizia 
genovese, già così intrinsecamente debole e arcaica in virtù dell’invete-
rata ricerca di una « pace » sociale fondata su pratiche di compromesso 
fra clan e famiglie 45, diventava praticamente impossibile perseguire i 
chierici, neppure quelli colpevoli dei crimini più atroci e neppure 
quando, superando le usuali resistenze in difesa dell’immunità personale 
e locale della Chiesa, i rappresentanti della Repubblica ottenevano che si 
mettessero in moto i tribunali vescovili isolani, offrendo a questi la neces-
saria assistenza del braccio secolare. A livello internazionale, poi, la 
Repubblica di Genova doveva subire il controllo sugli atti giurisdizionali 
interni da parte di un’autorità spirituale, di cui era nota e palese la subor-
dinazione nei confronti del potere di un altro sovrano.

Il peso dell’ingerenza della giurisdizione metropolitica pisana e i suoi 
perniciosi effetti nella già disastrosa amministrazione della giustizia in 
Corsica non furono avvertiti e lamentati solo dai dominatori genovesi, 
ma anche dai diretti interessati, o meglio da quei chierici e laici delle 
diocesi suffraganee, i quali, non disponendo di mezzi finanziari o di 
comode relazioni con la curia arcivescovile pisana (e con quella genovese, 
per le diocesi di Mariana o di Nebbio), si trovavano di fatto privi di un 
tribunale d’appello. Secondo costoro sarebbe stato opportuno che il 
papa istituisse nella loro isola uno o due tribunali d’appello, pur lasciando 
ai due arcivescovi la scelta dei rispettivi giudici. Tanto meno potevano 
essere soddisfatti di questa ingombrante ingerenza pisana i vescovi corsi. 
Come denunciava in un raro sfogo il vescovo di Aiaccio Pietro Spinola 
alle soglie del Settecento, la loro palese impotenza nell’affrontare i 

44.  GRECO Gaetano, La Primazia della Chiesa Pisana in Toscana, Corsica e Sardegna in epoca 
moderna, in L’educazione nel Mediterraneo nordoccidentale. La Sardegna e la Toscana in età 
moderna, op. cit., p. 165-200.

45.  RAGGIO Osvaldo, Faide e parentele : lo stato genovese visto dalla Fontanabuona, Torino, Einaudi, 
1990.
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problemi connessi all’esercizio privato della violenza (« li frequenti omici-
dij, anco in vendetta trasversale ») era da addebitare in parte anche al 
comportamento del tribunale metropolitano, sempre benevolo nei 
confronti degli ricorrenti alla sua giurisdizione superiore :

Né il Vescovo può così facilmente, e così subito alla conosciuta dolosa 
machina di violenza porre il rimedio, stante le infelici qualità del Paese, e 
stante l’animosità de contumaci sicurissimi per la nota comune esperienza, 
che ricorrendo appellanti in Pisa ne riportano subito tutto ciò che vogliono 46.

Paradossalmente, fra questi sudditi spirituali pronti a rifugiarsi presso 
corti giudiziarie più clementi, anche se straniere, non mancavano neppure 
i funzionari della Repubblica di Genova. Costoro, infatti, quando venivano 
irretiti dalle censure episcopali per non aver resistito alla tentazione di 
metter le mani sopra uomini o beni ecclesiastici, ricorrevano agli arcives-
covi pisani per aggirare la resistenza dei vescovi isolani a ritirare i loro 
provvedimenti. E sembrerebbe che i presuli pisani fossero di manica più 
larga con i servitori di Genova che con quelli del Granduca. Già nel sinodo 
diocesano di Aleria del 1652-1654 era stato ricordato come l’assoluzione dei 
« Violatori dell’Immunità, Libertà e Giurisdizione Ecclesiastica » compe-
tesse esclusivamente alla Congregazione sull’Immunità, e non già ai metro-
politani, ai quali gli ordinari non erano tenuti a prestare obbedienza in 
simili materie 47. Tuttavia, queste incresciose interferenze si devono essere 
ripetute più volte, nonostante fosse ben chiara la dottrina canonica a tal 
riguardo. Ancora nel 1714 la Congregazione dell’Immunità dovette interve-

46.  Archivio Segreto Vaticano, S. Congr. Concilii – Relat. Visit. ad Limina, n. 6/A c. 204v 
(anno 1701). Per una testimonianza da parte pisana sull’insofferenza dei vescovi corsi nei 
confronti delle continue interferenze del tribunale arcivescovile pisano, si veda quanto rife-
riva l’arcivescovo Francesco Pannocchieschi d’Elci nella sua relazione ad Limina del 1687 : 
« […Archiepiscopus pisanus…] quod Alierensis Episcopus egre ferret huiusmodi appellationes, 
et eos, qui appellaverant inhibitorias ad ipsum ferentes, in carcerem, compedesque conijci 
iussisset, ad illos liberandos, parendumque censuris bis compelli debuit » (ivi, n. 642/A c. 151r).

47.  Costitutioni Giustiniane ecclesiastiche, istruttive e precettive, fatte dall’abbate Michele Giustiniani, 
Patritio Genovese, de’Signori di Scio, Dottor dell’una, e dell’altra Legge, Vicario Apostolico d’Aleria, 
E publicate ne’suoi Sinodi Diocesani, celebrati in Campoloro a’XXVI. di Settembre Del M. DC. 
LII. et a’XXVII. di Gennaio del M. DC. LIII., Avellino, Heredi di Camillo Cavallo, 1658, 
p. 208-209. Cfr. ITALIA Maria Carla, Giustiniani, Michele, voce in Dizionario Biografico, op. cit., 
vol. LVII, 2001, p. 352-354.
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nire nei confronti dell’arcivescovo Francesco Frosini 48 per richiamarlo 
aspramente a una più attenta osservanza delle sue disposizioni nelle cause 
di lesa immunità o di turbata giurisdizione ecclesiastica : il vicario generale 
pisano si era permesso di assolvere Pietro Balestrino, « Censore » di Calvi, 
incorso nella scomunica riservata per aver osato sequestrare il vino della 
mensa episcopale sagonese 49.

D’altra parte, quando le vicende isolane prendevano una piega poli-
tica più turbolenta, con risvolti pericolosi per quell’equilibrio politico 
dell’area alto-tirrenica, dal quale nella seconda età moderna i governi 
toscani non potevano deflettere, gli stessi arcivescovi pisani tendevano ad 
assumere posizioni più defilate, per evitare un rischioso coinvolgimento. 
Questo comportamento fu particolarmente evidente negli anni della rivo-
luzione di Pasquale Paoli 50 : anni che conobbero profondi dissapori fra la 
Santa Sede e la Repubblica di Genova a causa della visita apostolica, che, 
su richiesta di Pasquale Paoli 51 e in esecuzione di un breve di papa 
Clemente XIII del 17 settembre 1759, fu compiuta negli Anni Sessanta 
prima dal vescovo di Segni, Cesare Crescenzio De Angelis e dopo dal 
padre passionista Tommaso Struzzieri 52. In più occasioni l’arcivescovo 

48.  DOLFI Waldo, Vescovi e Arcivescovi di Pisa. I loro stemmi e il Palazzo, Pisa, Bandecchi & Vivaldi, 
2000, vol. II p. 343-358 ; FANTAPPIÈ Carlo, Frosini, Francesco, voce in Dizionario Biografico, 
op. cit., vol. L, 1998, p. 609-611 ; MATTEI Antonio Felice, Ecclesiae Pisanae, op. cit., vol. II 
p. 243-262 ; ROSATI Antonio Maria, Memorie per servire alla storia de’Vescovi di Pistoja, Pistoia, 
Bracali, 1766, p. 213-218 ; UGHELLI Ferdinando, Italia sacra, op. cit., col. 316 ; e ZUCCHELLI 
Natale, Cronotassi dei vescovi, op. cit., p. 224-228.

49.  AAPi, Carteggio e atti vari riguardanti la Corsica, 1 (già [Acta Primarum] Corsica I. A), 11 cc. 
non num.

50.  AAPi, Carteggio e atti vari riguardanti la Corsica, 2 e Carteggio e atti vari riguardanti la Corsica, 3. 
Cfr. BORDINI Carlo, Rivoluzione corsa e illuminismo italiano, Roma, Bulzoni, 1979 ; VENTURI 
Franco, Settecento riformatore. 5.1 L’Italia dei lumi (1764-1790), Torino, Einaudi, 1987, p. 3-220.

51.  Il capo della rivoluzione corsa aveva avuto buon gioco con i suoi reclami nei confronti dei 
vescovi corsi. Costoro, infatti, essendo di estrazione genovese, avevano obbedito all’ordine 
della Dominante di lasciare le loro sedi episcopali per rifugiarsi dentro le roccaforti di 
Genova, abbandonando così il governo spirituale e disciplinare dei propri fedeli.

52.  BORDINI Carlo, De Angelis, Cesare Crescenzio, voce in Dizionario Biografico, op. cit., vol. 
XXXIII, 1987, p. 267-270 ; CORRADO Pina, « Corsica e Santa Sede. Un episodio religioso 
politico nella Corsica di Pasquale Paoli (1760-1770). La missione del visitatore apostolico », 
Archivio Storico di Corsica, IV, 1928, p. 1-84 ; MICHELI Giuseppe, « La visita apostolica di 
mons. Struzzieri (1765-1770). Una lettera inedita », Archivio Storico di Corsica, XIII, 1937, 
p. 583-585 ; RAVASI Ladislao, Il servo di Dio Mons. Tommaso Struzzieri : Visitatore aposto-
lico in Corsica, Vescovo di Amelia e di Todi, Milano, Ancora, 1965 ; RINIERI Ilario, I vescovi 
della Corsica, op. cit., p. 177-205. Nell’Archivio arcivescovile di Pisa è anche conservato, fra 
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pisano Francesco Guidi 53, tenuto costantemente informato sulle vicende 
dell’isola sia da corrispondenti corsi, sia dal console torinese a Livorno 
Antonio Rivarola 54, si trovò nella scomoda posizione di dover fungere da 
trait d’union fra la Curia romana e le diocesi corse, dovendo assolvere 
così a funzioni e compiti su mandato romano in un contesto, che gli era 
sostanzialmente estraneo.

A fronte di quanto finora esposto, bisogna aggiungere che nell’intri-
cata matassa dell’esercizio della giustizia ecclesiastica in Corsica esiste 
anche un altro strato narrativo. Si tratta di un versante certamente meno 
« patologico », meno « colorito » sul piano consueto e un po’scontato 
dell’antropologia isolana e delle sue costumanze etniche, ma più « fisiolo-
gico », più connaturato al sistema canonico e – forse proprio per questa 
ragione – meno appariscente, poiché, a causa della sua dimensione gene-
ralizzata a tutti gli stati di confessione cattolica, è usualmente ritenuto 
ovvio e « naturale » persino dagli studiosi, almeno fino a tempi recenti 55. 
Eppure, di fronte al tenace radicamento di costumi criminali, o giudicati 

altre pubblicazioni provenienti dalla Corsica e dalla Repubblica di Genova un fascicolo di 
quaranta pagine a stampa, senza note tipografiche, intitolato Esposizione di fatto concernente 
la missione del Vescovo di Segni Nell’Isola di Corsica (in AAPi, Carteggio e atti vari riguardanti la 
Corsica, 2). Si veda anche, dello stesso monsignor Cesare Crescenzio De Angelis, la Nuova 
raccolta di varie scritture in difesa della serenissima repubblica di Genova sopra le differenze vertenti 
con la corte di Roma per la missione in Corsica e Discorso teologico-canonico-politico riguardante 
la missione (s. l. 1763). Ben diversa era stata l’intesa politica religiosa fra Curia romana e 
Repubblica genovese ai tempi della visita apostolica condotta nel 1686 da Giovanni Battista 
Spinola, vescovo di Sarzana. Cfr. RINIERI Ilario, I vescovi della Corsica, op. cit., p. 125-150.

53.  DOLFI Waldo, Vescovi e Arcivescovi, op. cit., voll. II p. 359-369 ; MATTEI Antonio Felice, 
Ecclesiae Pisanae, op. cit., vol. II p. 263-269 ; e ZUCCHELLI Natale, Cronotassi dei vescovi, 
op. cit., p. 224-228.

54.  ANGELI Marco, « Lettere inedite di Antonio Rivarola a Mons. Francesco Guidi, arcivescovo 
di Pisa, Primate di Corsica e di Sardegna (1759-1760) », Corsica antica e moderna, IV, 1935, 
p. 167-179 ; VI, 1937, p. 34-39, 119-122, 163-168 e 269-274 ; a. VII, 1938, p. 168-171 ; e IX, 
1940, p. 172-174. Gli originali di queste lettere si trovano in AAPi, Carteggio e atti vari riguar-
danti la Corsica, 3.

55.  Per una rivisitazione storiografica sul tema della « giustizia dei preti » si vedano : BRAMBILLA 
Elena, La giustizia intollerante. Inquisizione e tribunali confessionali in Europa (secoli IV-XVIII), 
Roma, Carocci, 2006 ; GRECO Gaetano, Tribunali e giustizia della Chiesa nella Toscana moderna. 
Territori e confini, competenze e conflitti, in GIORGI Andrea, MOSCADELLI Stefano e ZARRILLI 
Carla (dir.), La documentazione degli ordini giudiziari nell’Italia tardo-medievale e moderna, 
Ministero per i Beni e le attività culturali-Direzione generale per gli Archivi, Siena, Edizioni 
Cantagalli, 2012, p. 949-1073 ; MANCINO Michele, « La giustizia penale ecclesiastica nell’Italia 
del Seicento : linee di tendenza », Studi Storici, LI, 2010, p. 1003-1033.

EC_78_int.indd   36 17/10/2016   12:54:57



37La giurisdizione spirituale dell’arcivescovo di Pisa e la Corsica in età moderna

tali, qualche dubbio critico dovrebbe pur insorgere nel nostro lavoro di 
ricerca. Come ho accennato più sopra, se per secoli si è insistito sulla 
permanenza della « faida », della « vendetta » in Corsica (come in altre 
regioni europee : dalla Sicilia alla Scozia), non si può non interrogarci su 
quanto abbiano inciso – qui e altrove – le pratiche politiche adottate dal 
braccio armato della legge nella fase di passaggio dalla giustizia negoziata 
alla giustizia egemonica, dalle paci private alla pace pubblica 56. Non 
dimentichiamo, per esempio, il ricorso frequente all’assassinio da parte 
di sicari prezzolati al servizio della Dominante per sbarazzarsi rapida-
mente degli avversari isolani più pericolosi. Così pure, rimanendo all’in-
terno del nostro oggetto, dovremmo domandarci se e in che misura in 
ambito canonico il diritto penale abbia fatto crescere la dimensione dei 
fuorilegge semplicemente « inventando » i crimini, cioè attribuendo una 
fattispecie criminosa a consuetudini e comportamenti ampiamente tolle-
rati o addirittura approvati dalla società locale : i cosiddetti victimless 
crimes. Nella società europea cattolica e poi nelle sue colonie la trasforma-
zione di « peccati » teologici in « reati » giudiziari è stata imposta prima 
dall’affermazione della Chiesa gregoriana (quella stessa della nascita della 
« primazia » pisana, quella stessa di cui forse oggi è iniziato lo smantella-
mento) e dopo, in epoca moderna, dal trionfo della Chiesa della 
Controriforma con il suo apparato giudiziario centralizzato e con lo 
sviluppo abnorme di una decretazione confessionale, fondata sulla cres-
cita abnorme dei divieti ma allo stesso tempo negata da deroghe, dispense 
e grazie particolari di esclusiva competenza papale. Se, con la vittoria 
della Controriforma, gli effetti di questo sistema sono stati devastanti in 
generale sulla morale degli italiani, ancora di più questo fenomeno può 
essere ravvisato nelle tante periferie della nostra « lingua » o « nazione », 
Corsica compresa. Basti qui riflettere su due tipologie specifiche di 
« peccato-reato » : il concubinato del clero e le relazioni incestuose dei 

56.  Per un’introduzione generale a questi problemi : ALESSI Giorgia, « Giustizia pubblica, private 
vendette. Riflessioni intorno all’infragiustizia », Storica, a. XIII, n. 39, 2007, p. 91-118 ; 
BELLABARBA Marco, La giustizia nell’Italia moderna. XVI-XVIII secolo, Roma-Bari, Laterza, 
2008 ; SBRICCOLI Mario, Giustizia criminale, in FIORAVANTI Maurizio (dir.), Lo Stato moderno 
in Europa. Istituzioni e diritto, Roma-Bari, Laterza, 2002, p. 163-205. Testo di riferimento 
per il diritto e la procedura genovesi in Corsica sono gli Statuti civili e criminali di Corsica, 
pubblicati con addizioni inedite e con un’introduzione da Gregorj Giovanni Carlo, Lione, 
Dumoulin, Ronet et Sibuet, 1843.
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laici. Nel primo caso, che di per sé non riguarda strettamente la viola-
zione dell’obbligo della castità, la gerarchia ecclesiastica ha imposto una 
disciplina di casta, praticabile soltanto con un modello organizzativo 
basato sulle canoniche regolari possibilmente in ambiti urbani di ampie 
dimensioni : una situazione che certo non corrispondeva, né tuttora 
corrisponde, agli insediamenti urbani della Corsica. Non deve stupire, 
quindi, che i buoni e onesti padri di famiglia corsi (o siciliani, o sardi, 
ecc.) abbiano sempre avuto in grande sospetto gli ecclesiastici privi di 
una compagnia femminile stabile, apprezzando piuttosto i sacerdoti… 
buoni e onesti padri di famiglia 57. Quanto all’accusa rivolta ai laici corsi 
di vivere i loro legami coniugali immersi nell’abominevole peccato dell’in-
cesto, ci sarebbe da sorridere, se di mezzo non ci fosse stata tanta, tantis-
sima inutile sofferenza umana. Non si trattava certo di connubi fra fratelli 
e sorelle, fra padri e figlie o fra madri e figli ! Tutta la questione nasceva 
dal divieto canonico del matrimonio nel quarto grado di consanguineità 
o di affinità : in poche parole, non si potevano sposare fra loro i « cugini 
primi », i cognati e i « compari ». In aree caratterizzate da insediamenti 
radi e scarsamente popolati 58 una simile proibizione comportava una tale 
ristrettezza del mercato coniugale da condannare un gran numero di 
persone a un forzoso celibato con conseguenze disastrose per la stabilità 
demografica. Né, nelle situazioni isolane, sovveniva il ricorso alla Santa 
Sede per ottenere, a pagamento, una dispensa papale : la povertà degli 
abitanti e la lontananza da Roma (tanto maggiore quanto reale era il peri-
colo di attraversare un mare infestato dai pirati barbareschi) impediva ai 
Corsi di poter ricorrere alla benigna generosità dei pontefici, dispensa-
tori di grazie nei confronti dei ricorrenti. Le conseguenze sono lucida-
mente testimoniate da un vescovo di Sagona, probabilmente Giovanni 
Battista Costa, in un memoriale al papa dei primi anni del Settecento 59 :

57.  GRECO Gaetano, Il clero secolare, in MANCONI Francesco (dir.), La società sarda in età spagnola, 
Cagliari, Consiglio Regionale della Sardegna, 1992, t. I p. 130-141.

58.  BORLANDI Franco, Per la storia della popolazione della Corsica, [Milano], Istituto per gli Studi 
di Politica Internazionale, 1942 ; DE LA FOATA Paul-Matthieu, Recherches et notes diverses, 
op. cit., p. 95-96.

59.  AAPi, Carteggio e atti vari riguardanti la Corsica, 1 (seconda metà XVII sec.-prima metà XVIII 
secolo), 2 carte non numerate e senza data.
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Il rimedio più particolare per togliere l’incesto pare che sarebbe se la S. tà 
V. si compiacesse di dar a’Vescovi di Corsica la facoltà di dispensar nel 3.° e 
4.° grado di parentela rispetto a’que’soli poveri che hoggidì per gratia 
speciale della S. Sede ottengono per via di S. Ufficio su le fedi di povertà 
fatte da medesimi Vescovi gratis detta dispensa e senza che alcuno ministro 
o officiale di questa Curia ne ricavi minimo emolumento. Li luoghi popu-
lati di Corsica sono angusti e quasi necessitano a sposarsi tra parenti perché 
per la povertà grande non vi è dote da maritar la sposa fuori di paese ; e li 
Vescovi fanno un cumulo delli dispensandi grati e prima di inviarne la lista 
tardano un semestre e talvolta anche per varie emergenze anni intieri, 
intanto li Corsi che per la lor fierezza sono generalmente parlando nemici 
d’ogni dishonestà e la lavano col sangue del dishonesto, da altra parte non 
temono nulla data la parola di futuro matrimonio co’suoi parenti, a dar 
subito la sposa in total podestà dello sposo e così vivono li mesi e gli anni 
in incesto il che non seguirebbe se li Vescovi havessero detta facoltà.

Questi giovani, che erano legati dal vincolo della promessa, iniziavano 
a convivere « nel peccato mortale » dell’« incesto », esponendosi al 
rischio di non potendosi sposare neppure dopo l’arrivo dell’agognata 
dispensa e trasmettendo l’« irregolarità » anche alla prole, che, per esem-
pio, avrebbe perso la possibilità di accedere al sacerdozio 60. Ebbene, le 
parole del vescovo Costa assumono un particolare rilievo se messe a 
confronto con quanto aveva pubblicato appena qualche decennio prima 
Michele Giustiniani nelle sue Costitutioni 61 :

60.  Si veda il caso di Giovanni Demetrio Giacomoni della diocesi di Ajaccio. Dopo che era stato 
ordinato al sacerdozio e aveva ottenuto il beneficio parrocchiale di Bocognano, si scoprì che 
il suo certificato di battesimo, rilasciato da un prete cugino della madre, taceva sul fatto che 
i suoi genitori erano concubini incestuosi (per affinità) : in quanto figlio « spurio », quindi, 
il Giacomoni non avrebbe potuto ottenere né l’ordinazione né l’ufficio sacro. Vedi AAPi, 
Carteggio e atti vari riguardanti la Corsica, 7 (già Corsica II A o 3 o II (secondo), XVIII sec.), cc. 
non num.

61.  Costitutioni giustiniane ecclesiastiche, op. cit., p. 464. Analoghe osservazioni si potrebbero fare 
a proposito dell’estirpazione della vendetta. Se il Costa propugnava il ritorno ad una giustizia 
pattizia e compromissoria, fondata sull’autorevolezza dei giudici locali, il Giustiniani aveva 
chiesto ai propri curati d’invitare i propri fedeli o a rivolgersi ai giudici secolari, oppure, e 
meglio ancora, direttamente « allo stesso Dio, il quale non lasciando impunita alcun’offesa, li 
vendicherà sufficientemente », « fino in terza, e quarta generatione, conforme l’attesta [sott. : 
lo stesso Dio], parlando con Mosé […] », concludendo infine che « fa maggiore vendetta 
quella di Dio, che degli huomini » (ivi, p. 46).
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Essendosi introdotto nella nostra Diocesi un vituperoso, & abominevole 
abuso, osservato con inaudita sfaciatagine fino à’tempi presenti, di 
contraersi matrimonij, ò far’amicitia, come volgarmente si dice, trà parenti, 
senza impetrar prima le necessarie dispense dalla Sede Apostolica, vivono 
in continuo incesto, à segno, che si trovano attualmente processati dalla 
nostra Corte da duecento incestuosi in circa, & molte volte occorso, che 
alcuni, dopo haver deflorate le pretese mogli, l’hanno lasciate in abban-
dono, con dishonore evidente delle loro case, e probabile pericolo di 
nascere inimicitie non meno trà gli parenti, che trà se stessi, come appunto 
è seguito à’tempi nostri un caso.

Per avvalorare la gravità della sua denuncia ed enfatizzare le dimen-
sioni del fenomeno, il Giustiniani parlava di centocinquanta cause 
pendenti presso il tribunale della curia vescovile di Aleria su tale mate-
ria : una cifra analoga alle dispense matrimoniali per incesto, che il 
vescovo Agostino Marliani aveva concesso in quegli stessi anni 62. Rispetto 
ai toni scandalizzati e allarmati del vescovo di Sagona e del vicario apos-
tolico di Aleria, che certamente nelle sue Costitutioni dimostra le qualità 
di un osservatore puntuale, ma che era anche volutamente estraneo al 
territorio e alla popolazione affidati al suo governo spirituale (in un 
rapporto non dissimile da quello esistente fra un governatore « civiliz-
zato » e i suoi sudditi « incivili »), il vescovo di Sagona riuscì a compiere 
un salto di qualità. Posta la « rigidità derogabile » – mi si perdoni l’ossi-
moro – della norma canonica (in quel tempo certo inviolabile), sforzan-
dosi di comprendere la struttura sociale e le consuetudini locali, il Costa 
individuò l’unico rimedio per riportare alla legalità formale le condizioni 
di vita familiare degli abitanti dell’isola : sacrificando gli interessi finan-
ziari della Curia romana, i pontefici avrebbero dovuto concedere ai 
vescovi locali la potestà di dispensare i nubendi dal divieto del quarto 
grado. Ma ancora una volta gli appetiti « borsali » dei curiali prevalsero 
sulle ragioni del pastore e il problema si trascinò insoluto per tutta l’età 
moderna.

Nonostante le proteste, che si levavano ai più diversi livelli della 
società e del potere in Corsica per le disfunzioni derivanti dalla giurisdi-
zione metropolitana dell’arcivescovo pisano, l’esercizio dei diritti del 

62.  Archivio Segreto Vaticano, S. Congr. Concilii – Relat. Visit. ad Limina, n. 490, c. non num.
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presule pisano nei confronti dei vescovati suffraganei si trascinò fino alla 
fine del XVIII secolo 63. Anzi, negli anni della grande rivoluzione, l’ar-
civescovo Angelo Franceschi 64 fu sollecitato dalla Curia romana ad impe-
gnarsi non soltanto come intermediario per far giungere in Corsica i 
provvedimenti papali, ma anche come informatore e – surrettiziamente – 
come una sorta di ispettore : ruolo, questo, a cui il Franceschi non aderì 
in pieno, anche per non coinvolgere il governo toscano in dissidi con 
quello francese. Le problematiche in oggetto riguardavano non solo le 
conseguenze delle vacanze delle sedi vescovili corse, abbandonate dai 
loro presuli (ma, almeno in un caso, si trattò di sopraggiunta incapacità 
fisica del vescovo a esercitare le sue mansioni), o la collazione di canoni-
cati vacanti (come nel caso del capitolo di Mariana e Accia), ma anche il 
fatto che la quasi totalità del clero ancora presente e operante nell’isola 
(inclusi i vicari capitolari sede vacante, gli amministratori apostolici ecc.) 
avevano prestato i giuramenti richiesti dalla Repubblica (compreso quello 
previsto dalla Costituzione dell’« Anno Terzo »), così incorrendo nelle 
censure papali 65. Alla fine, in applicazione del concordato napoleonico 
del 1801, nel quadro della revisione delle circoscrizioni ecclesiastiche 
della Chiesa Gallicana con la bolla Qui Christi Domini del 29 novembre 
dello stesso anno 66 papa Pio VI rivoluzionò le circoscrizioni ecclesiastiche 
corse, accorpandole tutte e cinque (più la pieve di Bonifacio, da secoli 
subordinata in spiritualibus direttamente all’arcivescovo di Genova) 

63.  Sulle condizioni del clero secolare corso alla vigilia della Rivoluzione francese : CASANOVA 
Antoine, « Ecclésiastiques séculiers et rapport sociaux en Corse avant 1789 », Études corses, 
n° 50-51, 1998, p. 143-156 ; ROVERE Ange, « Église et société en Corse au prisme des cahiers 
de doléance », ivi, p. 125-142.

64.  DOLFI Zaldo, Vescovi e Arcivescovi di Pisa, op. cit., t. II p. 370-397 ; FANTAPPIÈ Carlo, 
Franceschi, Angelo Ranieri, voce in Dizionario Biografico degli Italiani, op. cit., vol. XLIX, 
1997, p. 605-607 ; GORI Romano, « Angiolo Franceschi arcivescovo di Pisa dal 1778 al 1806 », 
Bollettino Storico Pisano, XLIII, 1974, p. 289-317 ; e ZUCCHELLI Natale, Cronotassi dei vescovi 
ed arcivescovi, op. cit., p. 233-238.

65.  AAPi, Atti diversi, n. 76 (Livorno, Corsica, Monache). Questi documenti confermano il parti-
colare rilievo assunto in quegli anni nella vita ecclesiastica isolana dal canonico Ignazio Felce, 
vicario della diocesi di Aleria (cf. RINIERI Ilario, I vescovi della Corsica, op. cit., p. 197-198). 
Ricordo che, in assenza dei vescovi o di loro vicari autorizzati dalla Santa Sede, uno dei 
problemi più spinosi continuava a essere l’impossibilità di rendere esecutive le dispense 
romane in ambito matrimoniale per i già menzionati “incesti”.

66.  Bullarii romani continuatio, tomo XI, Romae, Ex Typographae Reverendae Camerae 
Apostolicae, 1846, p. 245-249.
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nell’unica diocesi di Aiaccio, che fu sottoposta all’arcivescovo di Aix en 
Provence. Giunti a questo punto, che la successiva Restaurazione non 
modificherà, gli ultimi atti dell’arcivescovo di Pisa sull’isola si collocano 
proprio nei mesi di passaggio fra il vecchio e il nuovo regime. Mentre 
perdurava la vacanza della sede vescovile di Mariana e Accia, in un clima 
politico denso di pericoli per il debole Regno d’Etruria, dall’agosto al 
dicembre del 1801 presso la curia arcivescovile pisana fu esaminata la 
richiesta presentata dal nobile chierico corso Giovanni Battista Savelli di 
Speloncato (già insignito degli ordini minori sempre con lo stesso iter) e 
con sollecitudine gli furono rilasciate le lettere « dimissoriali » indispen-
sabili per la promozione ai tre ordini sacri maggiori “etiam extra 
tempore”, cioè senza osservare i soliti interstizi canonici, in tre dome-
niche successive. Eppure, in questo caso non ci troviamo di fronte all’atto 
estremo di una giurisdizione metropolitica ormai irrimediabilmente 
perduta, quanto, piuttosto, alla rivendicazione della continuità e inaltera-
bilità del « primato » della Chiesa pisana su tutta la Corsica. Il Savelli, 
infatti, non avrebbe potuto rivolgersi alla curia arcivescovile pisana in 
qualità di suddito di una delle tre diocesi corse suffraganee del metropo-
lita pisano (Speloncato, infatti, faceva parte della diocesi di Mariana e 
Accia, di precedente dipendenza da Genova), ma l’aveva potuto fare lo 
stesso poiché era un chierico di quell’isola della quale ogni presule pisano 
non cessò mai di appellarsi « Primate e Legato Nato », proprio come i 
geografi avevano continuato a definirlo per tutta l’età moderna.
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Contrabbandieri, faccendieri e mediatori 
fra Toscana e Corsica (1729-1768)

INTRODUZIONE

Nei decenni centrali del XVIII secolo, dal 1729 fino al 1768, la 
Corsica, com’è noto, è stata teatro di una serie pressoché ininterrotta di 
ribellioni contro il dominio genovese e guerre civili fra lealisti e insorti. 
Queste cosiddette guerre di Corsica rappresentano dal punto di vista 
militare un conflitto principalmente terrestre, in cui il teatro marittimo – 
relativamente poco studiato 1 – riveste tuttavia un ruolo centrale, 
dapprima quasi esclusivamente dal punto di vista logistico e successiva-
mente anche da quello più propriamente militare.

1. Gli aspetti marittimi e navali delle guerre di Corsica sono stati affrontati soprattutto per 
quanto concerne l’ultima fase del conflitto (1755-1769), e in particolare l’attenzione si 
è concentrata sulla marina da guerra di Pasquale Paoli : LAMOTTE Pierre, « La Marine de 
Guerre de Pascal Paoli », in Études Corses, n° 25 (Nuova Serie), 1° trimestre 1960, p. 55-62 ; 
REY Didier, « La flotte militaire corse », in Études corses, n° 29, Dicembre 1987, p. 145-163 ; 
GRAZIANI Antoine-Marie, La Marine Corse du temps de Pascal Paoli, Cervioni, ADECEC, 1999 ; 
GRAZIANI Antoine-Marie, « La marine de guerre paoliste (1755-1769) : mythes et réalités », 
in Neptunia, n° 228, dicembre 2012, p. 22-35 ; BERI Emiliano, « Contrabbandieri, pirati e 
ladri di mare. Bonifacini e napoletani nella marina di Pasquale Paoli (1756-1768) », in Società 
e Storia, n° 132, aprile-giugno 2011, p. 249-276. Per quanto riguarda il fronte genovese mi 
permetto di rimandare a : BERI Emiliano, Genova e il suo Regno. Ordinamenti militari, poteri 
locali e controllo del territorio in Corsica fra insurrezioni e guerre civili (1729-1768), Novi Ligure, 
Città del silenzio, 2011, p. 165-276.
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Lo spazio di mare compreso fra la costa orientale còrsa e i litorali 
toscani era la via principale attraverso cui i sollevati potevano procurarsi 
le risorse, materiali e finanziarie, necessarie per alimentare la lotta 
armata contro Genova. Fin dal principio della prima sollevazione, non a 
caso, le fonti consolari e diplomatiche genovesi 2 e i dispacci degli ambas-
ciatori sabaudi e spagnoli a Genova e dei consoli sardi a Livorno 3 ci 
parlano di traffici (di contrabbando, dal punto di vista dei rappresentati 
della Repubblica) di armi, munizioni, merci di interesse strategico, diser-
tori dell’esercito genovese e generi alimentari fra i porti continentali del 
mar Ligure e del Tirreno e gli scali della Corsica. Fucili, polvere da 
sparo, casse di proiettili, attrezzature belliche e sale viaggiavano da 
Marsiglia, Livorno, Porto Longone, Portoferraio, Napoli e diversi scali 
minori (era sufficiente una spiaggia per far approdare una feluca e cari-
carla di merce) verso le cale controllate dagli insorti, mentre vino, grano, 
olio e disertori genovesi si muovevano in senso opposto.

Va sottolineata fin da subito la centralità che ebbero, nell’articolato e 
complesso sistema di relazioni economico-commericiali sviluppatosi 
intorno al conflitto còrso-genovese, il traffico di disertori e quello del 
sale. Il disertore – ossia il soldato che aveva abbandonato il proprio 
reparto o il prigioniero di guerra che preferiva un nuovo impiego alla 
detenzione – era una merce facile da piazzare sul mercato della guerra 
settecentesca in quanto molto ricercata (nel nostro caso dai reclutatori 
degli eserciti spagnolo, veneziano, sabaudo, francese e napoletano) e la 
cui disponibilità in Corsica non solo fu consistente fin dai primi anni di 

2. Mi riferisco ai dispacci dei consoli e viceconsoli genovesi di Livorno, Portoferraio, Porto 
Longone (l’attuale Porto Azzurro), Piombino, Port’Ercole, Civitavecchia, Napoli, Palermo, 
Cagliari, Castel Aragonese, Nizza, Marsiglia, Tolone, Sète e La Ciotat conservati nel fondo 
Archivio Segreto dell’Archivio di Stato di Genova (d’ora in poi AST), nn. 2618 (serie Lettere 
consoli Francia : Sète-Cette e Ciotat), 2621-2622, (serie Lettere consoli Francia : Marsiglia), 
2625 (serie Lettere consoli Francia : Tolone), 2644 (serie Lettere consoli Napoli), 2649-2650 
(serie Lettere consoli Palermo), 2652-2653 (serie Lettere consoli Nizza), 2665-2666 (serie 
Lettere consoli Civitavecchia), 2668-2669 (serie Lettere consoli Sardegna), 2686-2693 (serie 
Lettere consoli Livorno), 2700 (serie Lettere consoli Toscana : Portoferraio), 2701 (serie 
Lettere consoli Toscana).

3. Archivio di Stato di Torino (d’ora in poi AST), Archivio di Corte, Materie politiche per rapporti 
all’estero, Consolati nazionali, Livorno, n. 64 ; Archivio di Corte, Materie politiche per rapporti 
all’estero, Lettere ministri, Genova, nn. 12-21 ; Archivo General de Simancas (d’ora in poi 
AGS), Estado, Genova, nn. 5509, 5512, 5514, 5516, 5521.
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guerra, ma andò aumentando nel corso del tempo, parallelamente al 
collasso del sistema logistico e finanziario genovese. Durante l’intero arco 
del conflitto, Genova fu costretta ad inviare periodicamente in Corsica

notevoli quantità di reclute allo scopo di completare i ranghi [dei 
reparti], obiettivo mai interamente raggiunto a causa della continua 
emoraggia di uomini. A determinare tale situazione non erano tutta-
via le esigue perdite subite in combattimento, bensì quelle […] 
dovute alle malattie e, soprattutto, la diserzione 4.

E se nei primi anni Trenta il fenomeno risulta essere ancora relativa-
mente contenuto, dalla seconda metà del decennio e ancor di più a 
partire dalla decade successiva il quadro assume tinte sempre più fosche, 
con situazioni di particolare drammaticità sviluppatesi parallelamente al 
sempre minor afflusso di denaro per pagare e approvvigionare la 
truppa 5.

4. BERI Emiliano, op. cit., p. 145.
5. AST, Archivio di Corte, Materie politiche per rapporti all’estero, Lettere ministri, Genova nn. 

12-15 ; ASG, Archivio Segreto n. 1699, 11 luglio 1732 ; n. 1711, 5 novembre 1755 ; n. 1714, 13, 
14 e 18 gennaio 1762 ; n. 2012, 11 e 14 gennaio 1731 ; n. 2014, relazione degli Ill. mi Signori 
Ippolito De Mari e Matteo Franzoni incaricati dai Ser. mi Collegi di riconoscere lo stato delle 
piazze del Regno di Corsica, anno 1731 ; n. 2047, 8 settembre 1741 ; n. 2048, 7 novembre 
1741 ; n. 2049, 23 maggio, 27 settembre e 30 dicembre 1742 ; n. 2052 bis, 1° dicembre 1745 ; 
n. 2090, 8 dicembre 1759 ; n. 2091, 12 marzo 1760 ; n. 2333, 10 aprile 1764 ; n. 2691, 28 
marzo, 20 aprile 1750. Nell’estate del 1759 in soli tre mesi giunsero a Napoli circa 200 diser-
tori delle truppe genovesi di Corsica, pronti per essere reclutati nei reggimenti napoletani. 
Per comprendere appieno il significato di questo dato si deve tener presente che tra il 1759 e 
il 1760 i soldati della Repubblica di stanza nell’isola erano poco più di 2.000 [ASG, Archivio 
Segreto n. 2331, 28 agosto 1759]. Negli anni 1743-45 i dispacci del Commissario generale 
Pietro Maria Giustiniani [ASG, Archivio Segreto nn. 2050-2052 bis] trattano quasi quotidiana-
mente del problema della diserzione, mettendolo in relazione alla sempre più scarsa disponi-
bilità di contanti, oltre che ad altri fattori quali la pessima qualità delle nuove reclute, sempre 
pronte a fuggire alla prima occasione, e all’indolenza degli ufficiali : « Il comandante di Corte 
mi scrive che non sa più come fare e che già vanno disertando i soldati. Il colonnello Jost 
mi dice aver fatte tutte le diligenze per ritrovare altro contante [in prestito], ma tutte invano. 
Gli ufficiali gridano non avendo forma a dare i soccorsi [il soccorso era un anticipo, giornaliero, 
sulla paga mensile], e io li compatisco, ma non ho forma a contentarli » [ASG, Archivio Segreto 
n. 2051, 13 giugno 1744]. Al 18 febbraio 1744 la truppa non percepiva paghe dal 1° dicembre 
1743 [ASG, Archivio Segreto n. 2051, 18 febbraio 1744]. Nel settembre del 1746 i soldati del 
presidio di Bonifacio non erano pagati da sei mesi ed erano equipaggiati con divise e calza-
ture logore. Nell’agosto del 1745 i soldati della guarnigione di Bastia erano privi di « calze, 
scarpe, calzoni, camicie e altro » e gli ufficiali erano costretti ad indebitarsi con i mercanti 
locali per sopperire ai bisogni dei loro uomini [ASG, Archivio Segreto n. 2052, 2 agosto 1745]. 
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Il traffico di sale ebbe un’importanza pari se non superiore a quello di 
disertori, e la sua valenza strategica per lo sforzo militare ribelle è equipa-
rabile a quello di armi e materiale bellico. La Corsica, per una calcolata 
politica fiscale della Casa di San Giorgio – l’istituzione che gestiva il 
debito pubblico dello stato genovese e a cui, di riflesso, era demandata la 
stragrande maggioranza del prelievo fiscale – dipendeva totalmente dalle 
importazioni, e durante il conflitto la possibilità di importare questo 
bene di prima necessità divenne per i ribelli strumento indispensabile 
per l’esercizio effettivo del controllo del territorio. Le popolazioni 
avevano costantemente bisogno di sale e se la leadership dei sollevati non 
era in grado di approvvigionarle adeguatamente, per forza di cose si 
dovevano rivolgere alle piazzeforti costiere controllate dai genovesi, 
mantenendo legami commerciali e di subordinazione politica con la 
Dominante. Due passi estratti dalla corrispondenza del Commissario 
generale di Corsica Stefano De Mari chiariscono bene il ruolo fondamen-
tale attribuito al sale nel quadro del conflitto. « Ogni cosa in questo 
paese si addobba col sale – scrisse nel gennaio del 1746 – e vi si fanno le 
provvigioni tutto l’anno » 6; e ancora, nel maggio dello stesso anno : 
« questo genere è troppo necessario, e ricercato in questo paese ed io me 
ne facevo benissimo giuoco per tenere in ufficio questa Provincia [di 
Bastia], e la pieve di Niolo, che non si è mossa all’eccezione di pochis-
simi malviventi. Questa è una grande esca per questi popoli » 7.

Disertori, sale, armi, munizioni, polvere da sparo : il contrabbando di 
guerra còrso rappresentò un’allettante opportunità di profitto per una 

Due anni dopo le truppe di stanza a Calvi erano « spogliate e bisognose di tutto » e per 
proteggersi dal freddo erano costretti a stare « fasciati nelle coperte da letto » [ASG, Archivio 
Segreto n. 2054, 22 maggio 1747 e 2 febbraio 1748]. Nel 1752 furono sospese per dieci mesi le 
paghe ai capitani e agli ufficiali superiori.

6. ASG, Archivio Segreto n. 2055, 12 gennaio 1746.
7. ASG, Archivio Segreto n. 2053, 11 maggio 1746. La valenza strategica del sale fu ben chiara 

alle autorità genovesi fin dagli esordi della prima sollevazione. Il Governatore generale Gian 
Francesco Gropallo già alla fine del 1730 aveva rilevato come nei territori controllati dai 
ribelli vi fosse impellente necessità di sale, tanto che egli diede disposizione per mettere in 
sicurezza le sue scorte. Circa un anno dopo i Serenissimi Collegi inserirono il sale fra le merci 
di cui era vietato il commercio negli scali non controllati dalle truppe della Repubblica, 
equiparandolo, quanto a importanza bellica, a fucili, cannoni, munizioni e polvere da sparo 
[ASG, Archivio Segreto n. 2016, 30 novembre 1730 ; n. 2017, 16 gennaio 1732]. Su questo tema 
mi permetto di rimandare a : BERI Emiliano, op. cit., p. 141-145.
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variegata costellazione di mercanti, finanzieri, mediatori, armatori, 
patroni di bastimento, diplomatici e funzionari pubblici (consoli per lo 
più). Di conseguenza, a partire dai primi anni Trenta, andò formandosi 
un’estesa rete di interessi e di traffici che ruotava intorno alle necessità 
belliche e finanziarie dei ribelli. Una rete che aveva il suo baricentro 
sulle coste toscane – e, segnatamente, nel porto di Livorno – e si esten-
deva dalla Francia meridionale ai litorali dei regni di Napoli e Sicilia, 
coinvolgendo – a diversi livelli e a seconda del momento – soggetti 
provenienti da ogni angolo d’Europa : toscani, napoletani, siciliani, 
veneziani, sardi, nizzardi, liguri, sudditi pontifici, inglesi, olandesi, 
francesi, spagnoli, ragusei, maltesi, greci e, naturalmente, còrsi.

IL PORTO DI LIVORNO E I PRESIDI DI TOSCANA

Il ruolo rivestito dalla Toscana è la naturale conseguenza della prossi-
mità geografica dei suoi litorali con quelli della Castagniccia, una delle 
regioni isolane in cui la presenza ribelle fu tendenzialmente più forte. E 
questo ruolo emerge chiaramente, con ricchezza di dettagli, dai dispacci 
dei consoli e – soprattutto per quanto riguarda Napoli, al contempo 
città capitale e grande centro portuale – dei diplomatici genovesi (ambas-
ciatori, agenti o segretari di legazione, a seconda dei casi). Si tratta 
quindi, è bene sottolinearlo, di una documentazione particolare, 
prodotta non da chi gestiva i traffici e ne era protagonista, ma da chi era 
chiamato a fornire informazioni su di essi allo scopo di impedirli. 
L’apparato consolare aveva da sempre tra le sue principali funzioni 
quella della raccolta e trasmissione delle notizie che arrivavano in quei 
crogiuoli di uomini, nazioni e culture che erano i porti di mare. Durante 
le guerre di Corsica in diverse occasioni i Serenissimi Collegi (il massimo 
organo esecutivo del governo genovese) ordinarono ai propri consoli di 
fornire « ogni possibile ed utile notizia » sui traffici dei ribelli 8. I 
dispacci che questi inviarono a Genova dimostrano ampiamente come 
eseguirono con zelo tale compito, avvalendosi anche di reti di informa-
tori organizzate nelle città portuali sedi dei consolati ed estese agli scali 

8. ASG, Archivio Segreto n. 1713, Instruzione per il M. co Lomellino ; n. 2686, 14 e 21 febbraio 
1731 ; n. 2687, 15 ottobre 1737.
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vicini ; reti che naturalmente legavano fra loro gli stessi consoli e vice-
consoli attraverso una fitta e copiosa corrispondenza, di cui abbiamo 
poche testimonianze dirette ma moltissime indirette 9.

La centralità delle coste toscane e del porto di Livorno – al pari di 
quella dei litorali sardi 10 – fu, secondo quanto emerge da queste fonti (in 
particolare dalla corrispondenza dei consoli Bartolomeo Domenico e 
Giovanni Antonio Gavi) una costante durante tutto l’arco del conflitto. 
Per quanto riguarda la città labronica, oltre alla prossimità geografica, la 
condizione di portofranco e la presenza di una consistente e attiva comu-

9. ASG, Archivio Segreto n. 2331, 29 aprile, 19 e 26 agosto 1760, 28 febbraio, 21 e 24 marzo 1761 ; 
n. 2332, 5 settembre 1761, 19 febbraio, 19 e 26 aprile 1762, 7 e 11 giugno 1763 ; n. 2333, 24 
gennaio 1764, 15 marzo 1768 ; n. 2653, 27 giugno 1768 ; n. 2669, 12 agosto 1760 ; n. 2686, 14 
febbraio 1731 ; n. 2688, 22 ottobre e 4 novembre 1738 ; n. 2689, 13 luglio 1746 ; n. 2692, 11 
dicembre 1761, 25 novembre, 2, 18 e 23 dicembre 1761, 9 aprile, 2 e 7 giugno 1762 ; n. 2700, 
23 gennaio 1757, 23 ottobre 1758, 10 e 13 dicembre 1758, 29 ottobre 1759, 23 novembre 1759, 
7 e 11 gennaio, 15 e 23 luglio, 16 agosto e 22 settembre 1760, 13 aprile 1763, 25 aprile 1764, 
2 gennaio 1765. Alcuni episodi significativi. Nel febbraio del 1731 i Serenissimi Collegi ordi-
narono al console di Livorno Bartolomeo Domenico Gavi di verificare le notizie secondo cui 
i « tumultuari còrsi » cercavano di « far provvista di munizioni da guerra » a Porto Longone. 
Gavi era già a conoscenza della cosa, e ne aveva informato il console di Portoferraio Antonio 
Nicolò Brignole. Questi si era portato personalmente a Porto Longone senza rilevare niente 
di anomalo, tuttavia, prima di rientrare a Portoferraio, aveva dato incarico ad una « persona 
sua confidente » di rimanere in loco per monitorare la situazione [ASG, Archivio Segreto n. 
2686, 14 e 21 febbraio 1731]. Il 7 marzo dello stesso anno Gavi ricevette istruzione di inda-
gare su un carico di 50 barili di polvere da sparo che da Livorno avrebbe dovuto raggiungere 
la Corsica. Tutta la polvere arrivata a Livorno veniva depositata nei magazzini pubblici, e il 
magazziniere, « amico » del console, lo aveva assicurato che fino a quel momento non era 
stato fatto alcun carico di quella portata, e che lo avrebbe comunque tenuto informato se 
ci fossero state novità in merito [ASG, Archivio Segreto n. 2686, 7 marzo 1731]. Sul ruolo 
dell’apparato consolare genovese nelle guerre di Corsica mi permetto di rimandare a : BERI 
Emiliano, Informare, rappresentare e assistere. Il ruolo dei consoli genovesi nel teatro marittimo 
ligure-tirrenico durante le guerre di Corsica (1729-1768), in HERRERO SÁNCHEZ Manuel, AGLIETTI 
Marcella, ZAMORA RODRÍGUEZ Francisco (dir.), Los cónsules de extranjeros en la Edad Moderna 
y a principios de la Edad Contemporánea, Aranjuez, Doce Calles, 2013, p. 95-104.

10. In un dispaccio del 14 marzo 1731 il console Gavi sottolinea come in quel momento a 
Livorno non vi fossero còrsi dediti al contrabbando di armi, ma che gli era giunta notizia che 
tali traffici « si fanno tra la Sardegna e la Corsica », perché « sempre trafficano per quell’isola 
de bastimenti francesi, essendo facile che portino dell’armi e polveri per negozio » [ASG, 
Archivio Segreto n. 2686, 14 marzo 1731]. La situazione era però destinata a mutare rapida-
mente – nel giro di meno di un mese, come vedremo in seguito – e alcuni successivi dispacci 
di Gavi evidenziano come il porto labronico rivestisse comunque un ruolo non trascurabile 
nei traffici fra la Sardegna e la Corsica (bastimenti francesi vi acquistavano barili di polvere 
da trasportare in Corsica via Sardegna) [ASG, Archivio Segreto n. 2686, 18 aprile 1731].
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nità di fuorusciti còrsi sono i fattori che concorsero a fare del suo porto il 
fulcro dei traffici verso la Corsica, sia nella fase in cui tali traffici videro 
come principali protagoniste marinerie e mercanti non italiani – soprat-
tutto inglesi e francesi, ma anche spagnoli, o meglio, catalani, e olandesi 
– sia in un momento successivo in cui la presenza di napoletani, toscani e 
siciliani divenne di gran lunga predominante – almeno per quanto 
riguarda i vettori di trasporto – a fronte di un deciso arretramento di 
quella straniera. L’esistenza del portofranco, in particolare, pose la città 
al centro dell’attività dei contrabbandieri e degli altri soggetti che ruota-
vano intorno al commercio con i sollevati còrsi. E questo non solo per le 
opportunità commerciali e finanziarie che la piazza offriva, ma anche 
perché i bandi che vietavano i traffici con i sollevati, emessi dalla corte di 
Firenze su richiesta del governo genovese, non erano applicati a Livorno 
proprio in forza della sua condizione di portofranco 11.

11. ASG, Archivio Segreto n. 2013, 9 giugno 1731 ; n. 2692, 18 marzo 1861. Nella primavera del 
1731, in conseguenza della decisione di sottoporre al blocco navale la Corsica, la diplomazia 
genovese si mosse per ottenere la collaborazione di alcune corti europee e italiane. La corte 
di Vienna accolse la richiesta di inviare truppe “ausiliarie” – ossia stipendiate e approvvigio-
nate a spese della Repubblica ma sotto comando austriaco – nell’isola. Da Torino, Madrid e 
Londra si ricevettero risposte positive in merito alla richiesta di pubblicare bandi contro il 
traffico di munizioni da guerra, da bocca e armi con i ribelli (il proclama sabaudo fu pubbli-
cato in maggio, quello britannico il 2 giugno 1731). Per quanto concerne la Francia, il cardi-
nale Fleury aveva manifestato la disponibilità del Re Cristianissimo a vietare il commercio coi 
ribelli e a riconoscere la giurisdizione dei tribunali genovesi sui bastimento francesi sorpresi 
a farlo, precisando che i legni armati della Repubblica non dovevano operare arresti in mare 
aperto ma solo nelle acque della Corsica. Alla Santa Sede il governo genovese chiese di 
punire i religiosi che militavano nel campo ribelle e di inviare in Corsica le proprie galee per 
fare il corso contro i barbareschi, in modo che lo stuolo della Repubblica potesse dedicarsi 
esclusivamente alle operazioni di blocco, ricevendo riposte positive. Per quanto riguarda il 
Granducato di Toscana, infine, da Firenze, attraverso canali informali (Genova non aveva un 
ambasciatore residente nella città toscana), erano arrivate assicurazioni che il Governatore 
di Portoferraio avrebbe ricevuto quanto prima ordine di proibire i traffici verso la Corsica, 
e che in Livorno si sarebbe vietato la vendita ai còrsi delle merci depositate nei « magaz-
zini delle munizioni di Sua Altezza » ; tuttavia, « essendo quella piazza e quel commercio in 
mano di varie nazioni, concesso loro con tanta libertà » non sarebbe stato possibile « di farsi 
rendere conto dell’esito cha fa il proprietario delle sue mercanzie ed altro che le contratta 
per dove li piace. Onde non si possa impedire che si mandino a nemmeno a turchi medemi, 
benché nemici comuni » [ASG, Archivio Segreto n. 2012, Risposte avute dalle Corti, riguarda 
le istanze fatte alle stesse circa il proibire soccorsi a ribelli di Corsica, 1731 ; il proclama 
britannico è citato in : PEDEMONTE Danilo, Deserters, mutineers and criminals : British sailors 
and problems of port jurisdiction in Genoa and Leghorn during the eighteenth century, in FUSARO 
Maria, ALLAIRE Bernard, BLAKEMORE Richard, VANNESTE Tijl (dir.), Labour, Law and Empire, 
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Accanto al porto labronico, le informazioni raccolte dai consoli e dai 
diplomatici genovesi hanno permesso di individuare negli scali dello 
Stato dei Presidi (e soprattutto in Porto Longone – l’attuale Porto 
Azzurro, nell’isola d’Elba) e in Portoferraio gli altri principali terminali 
delle direttrici che collegavano il continente alle spiagge della costa 
orientale còrsa. Mentre più sporadici appaiono, forse anche perché più 
difficili da individuare, gli imbarchi, spesso notturni, in scali secondari 
per evitare la vigilanza dei consoli e dei bastimenti militari genovesi. È 
esemplificativo in tal senso, negli anni Sessanta, il caso del traffico di 
polvere da sparo che, dal territorio del ducato di Parma, attraverso il 
passo della Cisa, aveva un primo terminale in Pontremoli per poi 
raggiungere Livorno oppure le defilate spiagge di Massa, Lavenza, 
Pietrasanta e Viareggio, o la Bocca di Magra, dove la polvere veniva 
imbarcata, lontano da sguardi indiscreti, verso la Corsica (spesso con 
documenti di navigazione che indicavano destinazioni fittizie) 12.

Da sempre i Presidi di Toscana intrattenevano stretti rapporti commer-
ciali con la Corsica sotto il profilo dell’approvvigionamento alimentare 
(soprattutto per quanto riguarda le comunità dell’isola d’Elba, ivi 
compresa Portoferraio, che però era sotto sovranità granducale). Il 
contrabbando di guerra andò quindi ad innestarsi in un quadro di reti di 
relazione già consolidate, a cui fornì nuove allettanti opportunità di 
sviluppo e di profitto. Negli scali dell’Elba e della costa Toscana arrivava, 
come abbiamo già detto, non più solo grano, vino, olio ecc. ma anche, e 
soprattutto, disertori dell’esercito genovese (raccolti e ammassati dai 
ribelli, che ne riconoscevano il valore economico quale merce di scam-

in corso di pubblicazione. Si ringrazia il dott. Pedemonte per avermi gentilmente fornito 
copia del testo]. Bandi e proclami « proibitivi » furono promulgati, sempre su istanza del 
governo genovese, durante l’intero arco del conflitto, a dimostrazione della persistenza e, 
soprattutto nell’ultima fase, dell’intensificazione dei traffici [ASG, Archivio Segreto n. 1704, 
2 e 5 giugno 1737 ; n. 1713, bando del viceré di Sicilia ; n. 1714, 12 marzo e 21 agosto 1761 ; 
n. 2331, 22 luglio e 23 settembre 1760, 11 aprile, 9, 11, 23 e 26 maggio, 4 luglio 1761, 13 
maggio e 15 dicembre 1762 ; n. 2332, 21 e 28 dicembre 1762, 25 aprile e 7 maggio 1763 ; 
n. 2333, 2 agosto 1768 ; n. 2653, 18 maggio 1767 ; n. 2644, 16 maggio 1763 ; n. 2666, 11 
gennaio 1762 ; n. 2686, 14 e 19 luglio 1731 ; n. 2688, 17 dicembre 1738 ; n. 2692, 21 aprile e 9 
giugno 1762, 23 febbraio e 2 novembre 1763, 25 luglio 1764].

12. ASG, Archivio Segreto n. 1714, 1° luglio, 19 settembre e 29 ottobre 1761, 1° luglio 1762 ; 
n. 2653, 7 aprile 1768 ; n. 2692, 5 giugno, 16 e 18 settembre 1761, 15 dicembre 1762 ; n. 2700, 
6 marzo 1762.
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bio, negli scali orientali dell’isola), mentre materiale bellico (armi, muni-
zioni e attrezzature militari) e sale si muovevano in senso opposto, grazie 
ai proventi della vendita delle « reclute » e dei generi alimentari 13. E il 
traffico di uomini non si limitò a quello dei disertori : negli anni 
Cinquanta e Sessanta infatti ai contrabbandieri si rivolsero sempre più 
spesso i braccianti agricoli lucchesi, parmigiani, lunigiani e della 
Garfagnana che stagionalmente si recavano in Corsica, e che erano alla 
ricerca di vettori di trasporto più convenienti rispetto a quelli tradizionali 
(per i quali era necessario il passaporto rilasciato dal console genovese di 
Livorno) 14.

13. Una nota del Magistrato degli Inquisitori di Stato, senza data, ma relativa al 1732, riporta il 
caso di una nave olandese noleggiata da un padrone capocorsino di Rogliano, il quale solita-
mente commerciava vino con il suo bastimento, per trasportare in Corsica 700 fucili, piombo 
e polvere da sparo acquistati da mercanti inglesi e olandesi a Livorno. La nave olandese era 
partita da Livorno col padrone capocorsino a bordo, assoldato come pilota, e doveva raggiun-
gere Portovecchio per caricare « olio, cera, seta e simili, il cui ricavato deve impegnarsi tutto in 
compra di munizioni ». Vi era inoltre notizia che diverse barche còrse fossero arrivate a Livorno 
cariche di vino per venderlo ed utilizzare il ricavato nell’acquisto di munizioni da guerra ed 
equipaggiamento militare (calzoni, camicie, giubbe, berette e capotti). La nota si chiude con una 
riflessione : « col lasciare estrarre merci e commestibili dalla Corsica si da un gran comodo a 
ribelli di provvedersi di ogni sorte di munizione per mettersi in stato di far fronte alle truppe 
della Serenissima Repubblica, vantandosi i ribelli che se prima erano armati solamente di bastoni 
in oggi lo sono di fucile, onde se non si ripara ad un tal inconveniente non è sperabile di vedersi 
ridotta la Corsica all’ubbidienza » [ASG, Archivio Segreto n. 2018, Notizie pervenute all’Ecc. mo 
Magistrato degli Inquisitori di Stato da parte sicura]. La relazione fra esportazione di generi 
alimentari e approvvigionamenti militari aveva attirato l’attenzione delle autorità genovesi già un 
anno prima quando i bastimenti da guerra destinati a pattugliare le coste nordoccidentali della 
Corsica avevano ricevuto istruzioni specifiche di occupare, se possibile, il principale scalo ribelle 
delle Balagne, Isola Rossa, e di stare « in particolare attenzione d’impedire ogni commercio ai 
balagnini, e massime l’estrazione degli ogli, come quella che potrebbe molto confermarli nella 
loro ostinazione » [ASG, Archivio Segreto n. 2015, 4 settembre 1731]. Nelle Balagne il legame 
fra commercio di olio e disponibilità di armi e munizioni rappresenta un fattore di assoluta 
rilevanza strategica, almeno per quanto riguarda i primi due decenni del conflitto. Nell’ottobre 
del 1742, ad esempio, il Commissario di Calvi decise di eseguire un’azione dimostrativa contro 
le zone infestate dai montanari fuorusciti e dai « malcontenti » prima del periodo di raccolta 
delle olive e, quindi, prima che potessero vendere olio ai contrabbandieri, sopratutto francesi, 
che erano soliti frequentare le spiagge delle Balagna : « Se ai principi di novembre si agisce – 
scrisse il Commissario il 18 ottobre – […] è certo che si troncano ai malviventi nel più bel fiore le 
loro inique speranze. Oggidì si trovano mal in arnese e poco provveduti, se hanno olio avranno 
armi e munizioni in abbondanza, e vi vorrà un esercito di tutto punto per soggiogarli » [ASG, 
Archivio Segreto n. 2049, 18 ottobre 1742].

14. ASG, Archivio Segreto n. 2691, 29 novembre, 10 e 11 dicembre 1760 ; n. 2692 13 e 22 maggio, 
23 dicembre 1761 ; n. 2700, 29 novembre 1760.
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LE RETI DI RELAZIONE : CONTRABBANDIERI, MERCANTI, 
MEDIATORI E NON SOLO

Allo scoppio di ogni conflitto il mondo portuale entrava in rapida 
fibrillazione. Mercanti, mediatori, assicuratori, capitani e marinai sin 
dalle prime avvisaglie di guerra riorganizzavano la propria attività lavora-
tiva in funzione dell’evento bellico, dando vita ad un intreccio vorticoso 
di interessi 15. La guerra era un affare e un’opportunità di impiego e 
profitto per molti, non solo per i marinai, e il conflitto còrso-genovese 
non fece eccezione alla regola. Nei porti toscani esisteva una rete di 
soggetti interessati a vario titolo nel commercio di contrabbando con i 
ribelli e a quello gestito direttamente dai ribelli stessi (che divenne, nel 
corso degli anni, sempre più consistente). Livorno, Porto Longone e 
Portoferraio erano i cardini intorno a cui si sviluppava questa rete.

A Livorno era presente, come ho già accennato, una numerosa e ben 
radicata comunità di còrsi, e vi risiedevano mercanti, agenti commer-
ciali, mediatori e consoli interessati nei traffici di materiale bellico, sale, 
disertori e derrate alimentari che ruotavano intorno alle necessità econo-
miche e militari dei ribelli, e che coinvolgevano soggetti inglesi, francesi, 
olandesi, spagnoli, napoletani, toscani, pontifici, greci e sabaudi, nonché 
una variegata costellazione di affaristi, faccendieri, prestanome ed infor-
matori che trovavano varie opportunità di guadagno nell’ampio sostrato 
di attività più o meno lecite collegate a detti traffici.

Facciamo qualche esempio. Negli anni 1734-35 i reclutatori spagnoli 
che facevano « gente » arruolando disertori delle truppe genovesi di 
stanza in Corsica per il nuovo reggimento italiano del colonnello 
Bartolomeo Seta Bastelica, in formazione a Barcellona, potevano giovarsi 
della collaborazione del console di Spagna e Napoli a Livorno, marchese 
de Silva, e del viceconsole di Spagna e Napoli a Bastia, Domenico 
Rivarola (futuro generale ribelle durante la guerra di Successione 
austriaca, il quale, peraltro, fu rimosso dalla carica di viceconsole nel 
1735 in seguito alle proteste della Repubblica per la sua connivenza con 

15. LO BASSO Luca, « Finale porto corsaro spagnolo tra Genova e la Francia alla fine del 
Seicento », in CALCAGNO Paolo (dir.), Finale fra le potenze di antico regime. Il ruolo del marche-
sato sulla scena internazionale (secoli XVI-XVIII), Savona, Società Savonese di Storia Patria, 
2009, p. 137-138.
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i sollevati). Rivarola e de Silva si adoperavano per procurare i bastimenti 
(catalani, napoletani e francesi) utilizzati per trasportare le reclute verso 
il continente e per far arrivare ai reclutatori armi e munizioni da cedere 
ai ribelli in cambio dei disertori e dei prigionieri di guerra che questi 
avrebbero fornito. Il colonnello e i suoi ufficiali – tra cui il suo secondo 
in comando, il tenente colonnello Francesco Rivarola, figlio del vicecon-
sole, e il maggiore Tommaso De Micheli, napoletano – provocavano « la 
diserzione di un gran numero di soldati, sino a 20 al giorno, con bassi 
ufficiali », assoldando, al contempo, ben pochi paesani còrsi, nonos-
tante il reggimento fosse designato Córcega. Secondo quanto riferito in 
una memoria del governo genovese per la corte di Madrid, datata 15 
maggio 1734, il colonnello si era accordato con i capi dei sollevati, 
promettendo un fucile per ogni disertore genovese che questi gli aves-
sero procurato, e aveva stabilito un premio di ingaggio di tre zecchini 
per chi avesse disertato col proprio fucile e di due per chi si fosse pres-
entato disarmato. I disertori ottenevano salvacondotti e assistenza per 
attraversare incolumi i territori controllati dai sollevati e venivano 
concentrati in alcuni conventi in attesa di essere trasferiti nelle spiagge 
intorno ad Aleria, in alcuni scali delle Balagne o a San Fiorenzo, per 
essere imbarcati alla volta di Livorno. E da Livorno arrivavano le armi e 
il denaro che Bastelica utilizzava per procurarsi le reclute 16.

Qualche anno prima erano stati i reclutatori veneziani ad attingere al 
bacino di reclutamento còrso-genovese appoggiandosi alla piazza 
portuale labronica. Nella primavera 1731 erano sbarcati in Corsica alcuni 
ufficiali di un reggimento veneziano comandato dal colonnello Vitali, 
un ufficiale còrso al servizio della Serenissima. Nell’estate dello stesso 
anno questi avevano radunato a San Fiorenzo 200 disertori da imbarcare 
sulla « nave galera » di bandiera francese Santa Marta, comandata dal 
capitano Roubaud e di proprietà di un mercante livornese oriundo 
greco, Nicolò Fragella, noleggiata a Livorno dal colonnello. La nave 
aveva caricato a Livorno armi e munizioni da guerra per i ribelli. 

16. ASG, Archivio Segreto n. 1701, 15 e 29, maggio e 16 novembre 1734, 19 gennaio 1735 ; n. 1703, 
25 gennaio, 11 aprile e 13 luglio 1736 ; AGS, Estado n. 5509, 11 e 18 maggio 1734 ; n. 5511, 
14, 16 e 17 aprile 1734 ; n. 5514, 21 e 28 aprile, 15 e 27 maggio, 14 dicembre 1734, 2 febbraio 
1735 ; n. 5516, 20 luglio, 3, 14 e 24 agosto 1735. Altre notizie sul traffico di disertori assoldati 
da reclutatori spagnoli fanno riferimento a Porto Longone come punto di appoggio [ASG, 
Archivio Segreto n. 1703, 6 aprile 1735 e 25 novembre 1736].
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Precedentemente Vitali aveva stipulato un contratto di noleggio con un 
altro bastimento francese, la « nave Galera Volante » del capitano Pietro 
Silvo, in partenza per Marsiglia. Il contratto prevedeva il trasporto di 
400 reclute da San Fiorenzo a Livorno. Il nolo era stato fissato in una 
pezza e mezza da otto reali per recluta, con giorni dieci di « stallia », 
terminati i quali il colonnello avrebbe dovuto bonificare al padrone la 
« sopra stallia » di sette pezze al giorno. Sopra il bastimento si doveva 
anche imbarcare Giovanni Battista D’Angeli, figlio di Checco D’Angeli 
console francese di Bastia, che Vitali aveva nominato capitano del suo 
reggimento. Ed è facile immaginare, anche se mancano testimonianze in 
merito, che il console D’Angeli abbia favorito il lavoro dei reclutatori di 
Vitali durante il loro soggiorno in Corsica 17.

Nello stesso periodo in cui Vitali e i D’Angeli esportavano reclute 
importando armi, un gruppo di padroni di bastimento del Capocorso, 
giunti a Livorno per vendere vino, si era fermato in città ed operava per 
inviare in Corsica materiale bellico (cannoni e polvere da sparo, ottenuti 
tramite un mediatore locale), grazie alla collaborazione di mercanti 
olandesi e al noleggio di navigli francesi, napoletani, inglesi e olandesi. 
Mentre altri non meglio identificati còrsi, d’intesa con un greco, cerca-
vano di armare una feluca per correre i mari in traccia di mercantili 
genovesi 18.

17. ASG, Archivio Segreto n. 2013, 20 giugno 1731 ; n. 2686, 12 e 13 aprile, 4, 11, 15, 18 e 25 
luglio 1731.

18. ASG, Archivio Segreto n. 2686, 18 aprile, 20 e 23 giugno, 14 e 25 luglio 1731. Nel giugno 
del 1731 la nave inglese Pacher comandata dal capitano John Hoffman aveva imbarcato due 
cannoni di ferro da 16 libbre, fucili e polvere, alcuni capocorsini e « da 35 in 40 » disertori 
còrsi delle truppe genovesi di Terraferma, che volevano raggiungere la Corsica per unirsi 
ai ribelli. Scrive Gavi : « Questi padroni del capocorso non mancano di continuamente 
comprare armi e provisioni, trasportandole nascostamente e a poche per volta sopra ai loro 
bastimenti, e di poi le fanno passare sopra altri a questo molo, e dopo al primo riscontro di 
partenza di qualche nave inglese le imbarcano sopra della medesima di notte tempo, come 
seguì sabato notte sopra della nave Pacher inglese destinata per Napoli, sopra della quale 
mi fu asserito vi siano stati imbarcati due cannoni di ferro, da 160 fucili e dicano pure della 
polvere » [ASG, Archivio Segreto n. 2686, 27 e 30 giugno 1731]. Nel settembre dello stesso 
anno la nave olandese Gertrude sbarcò nella spiaggia di San Pellegrino 100 barili di polvere, 
26.000 libbre di palle di piombo e 600 fucili. Nel viaggio di ritorno verso Livorno danneggiò 
« malamente » a colpi di cannone una galea genovese che l’aveva intercettata [AST, Archivio 
di Corte, Materie politiche per rapporti all’estero, Lettere ministri, Genova, n. 12, 22 e 29 
settembre 1731]. Nel giugno e nella prima metà del luglio 1731 i traffici su bastimenti inglesi, 
sebbene manifesti, non potevano essere impediti dal console britannico, nonostante le reiterate 
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Negli anni Sessanta l’attività corsara della marina da guerra creata da 
Pasquale Paoli si accostò e si sovrappose al contrabbando, impiegando – 
almeno in parte – le stesse consolidate reti di aderenze, compiacenze, 
interessi trasversali e i medesimi referenti locali utilizzati dai contrab-
bandieri ; non a caso il contrabbando e l’attività corsara furono gestiti 
spesso dagli stessi soggetti 19. Livorno divenne il principale porto d’ap-
poggio per i corsari paolisti nel teatro alto-tirrenico e ligure. Qui risiede-
vano, oltre ad un nutrito gruppo di esuli còrsi – alcuni dei quali, come il 
capocorsino Santo Mattei d’Olcani, assai « danarosi » 20 – due protago-
nisti dell’attività marittima in questa fase del conflitto : il capitano 
Antonio Rivarola, còrso – altro figlio del già citato Domenico Rivarola 
– console sabaudo, e il parimenti già citato rappresentate delle corti di 
Madrid e Napoli marchese de Silva. Grazie alla complicità del primo i 
corsari e i contrabbandieri paolisti poterono facilmente ottenere i docu-
menti che permettevano di navigare sotto la protezione della bandiera 
sarda 21. Il secondo, che era stato una figura centrale nel commercio coi 
ribelli fin dai primi anni Trenta 22, negli anni Sessanta, sebbene non 

richieste di Gavi, perché il proclama del 2 giugno non era ancora arrivato a Livorno (lo fece 
solo a metà luglio) [ASG, Archivio Segreto n. 2686, 14 e 19 luglio 1731]. Naturalmente l’esi-
stenza e la diffusione di un bando proibitivo non implicava automaticamente la fine dell’at-
tività dei contrabbandieri – un conto era l’esistenza di una norma, ma discorso del tutto 
diverso era la sua effettiva applicazione, sia per questione di mezzi che di volontà – anche se 
ciò naturalmente incrementava il fattore di rischio, come ben dimostra il caso del capitano 
inglese Dick Ortega, arrestato e incarcerato nel 1736 per aver trasportato in Corsica l’avven-
turiero Teodoro von Neuhoff, futuro leader del fronte ribelle, e aver trafficato armi e muni-
zioni coi sollevati [PEDEMONTE Danilo, op. cit.].

19. Su questo tema mi permetto di rimandare a : BERI Emiliano, art. cit.
20. ASG, Archivio Segreto n. 2692, 11 e 18 luglio 1764 ; n. 2693, 16 dicembre 1766, 20 maggio 

1767. Per i suoi traffici tra Livorno e la Corsica Santo Mattei d’Olcani utilizzava spesso 
bastimenti inglesi ; nei dispacci del console Giovanni Antonio Gavi sono citati, ad esempio, 
la « nave maonese Margherita Fortunata e San Vincenzo del capitano Antonio Vivone » e il 
« brigantino Bello e Betty del capitano Guglielmo Villonghbij ».

21. ASG, Archivio Segreto n. 1714, 22 luglio 1761 ; n. 1715, 1° e 18 agosto 1763 ; n. 2653, 25 gennaio 
1768 ; n. 2691, 30 aprile e 24 settembre 1760 ; n. 2692, 24 febbraio, 19 maggio, 22 novembre 1762.

22. ASG, Archivio Segreto n. 1703, 17 marzo e 25 novembre 1736. In una relazione del 1732 l’at-
tività del console de Silva viene descritta in questi termini : « Si hanno notizie pervenute da 
buona parte all’Ecc. ma Deputazione di Corsica che in Livorno si continuino li maneggi da 
quel console Silva di Spagna con li corsi e loro bastimenti collà esistenti, e specialmente di 
che esso console Silva abbia in quel posto una sua nave con bandiera spagnuola in cui vi si 
permette da esso che li suddetti corsi faccino a poco a poco ammasso considerabile d’armi 
e munizioni quali poi si trasfondono in quelli bastimenti che poi da medemi si procacciano 
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appaia coinvolto direttamente nei traffici, si dimostrò non particolar-
mente rigido nei confronti dei contrabbandieri napoletani e siciliani 
(nonostante fossero stati oggetto di almeno due « bandi proibitivi » 
promulgati dalla corte di Napoli) e dei corsari-contrabbandieri paolisti 
che navigavano sotto la protezione del vessillo del Regno di Napoli e di 
quello di Sicilia, e dei sudditi di Ferdinando IV che si trovavano a bordo 
dei loro bastimenti come capitani di bandiera (vale a dire come presta-
nome a cui erano intestate le patenti che permettevano di utilizzare il 
vessillo regio come bandiera ombra). A Livorno operarono, sempre 
negli anni Sessanta, alcuni dei principali « provissionieri » paolisti : 
Francesco Antonio Arena, oriundo catalano di San Fiorenzo, e i suoi 
fratelli Antonio Matteo e Giuseppe (in seguito corsari) e un gruppo di 
padroni di bastimento capocorsini, che utilizzavano navigli toscani e 
napoletani presi a noleggio per trafficare tra il porto labronico, gli scali 
dell’Elba e la costa orientale còrsa, secondo un modello del tutto 
analogo a quello dei loro compaesani dei primi anni Trenta che ho citato 
pocanzi 23.

Il ruolo di Porto Longone, terminale dei traffici di contrabbando già 
a partire dai primi anni Trenta 24, assume particolare rilievo fra fine anni 
Cinquanta e inizio anni Sessanta. L’atteggiamento tenuto dalle autorità 
locali tra il 1756 e il 1760 fu così smaccatamente in contrasto con i bandi 
e le direttive della corte di Napoli da indurla a porre sotto processo il 
governatore della piazza, marchese di Monte Vergine. Da un numero 
notevole di dispacci – che qui per motivi di spazio ci è impossibile citare 
– dei consoli e viceconsoli genovesi di Livorno, Portoferraio, 
Civitavecchia, Piombino e dell’ambasciatore genovese a Napoli (meno 
da quelli del viceconsole locale, che non a caso fu accusato di conni-
venza con i contrabbandieri) emerge con chiarezza come l’attuale Porto 
Azzurro rappresentasse un punto di appoggio fondamentale per i traf-

per trasmetterli ai ribelli in Corsica » [ASG, Archivio Segreto n. 2018, Relazione dell’Ecc. 
ma Deputazione di Corsica riguarda certa nave corsa con bandiera spagnuola esistente in 
Livorno di spettanza del console Silva]. Una memoria del governo genovese per la corte di 
Madrid del novembre 1734 evidenzia il ruolo di Silva, del viceconsole di Bastia Domenico 
Rivarola e di altri ufficiali spagnoli nei traffici a favore dei ribelli, a discapito degli ordini 
impartiti dai ministri di Filippo V [ASG, Archivio Segreto n. 1701, 19 novembre 1734]

23. ASG, Archivio Segreto n. 2692, 6 gennaio, 7 aprile, 19 maggio, 30 giugno 1762.
24. ASG, Archivio Segreto n. 2686, 14 e 21 febbraio, 7 marzo 1731.
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fici dei contrabbandieri, anche e soprattutto perché qui essi si procura-
vano le patenti di sanità con cui accedevano a Livorno e negli altri porti 
del Tirreno 25. Dopo l’allontanamento del marchese di Monte Vergine, 
avvenuto nel 1760, i contrabbandieri continuarono a frequentare 
Longone, anche se con minor frequenza, potendo contare sulla compli-
cità del viceconsole francese, Remigio Piochi. In questo caso oltre alle 
informazioni contenute nella corrispondenza diplomatica genovese 
abbiamo anche una fonte còrsa che delinea il ruolo di Piochi : le istru-
zioni fornite da Pasquale Paoli a Teramo Terami di Quercioli e Giorgio 
Rossi di Calvi, comandanti di due unità corsare ribelli armate nella 
primavera del 1762 e catturate nel luglio dello stesso anno da un’aggres-
siva squadra di legni bonifacini nelle acque della Sardegna 26. Il docu-
mento specifica che il viceconsole Piochi, il console sabaudo Giuseppe 
Izzo, « li Signori Tomasini, Padre e Figlio » (marcanti oriundi còrsi di 
Livorno 27) e il « signor Bucella » erano i soggetti a cui i due capitani 
avrebbero dovuto fare riferimento nel caso in cui fossero approdati, 
rispettivamente, a Porto Longone, Portoferraio, Livorno e 
Civitavecchia 28.

25. Un altro canale attraverso cui i contrabbandieri potevano procurasi patenti di Sanità e passa-
porti per la Corsica era quello facente capo a Domenico Contaldi, viceconsole napoletano 
prima a Marsiglia e poi a Sète. Questi produsse, in quantità considerevole, documenti di 
viaggio contraffatti – dichiarati tali dalla stessa corte di Napoli – vendendoli tanto ai corsari 
e ai contrabbandieri paolisti che necessitavano di protezione dalle unità militari genovesi 
quanto ai padroni genovesi che volevano tutelarsi di fronte al pericolo rappresentato dalla 
corsa ribelle, e in ogni caso a chiunque fosse disposto a sborsare un’adeguata somma di 
denaro [ASG, Archivio Segreto n. 1716, 7 e 23 agosto, 16 settembre 1765 ; n. 1717, Supplica del 
padrone Pietro Mattei ; n. 2653. 18 agosto 1768].

26. ASG, Archivio Segreto n. 2669, 29 luglio 1762.
27. ASG, Archivio Segreto n. 2692, 6 gennaio 1762.
28. ASG, Archivio Segreto n. 1722, 7 marzo 1762, Istruzioni per li due bastimenti da corso, il 

felucone denominato L’Intraprendente e lo scappavia Il Patriotto. In un documento conser-
vato nella serie Maritimarum del fondo Archivio Segreto (serie che contiene parte delle carte 
prodotte dalla Giunta di Marina, organo dei Serenissimi Collegi deputato agli affari marit-
timi) si specifica che il viceconsole Piochi nominato da Paoli nelle sue istruzioni è « quel 
medemo che si fa lecito di tenere aperto commercio coi ribelli di Corsica anche dei generi 
dal maggior contrabbando quale è quello del sale », mentre un dispaccio del viceconsole 
genovese di Portoferraio lo indica come il mediatore di una trattativa fra un contrabbandiere 
còrso e un reclutatore dell’esercito napoletano per l’acquisto di disertori genovesi [ASG, 
Archivio Segreto n. 1714, 25 maggio 1762 ; n. 2700, 26 novembre 1761]. Una nota diploma-
tica del luglio 1762, infine, sottolinea che Piochi commerciava con i ribelli còrsi vari generi 
di merci, fra cui il sale, utilizzando una feluca di sua proprietà che era più volte partita da 
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A Portoferraio, negli anni Sessanta, risiedevano due viceconsoli noti 
per essere « amici dei ribelli » : il napoletano Giacomo Manganaro e il 
già citato Giuseppe Izzo, rappresentate del Re di Sardegna. Il primo 
agiva nell’ambito di un gruppo d’interesse còrso-napoletano attivo nel 
traffico di disertori, che comprendeva padroni, affaristi e altri soggetti 
originari sopratutto di Torre del Greco, in cui era inserito anche un uffi-
ciale dell’esercito pontificio, « torregrechino » anch’esso, incaricato di 
ricevere i disertori nello scalo laziale di Terracina per poi condurli in 
Gaeta via terra, onde aggirare i bandi proibitivi emessi dalla corte di 
Napoli sul commercio marittimo di reclute provenienti dalle truppe 
genovesi di Corsica 29. Il secondo – insieme al fratello, il reverendo 
Michele – era il principale referente locale dei sollevati còrsi. Agiva 
come procuratore nella vendita delle prede dei corsari e si occupava di 
procurare sale (soprattutto « di Trapani » e « di Castiglione ») e forni-
ture militari e navali ai « provissionieri » paolisti (il già citato Francesco 
Antonio Arena coi suoi fratelli, Francesco Antonio Gavi di Bastia, detto 
« Cincella il figlio della Salaiola », e Paolo Girolamo Brignole). Le merci 
di contrabbando raggiungevano Portoferraio a bordo di normali vettori 
mercantili, venivano stoccate in alcuni magazzini che Izzo aveva affittato 
tramite un prestanome e qui attendevano di essere imbarcate per la 
Corsica su bastimenti di contrabbandieri toscani, napoletani, catalani e 
còrsi (in quest’ultimo caso « coperti » da bandiera neutrale) 30.

Sulla sponda opposta dell’alto Tirreno lo scalo delle Prunete – il 
primo sito del litorale orientale còrso protetto da una torre caduta in 
mano ai sollevati nella fase paolista del conflitto – era, tra la metà degli 
anni Cinquanta e i primi anni Sessanta, il principale terminale delle 
rotte lungo cui si sviluppavano i traffici tra i porti toscani e le coste della 
Corsica. Qui Giuseppe Marini di Bonifacio, detto Moco – contrabban-
diere e corsaro – teneva « bottega aperta » e aveva magazzini in cui veni-
vano stoccate le merci provenienti dal continente (armi, munizione e 

Porto Longone con a bordo generi alimentari per Bastia, e poi da Bastia si portava negli scali 
controllati dai sollevati « per fare contrabbando » [ASG, n. 1714, 13 luglio 1762].

29. ASG, Archivio Segreto n. 2331, 20 febbraio 1764, 4 gennaio 1765 ; n. 2333, 20 agosto e 3 
settembre 1764 ; n. 2700, 6 marzo 1762.

30. ASG, Archivio Segreto n. 1714, 14 novembre 1761, 14 novembre 1762 ; n. 2692, 18 novembre 
1761, 16, 23 e 30 dicembre 1761 ; n. 2700, 27 gennaio, 6 e 21 marzo 1762.
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sale) e quelle destinate all’esportazione (« pani, vino, commestibili » e 
disertori delle truppe genovesi, che venivano alloggiati nei pressi dello 
scalo in attesa di essere imbarcati). La vendita delle merci predate in 
mare e di quelle di contrabbando era gestita dagli uomini di Marini (fra 
cui figuravano non solo còrsi ma anche sardi e napoletani 31) e da 
mercanti e affaristi ad esso collegati, come ad esempio il già citato Paolo 
Girolamo Brignole, che operavano non solo nei porti toscani, ma anche 
in quelli sardi e laziali, come anche a Nizza-Villafranca e Marsiglia 32.

CONCLUSIONI

Questo breve saggio rappresenta un primo approccio che, per quanto 
incompleto e tutt’altro che esaustivo, permette di dare un’idea della 
ricchezza di relazioni commerciali, personali, d’affari, e non solo, che 
caratterizzò i rapporti fra Toscana e Corsica nel medio Settecento. 
Relazioni che, già consolidate, ricevettero ulteriore impulso dallo scop-
pio del conflitto còrso-genovese, assumendo configurazioni nuove, in 
funzione delle esigenze belliche dei ribelli e della necessità di eludere la 
vigilanza della marina da guerra genovese e dei consoli e dei diplomatici 

31. È il caso del bandito Bainzo Mannoni (un ex torreggiano sardo condannato per aver predato 
un pinco genovese) e dei suoi seguaci e di Tommaso Monti d’Ischia (detto Tommasiello), un 
patrone di bastimento che si muoveva con spregiudicatezza fra Corsica, Sardegna e l’Arcipe-
lago toscano utilizzando documenti di navigazione contraffatti e false identità [ASG, Archivio 
Segreto n. 1712, 7 e 13 ottobre 1755 ; 21 gennaio 1756 ; n. 2331, 22 luglio 1760 ; n. 2669, 12 
agosto 1760 ; n. 2691, 4 ottobre e 1° novembre 1758 ; n. 2700, 28 gennaio 1760 ; AST, Archivio 
di Corte, Materie politiche per rapporti all’estero, Lettere ministri, Genova, n. 21, Memoria della 
Repubblica di Genova toccante un fatto accaduto in Sardegna tra alcuni pescatori di corallo 
genovesi e l’equipaggio di un felucone corsaro de malcontenti di Corsica, con lettere delli 
23 luglio 1760 ; ASG, Archivio Segreto n. 1722, Patente di Sanità rilasciata in Porto Torres il 
21 giugno 1760 a Tommaso Monti d’Ischia, sotto falsa identità di Giovanni Monti, padrone 
della feluca Diva Restituta].

32. ASG, Archivio Segreto n. 1713, 13 gennaio 1759, 24 giugno 1760 ; n. 1722 ; n. 2061, 29 maggio 
1752 ; n. 2091, 6 gennaio e 6 febbraio 1760 ; n. 2331, 23 settembre 1760 ; n. 2332, 15 marzo 
1763 ; n. 2644, 7 dicembre 1756 ; n. 2666, 2 marzo e 15 giugno 1757, 6 e 13 dicembre 1758, 
18 e 25 aprile, 21 novembre 1759 ; n. 2691, 16 febbraio, 28 marzo, 13 e 20 aprile, 6, 13 e 18 
maggio, 31 agosto 1757, 15 e 23 dicembre 1758 ; 22 gennaio e 4 giugno 1759, 19 marzo, 16 
e 23 aprile, 6 giugno, 23 e 25 luglio 1760 ; n. 2692, 12 marzo 1762 ; n. 2700, 23 gennaio e 3 
febbraio 1757, 21 maggio, 9 ottobre e 27 dicembre 1759, 7 e 11 gennaio, 28 luglio 1760 ; 21 
marzo 1762 ; n. 2701, 27 gennaio 1757.
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della Repubblica. Ne emerge un quadro estremamente ricco, in parte 
ancora tutto da scoprire, che ritengo ancora più esteso e articolato di 
quello descritto nelle fonti genovesi, spagnole e sabaude che ho esami-
nato. Un quadro che merita quindi di essere oggetto di ulteriori e più 
approfonditi studi.
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Tra Corsica e Toscana : Emer de Vattel e 
i percorsi del costituzionalismo settecentesco

Negli anni che precedettero la rivoluzione americana, l’Europa medi-
terranea venne attraversata da due importanti esperienze costituzionali 
destinate a lasciare un’eredità significativa nella cultura democratica e 
liberale del XIX secolo : la rivoluzione di Corsica e il riformismo del 
granduca Pietro Leopoldo in Toscana. Si tratta di due fenomeni che, 
come noto, nascevano da ispirazioni diverse : tendenzialmente repubbli-
cano il primo e funzionale alla creazione di una monarchia costituzionale 
il secondo. Tuttavia le due vicende erano strettamente legate l’una all’al-
tra e rappresentano un capitolo importante all’interno della storia dei 
rapporti fra Corsica e Toscana. Nelle pagine che seguono mi propongo 
di mettere in luce alcuni percorsi che legano queste due esperienze, e che 
mostrano in che modo si formò la consapevolezza moderna secondo cui 
nello Stato moderno la costituzione deve risultare in forma scritta come 
strumento posto a garanzia delle libertà e dei diritti.

È stato già messo in luce come l’esperienza rivoluzionaria e costituzio-
nale della Corsica servì da modello per il processo riformatore e costitu-
zionale della Toscana, e importanti documenti conservati nella Segreteria 
intima di gabinetto di Pietro Leopoldo, a Firenze, stanno a dimostrarlo 1. 
Tuttavia ciò fu possibile anche grazie ad alcune comuni basi giuridiche e 
politiche che sono in parte rappresentate, come si vuole dimostrare in 

1. TRAMPUS Antonio, Storia del costituzionalismo italiano nell’età dei Lumi, Roma-Bari, Laterza, 
2009, p. 108-110.
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queste pagine, dalla conoscenza e dalla diffusione del Droit des gens di 
Emer de Vattel, un vero trait d’union nelle esperienze costituzionali 
europee e atlantiche del XVIII e del XIX secolo.

POPOLO E NAZIONE IN EMER DE VATTEL

L’opera più famosa di Emer de Vattel, intitolata Droit des gens ou prin-
cipes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des 
souverains, apparve alla fine del 1757 con la data del 1758 e venne ripub-
blicata negli anni successivi in molte edizioni francesi e inglesi. L’obiettivo 
immediato dell’autore era quello di rielaborare e di sistematizzare la 
tradizione giusnaturalistica europea, ma il testo conobbe ben presto una 
vita autonoma e una fortuna legata a processi di adattamento che permi-
sero di utilizzarlo e discuterlo in contesti profondamente diversi l’uno 
dall’altro, in Europa e nel continente americano. Le ragioni di questo 
successo sono oggi ampiamente chiarite : per la prima volta Vattel elabo-
rava una teoria dello Stato organicamente inserito nel sistema della poli-
tica internazionale grazie al principio secondo cui solo lo Stato 
costituzionale, quello cioè in cui la nazione stessa forma da sé la costitu-
zione, ha pieno diritto di agire nella sfera politica internazionale. Il 
sistema immaginato da Vattel implicava perciò anche il raggiungimento 
dell’uguaglianza formale di tutti gli Stati, grandi e piccoli, repubblicani e 
monarchici. Quanto all’organizzazione interna dello Stato e al rapporto 
tra governanti e governati, Vattel poneva in primo piano la necessità di 
promuovere il bene comune della nazione, fondando l’autorità sul 
consenso dei governati e riconoscendo alla nazione stessa il diritto di 
scegliersi la propria costituzione senza ingerenze esterne 2.

Il successo del Droit des gens fu reso possibile anche dalla singolare 
capacità di Vattel di sistematizzare e delineare un quadro concettuale del 
diritto naturale particolarmente utile nel momento in cui, attraverso la 

2. Nella vasta letteratura sugli aspetti dottrinali dell’opera di Vattel mi limito a rinviare ai 
recenti CHETAIL Vincent e HAGGENMACHER Peter (dir.), Vattel’s International Law in a XXIst 

Century Perspective – Le droit international de Vattel vu du XXIe siècle, Leiden-Boston, Martinus 
Nijhoff, 2011 ; GOOD Christopher, Emer de Vattel (1714-1767), Naturrechtliche Ansätze einer 
Menschenrechtsidee und des humanitären Völkerrechts im Zeitalter der Aufklärung, Zürich, Dike 
Verlag AG, 2011.
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crisi dell’Antico Regime, si assisteva alla trasformazione dello Stato 
moderno e alla sua rifondazione su basi costituzionali. Ricorrendo a un 
linguaggio chiaro e a un approccio normativo egli riusciva a conferire 
contenuto e significati nuovi a parole chiave del linguaggio politico 
moderno come popolo, nazione e costituzione.

Il discorso di Vattel si fondava così ruota su alcuni assunti fondamen-
tali : 1) al centro della politica internazionale devono porsi, prima ancora 
degli Stati, le nazioni ; 2) uno Stato è legittimato ad agire sul piano inter-
nazionale dall’esistenza al suo interno di un popolo o di una nazione ; 3) 
uno Stato può dirsi costituzionale quando protegge gli interessi della 
nazione o delle nazioni che vi insistono ; 4) se lo Stato viene meno a 
questo obbligo di protezione, allora un popolo può separarsi dallo Stato 
di cui è membro, esercitando il diritto di resistenza.

Secondo Vattel, tutti gli Stati sovrani sono nazioni composte da società 
di uomini liberi. Le nazioni, o Stati, vengono definite come corpi poli-
tici, ciascuno con i propri interessi e naturalmente orientati a prendere 
decisioni in comune. La nazione che si fa Stato assume poi la forma di 
una persona morale – espressione che sottintende sostanzialmente il 
concetto di personalità giuridica portatrice di diritti e di obbligazioni – 
con intendimenti e volontà propri, capace di doveri e di diritti. Ogni 
nazione e ogni società di uomini riunita politicamente è poi, per diritto 
naturale, libera e sovrana, a prescindere dall’estensione territoriale e dal 
grado di potenza o di autonomia politica ed economica. Le nazioni 
rimangono inoltre libere e sovrane anche nel caso in cui si mettano sotto 
la protezione di un altro Stato, oppure si trovino in una situazione di 
oggettiva disuguaglianza rispetto ad altre nazioni, come può avvenire 
quando si è deboli militarmente o piccoli dal punto di vista delle dimen-
sioni territoriali.

Quando tutte queste condizioni si realizzano, allora secondo Vattel lo 
Stato per svolgere il suo ruolo nel sistema internazionale deve assumere 
le caratteristiche di Stato costituzionale. E una costituzione si ha quando 
esistono leggi politiche fatte specificatamente in vista del bene pubblico, 
come sono quelle che riguardano il corpo stesso della società, la sua orga-
nizzazione e le regole fondamentali sulla forma di governo e sulla distri-
buzione dei poteri.

Questo tipo di Stato costituzionale è dunque il vero soggetto desti-
nato e legittimato ad agire nella politica internazionale a tutela dei diritti 
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naturali della società e degli individui, entro una cornice generale che 
presuppone – come accennato – il raggiungimento dell’uguaglianza 
formale di tutti gli Stati, grandi e piccoli. Lo Stato deve promuovere il 
bene comune dei cittadini, deve fondare la sua autorità sul consenso dei 
governati e riconoscere ai popoli il diritto di scegliersi le proprie leggi 
senza ingerenze esterne. Il bene comune, che diventa un criterio utile 
per orientare le scelte politiche, è collegato direttamente secondo Vattel 
anche alla funzione del commercio e dell’economia politica, che non 
devono alimentare politiche di potenza ma devono guardare ai bisogni 
primari della popolazione e all’agricoltura, piuttosto che alle manifatture.

Si può ben comprendere quindi perché queste argomentazioni risul-
tassero interessanti per le politiche riformatrici delle monarchie assolute 
nell’Europa di metà secolo 3. Paradossalmente, però, Vattel offriva anche 
argomenti utili alla cultura rivoluzionaria del secondo Settecento, soprat-
tutto nel momento in cui riprendeva un tema tipico della cultura giusna-
turalistica e protestante dell’età moderna quale il diritto di resistenza, per 
calarlo all’interno della crisi dell’Antico Regime.

Secondo Vattel, infatti, quando lo Stato cessa di proteggere gli indivi-
dui e la nazione, cioè quando viene meno al rispetto delle leggi fonda-
mentali, il popolo ha diritto a separarsi dallo Stato e a diventare arbitro 
della propria sicurezza e della propria sovranità, come scriveva nel 
celebre capitolo 17 del primo libro destinato a un grande successo presso 
gli indipendentisti americani.

Le fonti di queste affermazioni non vengono citate esplicitamente, ma 
Vattel porta alcuni esempi, tratti soprattutto dalla storia svizzera del 
Medioevo. La critica storiografica e in particolare l’analisi condotta dagli 
storici del diritto e della filosofia politica hanno consentito però di ricos-
truire una genealogia degli ispiratori di Vattel, riportandola all’ampia 
letteratura sul diritto di resistenza contro il tiranno, densa di riferimenti 
al giusnaturalismo di San Tommaso, alla tarda scolastica spagnola di 
Suárez e poi ancora al diritto naturale olandese e al pensiero di Locke 4.

3. LAURSEN John Christian, BLOM Hans, SIMONUTTI Luisa (dir.), Monarchism in the Age of 
Enlightenment. Liberty, Patriotism and Common Good, Toronto, Toronto University Press, 2007.

4. VENTURI Franco, Settecento riformatore, V/1, L’Italia dei Lumi, Torino, Einaudi, 1987, p. 19 ; 
vedi anche SKINNER Quentin, The Foundations of Modern Political Thought, II, The Age of 
Reformation, Cambridge, Cambridge University Press, 1978 ; cfr. inoltre i saggi di BART Jean, 
La justification du tyrannicide selon les monarchomaques e di JAUME Lucien, Condorcet : droit de 

EC_78_int.indd   64 17/10/2016   12:54:57



65Tra Corsica e Toscana: Emer de Vattel e  i percorsi del costituzionalismo settecentesco

VATTEL E LA CORSICA

Il Droit des gens venne scritto tra il 1756 e il 1757 per essere pubblicato, 
come accennato, con la data dell’anno successivo. Sappiamo che Vattel era 
un attento osservatore del contesto internazionale e degli avvenimenti poli-
tici del suo tempo, anche in virtù del suo ufficio diplomatico 5. Viene da 
domandarsi quindi se tra le sue possibili fonti sul diritto alla resistenza non 
vi fossero anche gli avvenimenti della rivoluzione di Corsica, all’epoca 
ormai ampiamente noti in tutt’Europa. Non bisogna dimenticare che 
Montesquieu nell’Esprit des lois, e in particolare nella redazione originaria 
del decimo libro, aveva già dedicato un’attenzione particolare all’isola trat-
tando il tema delle Lois dans le rapport qu’elles ont avec la force offensive. Lì 
aveva introdotto una forte condanna dei genovesi oppressori dei corsi 6, poi 
attenuata nella versione definitiva 7. Aveva così dimostrato di comprendere 
bene come quelle vicende non fossero un episodio destinato a rimanere 
confinato entro lo spazio mediterraneo ma stessero diventando un caso 
paradigmatico per la cultura europea nell’opposizione a un governo 
ingiusto e violatore di un preesistente patto politico.

Vattel, che aveva certamente letto le pagine di Montesquieu, non si 
era però solo un teorico ; era anche, come accennato, un diplomatico, 
attento osservatore della realtà internazionale della sua epoca. Scrisse 
anche alcuni opuscoli sulla guerra tra Francia e Inghilterra e sulla prima 
fase della guerra dei Sette Anni, destinati ad un certo successo 8. E nel 
momento in cui appariva il Droit des gens – nel 1758 – le gazzette europee 

résistance ou censure du peuple, entrambi in GROS Dominique-CAMY Olivier (dir.), Le droit de 
résistance à l’oppression, Paris, Éditions du Seuil, 2005, p. 47-58 e 59-72 ; SPITZ Jean-Fabien, 
John Locke et les fondements de la liberté moderne, Paris, Puf, 2001, p. 259-288.

5. Nel 1747 era stato a Berna “ministre accrédité du Gran Electeur de Saxe”.
6. Si veda l’edizione dell’Esprit des lois in MONTESQUIEU, Oeuvres complètes, a cura di CAILLOIS 

Roger, II, Paris, Gallimard, 1951, p. 1504.
7. MONTESQUIEU, Esprit des lois, cit., libro X, cap. 8 in ID., Œuvres complètes, op. cit., II, 

p. 383-384.
8. Si tratta dei Mémoires pour servir à l’Histoire de notre temps ; dei Mémoires pour servir à l’His-

toire de notre temps, par rapport à la Guerre Angli-Gallicane ; dei Mémoires pour servir à l’Histoire 
de notre temps, ou l’on deduit historiquement le Droit et le Fait de la Guerre Sanglante qui trouble 
actuellement toute l’Europe ed infine dei Mémoires pour servir à l’Histoire de notre temps, conte-
nants les réflections politiques sur la guerre présente. Su questi testi BEAULAC Stéphane, « Emer 
de Vattel and the Externalization of Sovereignty », Journal of the History of International Law, 
n° 5, 2003, p. 244-245.
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avevano già dato conto del rientro nell’isola due anni prima di Pasquale 
Paoli e della prima convocazione a Corte della Dieta da cui sarebbe nato 
il celebre progetto di costituzione. Proprio nel 1758, inoltre, usciva anche 
la famosa Giustificazione della rivoluzione di Corsica di Gregorio Salvini, 
scritta però già due anni prima e diffusa inizialmente in forma manos-
critta per essere discussa – come ha osservato Franco Venturi – nel 
mondo diplomatico e nelle corti, soprattutto in quella napoletana e in 
quella genovese 9.

Nel Droit des gens Vattel non cita Paoli e la rivoluzione corsa, ma la cosa 
non deve sorprendere alla luce dello spirito e del metodo con cui l’opera 
venne stesa. In più occasioni, e in particolare nella corrispondenza con 
Malesherbes in vista di una riedizione del Droit des gens in Francia, anche 
di fronte a chi gli chiedeva di arricchire il suo saggio con esempi tratti dalla 
politica contemporanea Vattel rivendicò più volte la necessità di mantenere 
le sue riflessioni su un piano generale ed astratto, per evitare che la cita-
zione di casi troppo particolari pregiudicasse la diffusione del saggio e 
provocasse ostilità o proibizioni 10. Tuttavia sino al 1773, epoca a partire 
dalla quale vennero fatte nuove edizioni dell’opera, chi leggeva il Droit des 
gens riconosceva in quelle pagine molte situazioni collegabili alle vicende 
corse. Non stupisce che nell’edizione del 1774, promossa per la Société 
Typographique di Neuchâtel da Frédéric-Samuel Ostervald che curò di 
inserirvi diverse aggiunte, compare un riferimento esplicito alla Corsica, 
più specificatamente nel paragrafo 146, del libro I, relativo ai diritti del 
sovrano in fatto di religione e agli abusi dei papi nei confronti di popoli e 
nazioni assoggettate dalla Chiesa. La Corsica vi compare infatti, assieme 
all’Ungheria, alla Dalmazia, alla Russia e alla Spagna, nell’elenco degli Stati 
sui quali Gregorio VII, in qualità di Successore di S. Pietro, aveva preteso 
ingiustamente il pagamento di tributi in favore della Chiesa, consideran-
doli possedimenti della S. Sede 11.

9. VENTURI Franco, Settecento riformatore, op. cit., V/1, p. 3.
10. Relazione di Antonella Alimento al convegno Vattel’s International System : Politics, Institutions 

and Diplomacy, Venezia 2 maggio 2014, i cui atti sono in corso di stampa nella Rivista Storica 
Italiana.

11. Nelle edizioni del Droit des gens stampate a partire dal 1773 dalla Societé typographique il 
paragrafo si trova inserito all’interno del capitolo XII del libro I.
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Attraverso queste e altre pagine si può notare in che modo vattel 
mette il giusnaturalismo al servizio della crisi politica dell’Antico Regime : 
egli infatti contribuisce a superare l’antica rappresentazione secondo la 
quale il diritto di resistenza andava inteso restrittivamente come diritto 
alla sicurezza della persona e come un limite al dispotismo a favore di 
una moltitudine di individui singoli 12. Piuttosto, attraverso l’enfasi dedi-
cata al concetto della nazione, per Vattel il diritto di resistenza appare 
inteso in senso più moderno non come un diritto del singolo individuo 
ma come un’espressione della volontà generale e come uno strumento di 
controllo sull’esecutivo e sul legislativo, secondo una concezione contrat-
tualistica che si sarebbe potuto ritrovare in quegli anni anche in Toscana 
nell’opera di un giurista come Giovanni Maria Lampredi, assai vicino al 
granduca Pietro Leopoldo 13.

VATTEL IN CORSICA : NOTE DI LETTURA

Le indagini condotte nelle biblioteche si rivelano spesso particolar-
mente utili per ricostruire una storia della circolazione e della diffusione 
dei testi. Il ritrovamento di una copia annotata del Droit des gens presso la 
Bibliothèque patrimoniale di Bastia pare confermarlo. Si tratta di un 
esemplare della prima edizione del 1758, in pregevole legatura coeva in 
piena pergamena, la cui collocazione originale – benché non figuri alcuna 
firma di possesso – sembra essere stata una biblioteca di studio o di servi-

12. SULLIVAN Vickie B., « Against the Despotism of a Republic : Montesquieu’s Correction of 
Machiavelli in the Name of the Security of the Individual », History of Political Thought, n° 2, 
2006, p. 263-90.

13. Cfr. Joannis Mariae Lampredi juris publici universalis sive juris naturae et gentium theoremata, 
3 voll., Liburni, excudebat Vincentius Falurnus, 1776-1778 ; si confronti in particolare nella 
versione italiana LAMPREDI Giovanni Maria, Diritto pubblico universale, a cura di SACCHI 
Defendente, Pavia, Giovanni Torri, 1818, t. IV, p. 101. Sull’impianto contrattualistico e sulle 
basi giusnaturalistiche dell’opera di Lampredi cfr. BIROCCHI Italo, L’insegnamento del diritto 
pubblico nelle Università italiane nel XVIII secolo, in KRYNEN Jacques-STOLLEIS Michael (dir.), 
Science politique et droit public dans les facultés de droit européennes (XIIIe-XVIIIe siècle), Frankfurt 
am Main, Vittorio Klostermann, 2008, p. 572-574 e per l’uso delle teorie di Lampredi 
BORDINI Carlo, Rivoluzione corsa e Illuminismo, Roma, Bulzoni, 1979, p. 51-52, che sottolinea 
i rapporti personali del giurista livornese con Paoli.
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zio, cioè la biblioteca di uno studioso o di un ufficio 14. Il fatto che si 
trattasse di un esemplare di studio o d’uso è suggerito dal fatto che il 
volume presenta numerose note di lettura, di evidenti origini settecen-
tesche, che – per le ragioni più avanti esposte – possono essere fatte risa-
lire al periodo immediatamente successivo al passaggio dell’isola alla 
sovranità francese nel 1769. Le annotazioni consistono non in note o 
chiose di tipo ortografico ma in semplici segni grafici che percorrono 
tutto il volume, di due tipi cioè la linea perpendicolare e la croce. Si 
tratta, con tutta evidenza, di segni che dovevano servire all’estensore per 
sottolineare il grado di rilevanza dei passaggi letti, presumibilmente 
maggiore e più incisivi nel caso delle croci e riferibili piuttosto al contesto 
nel caso della linea longitudinale.

L’annotatore ha utilizzato due diversi livelli di lettura : il primo è 
quello dell’architettura complessiva dell’opera, resa evidente dalle pagine 
che contengono l’indice dei capitoli e poste in apertura del primo 
volume ; il secondo livello di lettura, più approfondita, è quello dei conte-
nuti dei singoli paragrafi, dove si riscontrano molti segni posti a margine 
di specifiche parti di testo. Questa doppio procedimento è confermato 
anche dal fatto che gli oggetti dei due livelli di annotazione non sempre 
coincidono, nel senso che non sempre ad una nota di richiamo nell’in-
dice generale a proposito di un capitolo o di un paragrafo corrisponde 
poi nel testo, nella successiva lettura, un corrispondente segno in corris-
pondenza dei relativi contenuti.

Vale quindi la pena di seguire la logica dell’ignoto lettore corso e di 
soffermarsi anzitutto sull’architettura generale del Droit des gens.

La sua attenzione veniva attratta anzitutto dalla teoria della sovranità 
delineata dall’impostazione generale dell’opera. Riteneva importanti soprat-
tutto i paragrafi riguardanti la formazione dell’autorità sovrana, l’esercizio 
del potere da parte del principe e i diritti di maestà 15, che venivano colle-
gati all’esistenza di uno strumento pattizio basato sul compromesso fra il 
principe ed i sudditi  16, e all’indipendenza del territorio da una qualsiasi 

14. Bastia, Bibliothèque patrimoniale, segn. P-75-6.2. Si tratta dei due tomi dell’opera legati in un 
unico volume.

15. VATTEL Emer de, Droit des gens ou principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux 
affaires des Nations et des Souverains, A’Londres, s.t., 1758, libro I, cap. I, § IV, 45-46.

16. Ibid., libro I, cap. IV, § 52.
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influenza straniera 17. Prendeva poi nota delle parti relative al modo di 
procurare la vera felicità di una nazione, cioè all’utilità di ricorrere all’istru-
zione dei giovani e alla punizione dei delitti contro la patria 18. Particolare 
attenzione poneva ai paragrafi sui diritti dei cittadini nei casi in cui la 
nazione si sottomette ad una potenza straniera 19, a quelli sulla cittadinanza, 
a quelli sui casi in cui un cittadino è costretto ad abbandonare la sua 
patria 20 e a quelli relativi sull’eventualità che il sovrano violi i diritti degli 
emigrati 21. Infine, a conclusione del primo libro, segnalava i paragrafi 
riguardanti il complesso rapporto tra il dominio sui beni pubblici come 
l’esercizio della sovranità, e la tutela dei beni privati 22.

Nel secondo libro di Vattel, quello dedicato al rapporto fra le nazioni, 
il nostro lettore sottolineava invece capitoli dedicati all’obbligo del 
sovrano di proteggere i cittadini 23, alla libertà delle famiglie di vivere 
indipendentemente in un paese senza dipendere necessariamente dall’or-
ganizzazione della società politica 24, al fatto che lo Stato non ha alcun 
diritto sulla persona dello straniero e sui suoi beni 25 e infine al fatto che 
esistono diritti di cui gli uomini non possono essere privati, in partico-
lare il diritto di continuare ad abitare in un territorio entrato a far parte 
di un paese straniero 26.

Molti segni accompagnano poi i titoli dei paragrafi dedicati da Vattel 
all’interpretazione dei trattati internazionali : a proposito della nullità dei 
trattati pericolosi per lo Stato 27, dell’incompatibilità fra i trattati e i doveri 
naturali preesistenti 28, del fatto che ciò che non si è potuto o voluto espli-
citare nei trattati rimane a danno dei contraenti 29. Ancora, l’attenzione è 
puntata sull’interpretazione di clausole oscure dei trattati, sull’estensibi-

17. Ibid., libro I, cap. V, § 67.
18. Ibid., libro I, cap. XI, § 111 e 123.
19. Ibid., libro I, cap. XVI, § 195.
20. Ibid., libro I, cap. XIX, § 212, 220, 223.
21. Ibid., libro I, cap. XIX, § 226.
22. Ibid., libro I, cap. XX, § 244, 245, 252, 254 ; cap. XXI.
23. Ibid., libro II, cap. VI, § 71.
24. Ibid., libro II, cap. VII, § 97.
25. Ibid., libro II, cap. VIII, § 108-109.
26. Ibid., libro II, cap. IX, § 116, 125.
27. Ibid., libro II, cap. XII, § 160.
28. Ibid., cap. XII, § 170.
29. Ibid., libro II, cap. XVII, § 264.
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lità di tale interpretazione, sul fatto che sono preferibili le interpretazioni 
finalizzate all’utilità comune, all’uguaglianza, alla società umana e alla 
conservazione dello status quo, mentre sono da respingere come odiose 
le interpretazioni che vanno in direzione opposta 30. Infine, risultano 
segnati tutti i paragrafi riguardanti l’illegittimità delle rappresaglie nei 
confronti di stranieri dimoranti all’interno di uno Stato 31.

Tutti questi riferimenti fanno pensare ad un utilizzo del Droit des gens 
nel periodo successivo alla stipula del trattato di Versailles fra Genova e 
la Francia il 15 maggio 1768 e, probabilmente, non molto dopo la spedi-
zione del maggio 1769 che consolidò la presenza francese sull’isola. 
L’autore delle note potrebbe essere stato un abitante dell’isola interessato 
a capire come la nazione corsa poteva inserirsi nel nuovo contesto istitu-
zionale e statuale, con quali libertà e garanzie, e quale fosse l’ambito di 
applicazione e di interpretazione del trattato di Versailles.

Se ci addentriamo all’interno del testo per analizzare le altre note di 
lettura, possiamo notare che le sottolineature sono particolarmente fitte 
soprattutto nella parte del Droit des gens relativa ai caratteri, ai diritti e ai 
doveri della nazione e in quella ove si afferma il principio secondo cui 
tutte le nazioni sono per natura libere e indipendenti, così come gli 
uomini sono in natura liberi e indipendenti 32. L’annotatore rimarca il 
fatto che esista un diritto consuetudinario delle nazioni concorrente con 
il diritto positivo 33, che la nazione nasce da un’obbligazione naturale e 
che esiste e sopravvive indipendentemente dallo Stato e dalle sue trasfor-
mazioni 34. Di conseguenza, solo la nazione ha diritto di cambiare la 
propria costituzione e di scegliersi la forma di governo 35 e un sovrano ha 
il dovere di conoscere la nazione o le nazioni che vi sono nel suo Stato 36. 
Particolare sottolineatura sembra riservata alle affermazioni secondo cui 
un popolo non deve – perché contrario ai diritti di una nazione – rice-
vere leggi straniere (qui il riferimento è proprio al passaggio che nell’edi-
zione del 1774 sarà integrata dal cenno ai rapporti tra papa Gregorio VII 

30. Ibid., libro II, cap. XVII, § 284, 299, 301, 302, 305.
31. Ibid., libro II, cap. XVIII, § 342, 345, 348.
32. Ibid., Préliminaires, p. 5.
33. Ibid., libro I, cap. I, § 27.
34. Ibid., libro I, cap. II, § 14-16.
35. Ibid., libro I, cap. II, § 31-34.
36. Ibid., libro I, cap. IV, § 44, 65.
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e la Corsica 37). Allo stesso modo l’ignoto lettore corso riteneva impor-
tanti i punti in cui Vattel sottolineava la rilevanza del lungo possesso e 
dell’usucapione come fonte di diritto naturale per acquisire la proprietà 
di un territorio da parte di una nazione 38.

Le note di lettura riguardanti nel secondo volume il libro III, dedicato 
alla guerra, sono di grande importanza per provare circoscrivere ulterior-
mente l’epoca dell’intervento del nostro lettore. Egli introduce infatti qui 
un terzo tipo di segno, una doppia croce, per indicare i paragrafi di 
straordinaria importanza : sono quelli che riguardano la giustificazione 
della guerra 39 e la guerra illegittima 40, e soprattutto quelli relativo al trat-
tamento dei beni di chi è considerato nemico, sino alla questione degli 
indennizzi verso coloro che hanno sofferto perdite a causa della guerra 41. 
È a questo punto che si arresta sostanzialmente l’attività di annotazione 42 
ma è anche questo fatto che permette di azzardare una datazione forse 
ancora più precisa delle note di lettura, che si potrebbero collocare a 
nostro avviso ad un periodo di poco successivo al 1769, cioè a quel 
ristretto arco di tempo, compreso entro il 1772 in cui la Corsica rimase 
ancora territorio di occupazione e si discusse ampiamente del problema 
della riparazione dei danni di guerra 43.

CORSICA E TOSCANA : GLI ATTI RISERVATI 
DI PIETRO LEOPOLDO

Più o meno negli stessi anni in cui l’opera di Vattel veniva letta e 
annotata a Corte, si sviluppava un’interessante corrispondenza tra 
Pasquale Paoli e il giovane toscano Raimondo Cocchi destinata ad essere 
conservata tra i documenti riservati del granduca Pietro Leopoldo di 

37. Ibid., libro I, cap. IV, § 147.
38. Ibid., libro I, cap. XI, e cap. XXII, § 266.
39. Ibid., libro III, cap. III, § 29, 33.
40. Ibid., libro III, cap. IV, § 66, 67 ; cap. XI, § 183.
41. Ibid., libro III, cap. V, § 73, 76 ; cap. IX, § 168 ; cap. XIII, § 196-200 ; cap. XV, § 232.
42. ARRIGHI Jean-Marie, JEHASSE Olivier, Histoire de la Corse et des Corses, Paris, Perrin/Colonna 

Éditions, Paris 2008, p. 336-341.
43. Si vedano le lettere di Alexandre-Louis-Gabriel de Roux al padre in ROUX Christine, Les 

“Makis” de la resistance corse 1772-1778, Paris, Éditions France Empire, 1984, p. 25-56.
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Toscana. Si tratta di una cartella di documenti confluita tra i fascicoli 
della Segreteria intima di gabinetto a Firenze, istituita da Pietro Leopoldo 
come segreteria privata per trattare gli affari di Stato più importanti 44. 
Pubblicata solo parzialmente nell’Ottocento e utilizzata soprattutto per 
ricostruire i percorsi massonici toscani del secondo Settecento, costi-
tuisce una fonte di grande rilievo anche per la storia del costituziona-
lismo in Corsica e in Toscana. Si tratta, in particolare, di un fascicolo 
intitolato Raimondo Cocchi col generale Paoli sopra la Corsica, come recita 
un’etichetta coeva che conferma della sua appartenenza all’archivio 
privato di Pietro Leopoldo, e contiene una quarantina di lettere di Paoli 
a Cocchi degli anni 1768-1773, cui si aggiungono alcune altre missive di 
Cocchi e di altri personaggi 45.

Raimondo Cocchi era figlio del medico Antonio Cocchi, celebre 
protagonista della vita intellettuale e massonica fiorentina 46. Era cres-
ciuto nel clima culturale che aveva accompagnato le riforme della 
reggenza lorenese negli anni cinquanta per intraprendere poi la strada 
professionale del padre 47, mentre sua sorella era andata in moglie ad 
Angelo Tavanti, futuro ministro delle finanze. Nel 1767, appena sposato, 
Raimondo si recò in Corsica appositamente per conoscere Paoli, e in 
breve tempo il giovane fiorentino venne a trovarsi al centro della rete di 
relazioni che univano Paoli e la Corsica, attraverso la Toscana, con i suoi 
finanziatori inglesi 48. Il suo ruolo era destinato a diventare in realtà 
ancora più importante 49. Non solo divenne il più attivo corrispondente 
toscano di Paoli e un vero intermediario fra il generale, la diplomazia 

44. PANSINI Giuseppe, « L’archivio di stato di Firenze », in D’ANGIOLINI Piero, PAVONE 
Claudio (dir.), Guida generale degli archivi di Stato, II, Roma, Ministero per i Beni Culturali e 
Ambientali 1983, p. 90.

45. I brani sono citati in LIVI Giovanni, « Lettere inedite di Pasquale de Paoli », Archivio Storico 
Italiano, V, 1890, p. 97 ; anche in PERELLI Louis-Antoine, Lettres de Pascal Paoli 2e serie, Bastia, 
Ollagnier, 1886, p. 67-8.

46. VENTURI Franco, Dalmazzo Francesco Vasco (1732-1794), Paris, Droz, 1940, p. 32 ; Su Antonio 
Cocchi cfr. FRANCOVICH Carlo, Storia della massoneria in Italia, Firenze, La Nuova Italia, 1974, 
p. 54-61.

47. LESSI Giuseppe, « Elogio di Raimondo Cocchi », Atti dell’imperiale e reale accademia della 
Crusca, I, 1819, p. 77-86 ; VENTURI Franco, Settecento riformatore, op. cit., V/1, p. 106-110.

48. Così un documento del Public Record Office citato da VENTURI Franco, Settecento riforma-
tore, op. cit., V/1, p. 106.

49. Ibid., p. 107.
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inglese e gli ambienti del governo granducale, ma avrebbe anche accolto 
l’esule Paoli in terra toscana, a Livorno, nel giugno 1769 50.

Si può ipotizzare che fosse stato lo stesso Cocchi a trasmettere la sua 
corrispondenza con il generale al granduca Pietro Leopoldo anche 
perché del vivo interesse manifestato da Pietro Leopoldo in più occa-
sioni : in una lettera al fratello Giuseppe II datata Pisa 21 novembre 1768, 
nella quale confessava che « circa la Corsica sarei molto curioso di conos-
cere Paoli » 51. E in quegli stessi mesi Cocchi non aveva esitazioni nel 
dichiarare a Paoli di « scrivere d’ordine di Sua Altezza Reale », il che fa 
supporre un ruolo del granduca ben più attivo nelle vicende corse 
rispetto a quanto sinora noto 52.

Il carteggio Cocchi-Paoli si concentra su una questione assai specifica, 
che è quella del tentativo di trasformare il testo costituzionale redatto da 
Paoli nel 1755 in una vera e propria costituzione scritta 53. Le lettere sono 
una testimonianza assai accurata dell’ultima parte della rivoluzione corsa 
e, in particolare, delle convulse trattative che accompagnarono l’ultima 
resistenza degli isolani e gli sforzi per trovare appoggi e finanziamenti, 
fino al disperato tentativo di coinvolgere le corti europee per sottrarsi 
alla pressione genovese e francese. All’inizio del 1768, l’obiettivo non era 
più solo quello di definire l’assetto costituzionale, ma di scrivere la costi-
tuzione corsa in forma di « disegno ». L’incarico era stato affidato a 
Cocchi al quale, il 4 febbraio 1768, Paoli aveva scritto : « il sig. Limperani 
[uno dei membri più influenti del Consiglio di Stato] aspetta il disegno 
ed io la dissertazione sopra il sistema del governo per farla valere alla 
Consulta di maggio » ; e solo tre settimane più tardi, il 28 febbraio : « io 
[strepito] di più di tutti per quello abbozzo della Costituzione, quale farei 
valere alla Consulta di maggio »  54. Poi ancora : « Limperani grida e 
risponde a me che lo presso al travaglio dando la colpa del ritardo alla 

50. Ibid., p. 109, lettera del 21 giugno 1769.
51. WANDRUSKA Adam, Pietro Leopoldo. Un grande riformatore, Firenze, Vallecchi, 1968, p. 236.
52. Archivio di Stato di Firenze, Segreteria di Gabinetto, f. 145 ins. 1, lettera di Paoli a Cocchi, 

datata Corte 28 aprile 1768, c. 1r.
53. Nulla di questo nel monumentale volume di AVON-SOLETTI Marie-Thérèse, La Corse et Pascal 

Paoli. Essai sur la Constitution de la Corse, Ajaccio, La Marge édition, 1999, risultato di una 
tesi di dottorato di Stato in storia del diritto. E nessun riferimento a Cocchi o a Vattel o più 
in generale alle fonti di Paoli al di là di quelle note.

54. LIVI Giovanni, Lettere inedite di Pasquale de Paoli, op. cit., p. 100.
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mancanza del disegno e voi ora mi dite averlo smarrito » 55. Paoli era 
dunque convinto che per rafforzare la causa corsa non bastava solo consoli-
dare i rapporti internazionali, ma era necessario stendere un « abbozzo di 
costituzione » per illustrare, anche dinanzi all’opinione pubblica, la strut-
tura e l’ordinamento politico dello Stato. Da qui le continue sollecitazioni a 
Cocchi perché accelerasse il lavoro, come conferma ancora una missiva 
datata Rogliano 10 marzo 1768 : « Ricordatevi delle case del Barbarossa, di 
Sanpelegrino e dell’Università e della osservazione sopra la costituzione » 56. 
Qualcosa d’imprevisto tuttavia dovette accadere e Cocchi non portò a 
termine l’incarico ; la corrispondenza tuttavia continuò, non solo in quanto 
il fiorentino gli aveva spiegato « di scrivere d’ordine di Sua Altezza 
Reale » 57, ma anche perché utile a scambiare notizie e impressioni di vario 
genere : il 21 marzo, ad esempio, Paoli discuteva della critica di Voltaire al 
Dei delitti e delle pene di Beccaria e dell’impatto del saggio di James Boswell 
sulla Corsica sul pubblico, esprimendo qualche cautela per il fatto che « la 
troppa parzialità nuocerà alla relazione » 58.

In realtà non sappiamo ad oggi se il processo costituzionale corso 
venne influenzato direttamente dalla lettura dell’opera di Vattel. È certo 
invece che l’ultima fase dell’esperienza costituzionale della Corsica venne 
ad intrecciarsi con l’avvio di un altro processo destinato a segnare profon-
damente il costituzionalismo italiano ed europeo : cioè la « rivoluzione 
legale » operata da Pietro Leopoldo, cioè il progetto di riformare il 
sistema di governo toscano agendo dall’interno per costruire una società 
nuova fondata sul primato della proprietà 59. E qui l’influenza dell’opera 
di Vattel torna a farsi sentire.

55. Ibid., p. 103 ; anche in PERELLI Louis-Antoine, Lettres de Pascal Paoli, op. cit., p. 79, però con 
la data del 21 marzo 1768.

56. Archivio di Stato di Firenze, Segreteria di Gabinetto f. 145, Paoli a Cocchi, lettera del 10 
marzo 1768, c.2r.

57. Archivio di Stato di Firenze, Segreteria di Gabinetto f. 145, lettera di Paoli a Cocchi, datata 
Corte 28 aprile 1768, c.1r.

58. Archivio di Stato di Firenze Segreteria di Gabinetto f. 145, Paoli a Cocchi, lettera del 21 
marzo 1768, c.1rv.

59. PASTA Renato, Fermenti culturali e circoli massonici nella Toscana del Settecento, in CAZZANIGA 
Gian Mario (dir.), La massoneria in Storia d’Italia, Annali 21, La massoneria, Torino, Einaudi, 
2006, p. 470. Cfr. anche MIRRI Mario, « Riflessioni su Toscana e Francia, riforme e rivo-
luzione », Annuario dell’Accademia Etrusca di Cortona, XXIV, 1990, p. 117-233 e CONTINI 
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Si tratta di una vicenda che copre un arco temporale lungo quasi 
diciotto anni, che va almeno dal 1772 sino alla vigilia della partenza del 
granduca Pietro Leopoldo per Vienna nel 1790 e che coincise con l’ela-
borazione di un famoso progetto per trasformare la Toscana in una 
monarchia costituzionale. Il disegno di Pietro Leopoldo fu assai esteso, 
coinvolgendo vari aspetti della vita economica, sociale e istituzionale, da 
far comprendere ben presto che si profilava un radicale cambiamento 
nell’eredità lasciata dalla Reggenza lorenese e dall’Antico Regime : un 
obiettivo ambizioso, che doveva servire a trasformare la Toscana da Stato 
regionale a Stato costituzionale moderno, attraverso un confronto serrato 
fra l’autorità granducale e le comunità locali, con l’intento non nascosto 
di ridisegnare l’intera architettura dei poteri pubblici, dell’amministra-
zione e dei corpi intermedi.

Da questo punto di vista l’interesse di Pietro Leopoldo per le vicende 
della Corsica non obbediva solo alla necessità di informarsi sugli avveni-
menti della politica internazionale ; guardava anche ad un fenomeno che 
poteva risultare di grande utilità per capire come guidare la riforma costi-
tuzionale toscana. Lo sguardo di Pietro Leopoldo, attraverso la corris-
pondenza tra Paoli e Cocchi, si concentrava su due questioni cruciali già 
affrontate in Corsica : le modalità, cioè gli strumenti e la forma attraverso 
i quali giungere ad una costituzione scritta ; e le modalità attraverso le 
quali inventare un sistema di rappresentanza che desse voce alle comu-
nità locali, riformando la loro organizzazione in modo da poter creare un 
corpo di rappresentanza politica, quello che nella rivoluzione corsa era 
stato chiamato “Dieta” e che Pietro Leopoldo avrebbe definito « Corpo 
di rappresentanza pubblica ».

VATTEL IN TOSCANA

L’aspetto meno conosciuto di queste vicende costituzionali è però 
legato al riemergere dell’opera di Vattel sull’altra sponda del mare 
Tirreno. Qualcuno aveva già ipotizzato che il progetto leopoldino mani-
festasse echi del Droit des gens, soprattutto laddove il concetto di legge 

Alessandra, « La Deputazione sopra gli Ospedali e i Luoghi pii nel XVIII secolo in Toscana », 
Popolazione e storia, 2000, p. 229.
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fondamentale di Pietro Leopoldo sembrava evocare strumenti pattizi più 
antichi, tipici del mondo germanico 60, ma era mancata la possibilità di 
compiere ulteriori approfondimenti.

Invece un confronto più puntuale fra le prime versioni del progetto 
leopoldino, non ancora influenzate dai successivi rimaneggiamenti con le 
pagine di Vattel, consente ora di riconoscere con maggiore precisione l’in-
fluenza dell’autore svizzero. Il riferimento è ancora una volta, come nel 
caso corso, al primo libro del Droit des gens, interamente dedicato all’archi-
tettura costituzionale dello Stato 61. Lì si rinviene anche una delle prime 
teorizzazioni della differenza tra costituzione e legge fondamentale e tra 
potere costituente e potere legislativo 62 e Vattel spiegava che mentre « la 
Nation est en plein droit de former elle-même la Constitution », eserci-
tando un diritto che non può essere delegato ed è originario, solo la potestà 
legislativa – in quanto potere costituito – poteva essere affidata « au Prince, 
ou à une Assemblée, ou à cette Assemblée et au Prince conjointement ».

Nelle prime righe della stesura originale del suo progetto costituzio-
nale, Pietro Leopoldo dichiarava apertamente che lo Stato era per lui 
una « società d’uomini radunati sotto un governo » e in questo senso era 
evidente la consonanza con Vattel secondo cui « les Nations ou Etats 
sont des Corps Politiques, des Sociétés d’hommes unis ensemble pour 
procurer leur salut et leur avantage, à forces réunis » 63. D’altra parte, 
proseguiva Pietro Leopoldo,

in una ben composta società tutti e qualunque membro componente la 
medesima abbino un egual diritto alla felicità, ben’essere, sicurezza e 
proprietà, che consiste nel libero, tranquillo e sicuro godimento e dominio 
dei propri beni e per conseguenza anche al poter invigilare alla medesima 
ed all’influenza nella legislazione, che deve obbligare tutti 64.

60. SORDI Bernardo, L’amministrazione illuminata : riforma della comunità e progetti di costituzione 
nella Toscana leopoldina, Milano, Giuffrè, 1991.

61. Su questi aspetti TRAMPUS Antonio, La traduzione toscana del Droit des gens (circa 1780) : 
contesti politici, transferts culturali e scelte traduttive, in FERRARI Stefano, CANTARUTTI Giulia 
(dir.), Traduzioni e transfert culturali nel XVIII secolo, Milano, FrancoAngeli, 2013, p. 153-173.

62. VATTEL Emer de, Droit des gens, op. cit., vol. I, libro I, § 31 e § 34.
63. Ibid., Préliminaires, § 1.
64. Archivio di Stato di Firenze, Segreteria di Gabinetto, Appendice, F. 10, ins. 1 cc. 5r-v.
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C’era in queste righe una riconoscibile consonanza con l’incipit della 
costituzione della Pennsylvania e con la dichiarazione di indipendenza 
delle colonie americane, ma ritornavano anche – in questo caso – le 
parole di Vattel secondo cui

les Nations étant libres et indépendantes les unes des autres, puisque les 
hommes sont naturellement libres et indépendens ; la seconde loi générale 
de leur société est, que chaque Nation doit être laissée dans la paisible 
jouissance de cette liberté, qu’elle tient de la nature 65.

L’eco più evidente di Vattel si può individuare però nel punto in cui 
Pietro Leopoldo pensava alla sovranità attraverso un fondamentale 
« contratto di conduzione » fra principe e sudditi. Una legge fondamen-
tale, quindi, non più solo deducibile da un ordine prestabilito ma conce-
pita – sulla scorta di Vattel – come espressione di una nazione che poteva 
stabilire le regole della propria esistenza politica 66. Secondo Pietro 
Leopoldo,

per legge fondamentale dello Stato si intende il contratto con il quale è 
stata accordata l’autorità alli Stati, e che limita e prescrive i doveri e gli 
obblighi, facoltà ed autorità dei sudditi o membri componenti la società, 
verso il loro primo magistrato o incaricato della potestà esecutiva, o sia un 
sovrano o magistrato, ed i doveri ed obblighi di questo verso i sudditi 67.

Anche in questo caso la sintonia con Vattel appare notevole, laddove 
il Droit des gens aveva spiegato che

le règlement fondamental qui détermine la manière dont l’Autorité 
publique doit être exercée est ce qui forme la Constitution de l’État. En 
elle se voit la forme sous laquelle la Nation agit en qualité de Corps 
Politique ; comment et par qui le peuple doit être gouverné, quels sont 
les droits et les devoirs de ceux qui gouvernent 68.

65. VATTEL Emer de, Droit des gens, op. cit., libro I, cap. II, § 15.
66. SORDI Bernardo, L’amministrazione illuminata, op. cit., p. 326-327 ; VALENSISE Marina, « La 

Constitution française », in BAKER Keith M. (dir.), The French Revolution and the Creation 
of Modern Political Culture, vol. I, The Political Culture of the Old Regime, Oxford, Oxford 
University Press, 1987, p. 445-446.

67. Archivio di Stato di Firenze, Segreteria di Gabinetto, f. 167, ins. 21, carte non numerate, ms. 
Idee sopra il progetto della creazione degli Stati, ms. cit., c. 11r.

68. VATTEL Emer de, Droit des gens, op. cit., libro I, cap. III, § 27.
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L’altro problema affrontato da Pietro Leopoldo in Toscana era quello 
di individuare la base attraverso la quale formare il consenso politico al 
suo progetto : non poteva essere più l’antico insieme delle comunità o dei 
ceti, che avrebbero opposto resistenza vedendo erosi i loro privilegi, ma 
doveva essere invece – grazie a una parola curiosa che non è stata parti-
colarmente indagata dagli studiosi – « l’Universale » del Granducato 69. 
Quest’espressione, che per il granduca doveva sintetizzare la sua idea 
nuova della società toscana risultante dal processo di riforme, pare 
riecheggiare ancora una volta Vattel, che definiva società universale l’in-
sieme degli uomini vincolati tra di loro da reciproci doveri naturali :

La Société universelle du genre humain étant une Institution de la nature 
elle-même, c’est-à-dire une conséquence Nécessaire de la nature de 
l’homme ; tous les hommes, en quelque état qu’il soient, sont obligés de la 
cultiver et d’en remplir les devoirs. Ils ne peuvent s’en dispenser par 
aucune convention, par aucune association particulière 70.

Rimaneva ancora aperta, soprattutto in queste prime stesure del 
progetto leopoldino, il problema di come questo « Universale » dovesse 
esprimersi politicamente. A parere del granduca, infatti, « in molti paesi 
ove vi sono ancora stati, questi si dividono in ecclesiastici, nobiltà, ed 
anche in qualche luogo le città fanno uno stato da sé ; ma questo è tutto 
erroneo ; in nessuno Stato, o società vi può essere più di uno stato solo, 
tutt’al più diviso in due classi, cioè di possessori e di non possessori » 71. 
Perciò la soluzione gli pareva quella di erigere un « Corpo di rappresen-
tanza pubblica » nel quale far confluire i « deputati generali » risultati 
eletti dai delegati di tutte le province per « trattare delli affari di tutto il 
paese » 72. Anche in questo caso si tratta di una idea della rappresentanza 
non dissimile da quella di Vattel : « Il appartient essentiellement à la 
Société de faire des loix sur la maniére dont elle prétend être gouvernée, 
et sur la conduite des citoyens : ce pouvoir s’appelle puissance legislative. 

69. Idee sopra il progetto, ms. cit., c. 10r.
70. VATTEL Emer de, Droit des gens, op. cit., libro I, Préliminaires, § 11.
71. Idee sopra il progetto, ms. cit., c. 19v.
72. Ibid.
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La Nation peut en confier l’exercice au Prince, où à une Assemblée, ou à 
cette Assemblée et au Prince conjointement » 73.

Lo snodo centrale di questa architettura costituzionale doveva essere 
alla fine quel « contratto di conduzione » la cui funzione era stata spiegata 
da Vattel proprio attraverso la definizione del principe quale « condut-
tore » :

La Société Politique est une personne morale entant qu’elle a un entende-
ment et une volonté, dont elle fait usage pour la conduite de ses affaires, et 
qu’elle est capable d’obligations et des droits. Lors donc qu’elle confère la 
souveraineté à quelqu’un, elle met en lui son entendement et sa volonté, elle 
lui transporte ses obligations et ses droits, autant qu’ils se rapportent à l’ad-
ministration de l’Etat, à l’exercice de l’Autorité publique ; et le conducteur 
[mio il corsivo] de l’Etat, le Souverain, revenant ainsi le sujet où résident les 
obligations et les droits rélatifs au gouvernement, c’est en lui que se trouve la 
personne morale qui, sans cesser absolument d’exister dans la Nation, n’agit 
désormais qu’en lui et par lui. Telle est l’origine du caractère réprésentatif 
que l’on attribuë au Souverain 74.

Il progetto di Pietro Leopoldo avrebbe conosciuto nel tempo altri 
sviluppi, soprattutto dopo che, a partire dagli ultimi mesi del 1781, il prin-
cipe cominciò a discuterlo con una cerchia di collaboratori sempre più 
allargata. Benché rimanga ancora problematico ricostruire i tratti unitari di 
un costituzionalismo « mediterraneo » 75, ci pare tuttavia significativo che 
nel ripercorrere le esperienze costituzionali della Corsica e della Toscana 
emergano, assieme ai contatti diretti fra i protagonisti delle vicende poli-
tiche sulle due sponde del Tirreno, anche le tracce di dibattiti, di interessi 
culturali e di letture comuni, come quella dell’opera di Vattel.

73. VATTEL Emer de, Droit des gens, op. cit., libro I, cap. III, § 34.
74. Ibid., cap. IV, § 40.
75. TRAMPUS Antonio, Storia del costituzionalismo italiano, op. cit., p. 242-247.
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE

Quelques manuscrits concernant la période révolutionnaire en Corse, 
datés de 1792 et 1793, ont été mis à jour à une date relativement récente. Il 
s’agit d’un petit nombre de lettres, une douzaine seulement, mais les signa-
tures qui y sont apposées notamment celles de Joseph Bonaparte, de Pascal 
Paoli, de Barthélémy Arena, et de Christophe Saliceti sont suffisamment 
célèbres pour qu’on y prête attention 1.

Ces lettres ne constituent pas un ensemble cohérent ; certaines sont 
abîmées, leur longueur varie d’un simple paragraphe à quatre pages, les 
sujets que leurs auteurs abordent sont variés. Le destinataire n’est pas 
toujours indiqué, mais il est vraisemblable qu’il s’agisse à chaque fois de 
Pietro Paolo Colonna Cesari, ce qui paraît être le dénominateur commun.

1. Archives familiales corses remises par l’université de Northwestern (Evanston, Illinois) aux 
archives diplomatiques, entrées extraordinaires du 10 juillet 2013 (1785-1914). Nous tenons 
à exprimer nos plus vifs remerciements à M. le professeur John M.P. McErlean, M. le 
professeur Jean-André Cancellieri, et M. Jason Edward Nargis, archiviste de l’université de 
Northwestern. Les informations qu’ils nous ont fournies ont été déterminantes dans l’élabo-
ration du présent article.
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82  Francis Beretti

Il est difficile d’en faire un compte rendu critique qui englobe l’en-
semble. Nous avons donc pris le parti de concentrer notre attention sur 
la lettre de Joseph Bonaparte, sur les événements d’avril 1792 auxquels 
elle se rattache, et sur quelques commentaires inédits que Paoli confie à 
Colonna Cesari.

Une partie des lettres en question, notamment celle de Joseph 
Bonaparte, font en effet allusion à un événement qui a fait couler beau-
coup d’encre, car il met en scène l’une des toutes premières occasions où 
Napoléon Bonaparte commence à faire parler de lui, le jour de Pâques 
1792 à Ajaccio.

Rappelons brièvement le contexte historique. En arrière-plan poli-
tique : le 25 février 1792, le directoire décrète la suppression des couvents 
des Capucins, dont celui d’Ajaccio. Mesure exécutée le 25 mars, et qui ne 
pouvait manquer de mécontenter une partie de la population 2. Dans ce 
drame, les acteurs peuvent être répartis en trois groupes : les habitants 
d’Ajaccio – ou cittadini – et la municipalité, le bataillon de soldats régu-
liers dirigé par le commandant de la place François-Charles de Maillard, 
et le bataillon de volontaires nationaux, composé de villageois, ou paesani, 
et commandé par Jean-Baptiste Quenza et Napoléon Bonaparte.

Le 8 avril 1792, le jour de Pâques, une querelle, déclenchée par une 
dispute à propos d’une banale partie de quilles, s’envenime. Un petit 
groupe appartenant au bataillon de volontaires nationaux s’en mêle, et 
un lieutenant de ce bataillon, Rocca Serra, est tué par un habitant de la 
ville. Les Ajacciens s’en prennent aux volontaires nationaux, et entre le 8 
et le 11 avril, de nombreux coups de feu sont échangés, provoquant 
d’autres morts. La municipalité menace le bataillon de volontaires. Le 
colonel Maillard s’en tient strictement aux ordres et ne veut pas prendre 
d’initiative malencontreuse, malgré la pression de la municipalité, et celle 
de Quenza et de Napoléon. Le colonel Pietro Paolo Colonna Cesari est 
dûment mandaté par Paoli et le directoire du département pour rétablir 
l’ordre à Ajaccio. Il arrive dans la ville le 16 avril avec Arrighi, et il fait 
arrêter et emprisonner 34 citoyens d’Ajaccio.

Onze jours plus tard, Joseph Bonaparte écrit à un certain « colonel » 
pour le prier de libérer deux membres de sa famille, son cousin 

2. CALVET-BENETTI Roger, « Ce jour de Pâques où le destin balança », Corse historique, n° 34-35, 
1969, p. 56.
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Michel’Angelo Ornano et son parent Ternano, en l’assurant qu’ils ne 
sont « ni fanatiques, ni contre-révolutionnaires 3 ». En outre, il s’insurge 
contre les rumeurs colportées par des envieux et des calomniateurs qui 
visent à porter atteinte à la bonne réputation des Bonaparte, et particu-
lièrement à celle de Napoléon, que l’on accuse à tort, dit-il, d’avoir écrit 
une lettre impertinente aux soldats de Maillard.

La lettre de Joseph Bonaparte est datée de Corte, du 27 avril 1792, et 
adressée à un certain « Carissimo colonello ». Inconnue jusqu’à une date 
assez récente, elle a déjà fait l’objet d’un commentaire, que nous devons 
examiner d’abord, car certains aspects de cette étude nous semblent 
pour le moins discutables 4.

La traduction ne nous paraît pas être satisfaisante, car elle comporte des 
omissions, des impropriétés, des faux-sens, et même un contresens. Mais 
ce qui nous paraît le plus contestable, c’est que l’éditeur de cette lettre 
identifie d’autorité le destinataire de la lettre comme étant le colonel 
François-Charles de Maillard. On peut difficilement adhérer à cette affir-
mation pour plusieurs raisons. La première interrogation nous est fournie 
par le commentateur lui-même : pourquoi Joseph Bonaparte s’adresserait-il 
à Maillard en italien, alors qu’il maîtrisait parfaitement le français ? 
L’adresse « Carissimo amico » implique une proximité amicale affectueuse ; 
on ne voit pas très bien comment Maillard aurait pu témoigner à Joseph 
« une amitié constante depuis le début de la Révolution », alors que 
Maillard avait été nommé colonel seulement deux mois plus tôt, qu’il avait 
refusé d’obtempérer aux demandes de Napoléon, et que son opinion poli-
tique était pour le moins modérée, au point qu’il n’allait pas tarder à 
émigrer. Pourquoi Joseph dirait-il à Maillard « arrivate in Ajaccio », alors 
que Maillard, commandant de la place, n’avait pas quitté celle-ci ?

Donc, nous ne retiendrons pas Maillard comme étant le destinataire 
de la lettre de Joseph, mais plutôt Pietro Paolo Colonna Cesari, colonel 

3. Un certain Giovan Battista Ternano était le père de Marianna qui aurait tiré Napoléon d’un 
mauvais pas pendant les événements d’avril à Ajaccio (ibid., p. 76).

4. HAEGELE Vincent, « Une lettre inconnue de Joseh Bonaparte ? », Napoleonica. La Revue, 
n° 11, 2011/2, p. 3-10. V. Haegele est l’auteur d’une biographie croisée, Napoléon et Joseph 
Bonaparte. Le pouvoir et l’ambition, Paris, Tallandier, 2010 ; cet ouvrage lui a valu le Prix d’his-
toire de la Fondation Napoléon.
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de la gendarmerie 5. Joseph connaissait bien le colonel Colonna Cesari 
qui avait été élu député ; le colonel était arrivé à Ajaccio sur ordre du 
directoire, et c’était lui qui avait la plus haute autorité de police. D’autre 
part, toutes les lettres de cette petite liasse de documents sont adressées à 
Colonna Cesari.

Quant aux troubles d’Ajaccio, Paoli les aborde de trois façons. Il 
exprime sa crainte de voir ce conflit, actuellement localisé dans la ville, se 
propager comme une tache d’huile dans toute la Corse, puisque les 
paesani vont accourir prêter main forte à leurs camarades du bataillon des 
volontaires 6. Il reproche aux Ajacciens leur folie qui portera un immense 
préjudice à leur ville et à toute la patrie insulaire. « La nostra Corsica non 
è fatta per esser felice ».

En ce qui concerne l’expulsion des moines, son commentaire, confié 
à Cesari le jour même où commencent les fusillades, ne manque ni d’hu-
mour, ni d’esprit : « Je suis impatient de connaître la réponse faite par le 
directoire à la députation d’Ajacciens qui veulent conserver les barbes des 
capucins, si vénérées, et qui font tant plaisir aux dévotes de cette ville 7 ». 
Tout le mal vient du jeune gardien ambitieux et de deux jeunes gens, 
« tout aussi patriotes que fanatiques » ; « avec leur Saint Manteau ils 
couvrent les intrigues des séditieux qui se dissimulent 8 ».

La lettre retrouvée de Joseph Bonaparte nous fait remonter au prin-
temps de 1792, point d’équilibre avant le « précipice 9 ». Pascal Paoli est 
au sommet de son pouvoir. Il a tout en main. Felice Antonio Leonetti 

5. Pietro Paolo Colonna Cesari était né à Quenza le 29 octobre 1748. Il mourut à Quenza en 
1829 (selon Hélène Colonna Cesari, « généanet »). Au printemps 1790, il avait accompagné 
Paoli lors de son retour en Corse. Le 8 décembre 1791, Colonna Cesari est nommé colonel 
de la 23e division de la gendarmerie (SERPENTINI Antoine Laurent (dir.), Dictionnaire histo-
rique de la Corse, Ajaccio, Albiana, 2006, p. 263).

6. « Temo gravi sconcerti arrivati ad Ajaccio perché le genti dell’interiore vi saranno accorsici, e la lite 
che sarà stata con pochi della città sarà […] contro di tutti » ( [13 ? ] avril).

7. « Sono impaziente di sapere la risposta che costì hanno data alla deputazione degli Ajaccini per 
conservare le barbe dei Cappuccini, tante venerate e gradite da quelle devote dame ».

8. « questi, con il loro Santo Mantello, cuoprono le brighe degli occulti sediziosi » (Paoli à Colonna 
Cesari, 9 avril 1792, (Bulletin de la Sociétés des sciences historiques et naturelles de la Corse (ci-après : 
BSSHNC), n° 165-166, 1895, p. 109.).

9. « Io vedo che le cose vanno talmente a precipizio che l’eccesso degli inconvenienti porterà seco il 
rimedio », écrit Paoli à Colonna Cesari, de Monticello, le 9 avril 1792, n° 165-166, 1895, p. 108).
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(son neveu), Carlo Andrea Pozzo di Borgo, Colonna Cesari, et même 
Saliceti, apparemment, sont à sa dévotion.

Mais il est assailli par le doute. Il a l’impression que l’un de ses 
proches, Saliceti, se détache de plus en plus de lui pour se laisser influen-
cer par d’autres « têtes chaudes » (« teste calde ») comme les Arena. Il ne 
croit pas si bien dire. Saliceti écrit à Bartélémy Arena, le 26 mars : « Je 
soutiendrai votre famille jusqu’à mon dernier souffle de vie ». Et un mois 
plus tard : « Le directoire du département vous a écrit une lettre que vous 
trouverez peut-être un peu forte. Je vous prie de croire que la majeure 
partie de ceux qui l’ont signée sont vos amis, et voient avec déplaisir que 
vos ennemis qui sont les nôtres profitent de ce prétexte pour nous dénigrer 
dans l’esprit de la multitude […] Moi-même j’ai signé cette lettre parce ce 
sont mes confrères qui l’ont présentée 10 ». Pour être juste, il convient de 
noter qu’en avril, Saliceti défend toujours la réputation de Paoli auprès de 
son correspondant Arena : « Je vous en prie, n’entreprenez rien contre le 
général Paoli. Il n’a aucun tort dans l’affaire de L’Île-Rousse. Dans les 
circonstances difficiles dans lesquelles nous nous trouvons, nous avons 
besoin d’appui, et lui est le seul […] Cet homme est nécessaire à la liberté 
de la patrie. Ses intentions sont droites, et ses fins pures et sincères 11 ».

Jusqu’à la rupture ; le renversement des valeurs est remarquable. Le 
27 mars 1792, Paoli écrit à Cesari, en parlant de Saliceti, « lo amo come 
figlio […] per la patria, egli farà tutto 12 ». Le 30 avril 1792, Saliceti voue 
Buttafoco à l’exécration publique ; dans une autre lettre inédite datée du 
19 juin 1793, Paoli écrit à Cesari que Saliceti, sous prétexte de se justifier, 
« n’a fait que révéler un fond d’acrimonie et de venin contre [Paoli] encore 
pire que celui de Buttafoco ». Quatre ans plus tard, Paoli traite Saliceti de 
« perfido », et il affirme que celui qu’autrefois il aimait comme un fils 
« fut l’unique et vraie cause de la rupture 13 ».

10. Collection particulière (Jacques Flach).
11. « Non fate vi prego nessun passo contro il general Paoli. Egli non ha alcun torto nell’affare dell’Isola 

Rossa. Nelle circostanze difficili in cui ci troviamo abbiamo bisogno di appoggio, ed egli è il solo […] 
Quest’uomo è necessario alla libertà della patria. Le sue intenzioni sono rette e i suoi fini puri e sinceri » 
(Saliceti à Arena, 16 avril 1792). Collection particulière ; lettre inédite à notre connaissance.

12. Paoli à Cesari, 27 mars 1792, BSSHNC, n° 165-166, 1895, p. 95.
13. « Se il paese restasse quieto, li Francesi verrebbero ad essere informati che ei fu l’unica e vera cagione 

della rottura » (Paoli à Andrew Burnaby, 10 janvier 1797, BURNABY, Journal of a Tour to Corsica 
in the year 1766, Londres, 1804, p. 144-145).

EC_78_int.indd   85 17/10/2016   12:54:58



86  Francis Beretti

Quant aux Bonaparte, au moins jusqu’en mai, ils se donnent pour 
principe la prudence qui leur dicte de suivre les ordres de Paoli. Ils 
avaient adhéré avec enthousiasme au Club patriotique dont le président 
Filippo Masseria, était un fidèle de Paoli 14. Napoléon y avait fait l’éloge 
dithyrambique du général corse et fustigé Matteo Buttafoco.

Le 27 mars, Paoli écrit à Cesari « Il club dei giacobini sarà la rovina 
nostra 15 ». Sur ce point, et à cette époque-là, Napoléon partage la même 
opinion : « Les jacobins sont des fous qui n’ont pas de sens commun 16 ».

On connaît la remarquable recommandation de Napoléon à son frère 
Joseph, du 29 mai 1792 : « Tiens-toi fort avec le général Paoli. Il peut tout 
et il est tout. Il sera tout dans l’avenir que personne au monde ne peut 
prévoir 17 ». Une prise de position proche de celle que Saliceti exprime le 
9 avril à Arena. Mais en même temps, Napoléon dit à Joseph : « Nous 
avons le plus grand intérêt à ménager Arena 18 ».

En fait Paoli observe d’un œil très critique l’avènement d’une nouvelle 
génération d’hommes politiques. C’est là probablement l’une des clés de 
lecture de l’attitude du chef corse en ce temps-là. Rappelons qu’en 1792, 
Paoli a 67 ans, Joseph 24 ans, Napoléon 23.

Près de lui, à Corte, Paoli remarque avec ironie que le directoire est 
formé par « deux jeunes gens » (« due giovinotti »), « qui ont le pouvoir 
de sultans, et l’infaillibilité du pape 19 ». Ces jeunes gens « veulent avoir 
l’honneur de semer la discorde dans les districts ».

À propos de l’attitude de Napoléon au cours des troubles d’Ajaccio, 
Paoli ne formule pas de critique directe, mais il faudrait s’efforcer de 
décrypter ce qu’il dit. Tout d’abord, Paoli déplore vivement les condi-
tions dans lesquelles on a créé les bataillons de volontaires : népotisme, 
clientélisme, irrégularités de toutes sortes. Il en veut à Jean-Baptiste 

14. F. Masseria était capitaine dans l’armée de S.M. britannique, après la prise de Port Mahon, à 
Gibraltar. ROSSI, Osservazioni, BSSHNC, n° 193-198, 1896, p. 53.

15. BSSHNC, ibid., p. 92.
16. Napoléon à Joseph, 22 juin 1792, MASSON Frédéric, Napoléon dans sa jeunesse, 1769-1793, 

Paris, Socié té  d’é ditions litté raires et artistiques, 1907, p. 292-293.
17. Napoléon à Joseph, 29 mai 1792 : Napoléon Bonaparte, Correspondance générale, tome premier, 

« Les apprentissages, 1784-1797 », volume placé sous la direction de Thiery Lentz, Paris, 
Fayard, 2004, p. 109.

18. Napoléon à Joseph, vendredi 22 juin 1792, MASSON Frédéric, Napoléon dans sa jeunesse, op. 
cit., p. 293.

19. Paoli à Cesari, BSSHNC, n° 165-166, 1895, p. 77.
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Quenza de s’être abaissé à se compromettre dans ces pratiques, au point 
de mécontenter beaucoup de personnes, et de risquer de perdre son 
influence dans le Sud de la Corse 20.

C’est que Paoli nourrit le plus grand mépris envers ce genre de forma-
tion militaire ; ces troupes, dit-il, sont composées de voleurs, de pares-
seux, de racaille indisciplinée, « gentaglia disordinata ». Ces gens-là sont le 
rebut des villages (« il rifiuto dei paesi »), disait-il 21.

Il pense que Napoléon a mis un point d’honneur à concourir pour 
obtenir le poste de lieutenant-colonel parce qu’il avait été humilié de ne 
pas prétendre au moins obtenir le même emploi que le jeune Arena 
(9 avril 1792).

Il faut lire entre les lignes pour percevoir dans la correspondance de 
Paoli une allusion au comportement de Napoléon pendant cette 
deuxième semaine du mois d’avril 1792. Le chef corse n’a rien à repro-
cher ouvertement au lieutenant-colonel en second, sauf peut-être d’avoir 
trop imprudemment utilisé son nom pour influencer Maillard et les auto-
rités municipales. Mais sa réprobation englobe la nature peu recomman-
dable des troupes de volontaires, les irrégularités qui ont entaché la 
nomination des officiers, et en dernière analyse le défaut même du 
système politique central : « Il y a trop de jeunes gens à l’Assemblée, et 
trop de gens nouveaux », écrit Paoli à Cesari, deux jours avant les 
troubles d’Ajaccio 22. « Quand le gouvernement [à Paris] est dirigé par 
des jeunes gens inexpérimentés (« giovani inesperti »), il n’est pas éton-
nant que de jeunes garçons inexpérimentés (« ragazzoni inesperti ») soient 
destinés au commandement des gardes nationaux 23 ». Ce mois 
d’avril 1792 marque le point d’équilibre, et la croisée des chemins pour 
deux des plus grands hommes de l’histoire de la Corse.

Le 26 avril 1792, le jour même où Joseph Bonaparte écrit à Colonna 
Cesari, Paoli écrit lui aussi au colonel de la gendarmerie, pour se plaindre 
amèrement du comportement de Barthélémy Arena, qui s’apprête à le 

20. 9 avril 1792, BSSHNC n° 165-166, p. 108.
21. 27 mars 1792, BSSHNC, 165-166, p. 93.
22. Paoli à Cesari, 6 avril 1792, BSSHNC, n° 165-166, p. 107.
23. Paoli à Cesari, 12 avril 1792, Chuquet, 2, 1898, p. 292 ; GRAZIANI Antoine-Marie (dir.), « Les 

Bonaparte et la révolution française », catalogue d’exposition Napoléon et la Corse, Albiana– 
Musée de la Corse 2009, p. 37.
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dénoncer à l’Assemblée nationale comme étant « l’instigateur secret des 
événements de L’Île-Rousse, et comme ennemi déclaré de la France ». 
« Egli niente di meno si era proposto che di denunziarmi all’assemblea come 
motore secreto dello accaduto all’Isola Rossa, e come già nemico dichiarato della 
Francia ». Arena est de collusion non seulement avec Giubega, mais aussi 
avec d’autres Corses de l’intérieur, Costa, Bonavita, Bocchino Casabianca, 
qui accusent Paoli de trahison au moyen de rapports malveillants adressés 
aux ministres. De temps en temps, au fil de sa correspondance, il arrive 
que Paoli cède à des moments de découragement, mais il le fait rarement 
avec autant de force que dans cette lettre du 27 avril 1792 :

Cher ami, je ne reconnais plus notre nation, et si les rumeurs de guerre 
cessent, je lui dirai adieu à jamais ; ne pouvant lui faire du bien, je ne veux 
pas être témoin du mal que lui font ses propres fils. Tout est cabale ; tous 
n’ont qu’une idée en tête : gagner les élections pour s’approprier les 
emplois 24.

En conclusion de ce « coup d’œil sur 1792 », nous pourrions dire, 
comme Paoli à propos du colpo d’occhio sopra la Corsica, « Il colpo d’occhio 
è poca cosa ».

Peu de choses, certes, étant donné le caractère fragmentaire de la 
documentation retrouvée, mais il nous apporte quand même, pensons-
nous, deux types d’enseignements. Tout d’abord la nécessité de prendre 
en compte la complexité de la situation des diverses personnalités prises 
dans un réseau familial et d’alliances ; une prudence élémentaire face aux 
documents nous incite à éviter des jugements trop hâtifs sur la probléma-
tique générale déjà énoncée par Francis Pomponi : « spirito di partito ou 
esprit révolutionnaire ? » Cette expression correspond à un état d’esprit 
reconnu par les contemporains des Bonaparte, qu’ils appartiennent à un 
camp ou au camp adverse. Paoli, qui pense surtout aux Arena, dit à 
l’abbé Andrei : « La parzialità e lo spirito di partito accieca taluni  25 ». Et 
Lacombe Saint-Michel à Saliceti : « Une malheureuse expérience m’a 

24. « Caro amico, io non conosco più la nostra nazione, e se cessano li rumori di guera darò ad essa 
un addio per sempre ; non potendo farle bene non voglio esser testimonio del male che li fanno li 
proprji suoi figli. Tutto è cabala : ad altro niuno tenta, che a guadagnarsi l’elezzioni per appropriarsi 
l’impieghi » (27 avril 1792, document inédit).

25. Paoli à Andrei, 1er janvier 1792, TOMMASEO Niccolò, Lettere di Pasquale de’Paoli, Firenze, G.P. 
Vieusseux, 1846, p. 346.
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appris qu’en Corse l’on fait des sacrifices aux passions particulières, mais 
aucun à la chose publique ; celle-ci n’est rien ; on n’y connaît que l’esprit 
de parti 26 ». Arena (il s’agit vraisemblablement de Barthélémy), sur un 
ton d’acrimonie caractéristique, s’en prend à ses adversaires, les Fabiani, 
Barbaggi, les Giubega, et les Gaffori, ces deux derniers n’étant pourtant 
pas connus pour leur sympathie envers Paoli. Il se vante d’avoir pris le 
dessus sur les Fabiani, dans la rédaction des décrets. Barbaggi ne pense 
qu’à amasser de l’argent pour la subversion. Laurent Giubega, à Calvi, 
fait courir le bruit que les Génois vont venir occuper la place 27. Il prend 
ses désirs pour la réalité, « quelles âmes bienheureuses ! » (« non è che il 
desiderio di quelle anime beate ! »). Quand à Gaffori, il a l’outrecuidance 
d’entrer en concurrence avec Pascal Paoli, qui, lui, est acclamé par toute 
la Corse, alors que Gaffori ne représente qu’un seul village. Le jugement 
d’Arena est savoureux, dans la mesure où, bien que n’étant pas un paran-
gon de modestie, il fait mine de se tenir en dehors de la mêlée : « J’ai 
l’impression que tous ces ambitieux ont complètement perdu le nord » 
(« mi pare che tutti questi ambiziosi perdano assolutamente la tramontana »).

Christophe Saliceti promet à Colonna Cesari d’intervenir en haut lieu 
afin que le fils de Peretti soit nommé officier. Jean-Baptiste Quenza était 
le beau-frère d’Hugues Peretti, qui était apprenté aux Ramolino. 
Napoléon et Joseph Bonaparte avaient des liens de parenté avec Pereti, 
par les Bozzi de Zigliara 28. Saliceti justifie sa prise de position contre 
Arena, « Arena se conduit mal, et il s’est fait son propre ennemi ». 
Saliceti se propose même de jeter l’opprobre sur le nom d’Arena, comme 
sur celui de Buttafoco, de le vouer à une véritable « damnatio memoriae » 
(pour reprendre une expression qui a été remise au goût du jour récem-
ment) « Faremo in maniera che il di lui nome sia in orrore come quello di 

26. De Bastia, le 14 mars 1794, BSSHNC, n° 121-125, p. 164.
27. Laurent Giubega naquit à Calvi le 28 octobre 1733. Marbeuf lui aurait demandé de le 

remplacer comme parrain de Napoléon. Procureur du roi à Ajaccio, puis à la Porta, greffier 
en chef des états de Corse pendant vingt ans. En 1789 « Laurent de Giubega bouleverse tout 
pour se faire nommer député de la noblesse et pour diriger le choix de ceux du clergé et du 
Tiers ». Sa fille Annette fut demandée en mariage par Joseph Bonaparte mais celui-ci, qui 
semblait trop pauvre pour cette héritière fut refusé (CARRINGTON Dorothy, Napoleon and his 
parents on the threshold of history, New York, Dutton, 1990, p. 65, Dictionnaire historique de 
la Corse, op. cit., p. 457, FRANCESCHINI Émile et Jules, « Les élections aux Etats généraux de 
1789 », BSSHNC, n° 409-412, 1920, p. 19). Il avait un frère cadet, Joseph Damien.

28. « Les dessous de l’élection de 1792 », par P.B., Le Petit Bastiais, 19 et 25 janvier 1936.

EC_78_int.indd   89 17/10/2016   12:54:58



90  Francis Beretti

Buttafoco 29 ». Dans la lettre en question ici, Joseph Bonaparte défend ses 
parents et alliés ; ce n’est pas une prise de position politique. D’ailleurs, 
on connaît bien la prudence dont Napoléon fait preuve à ce moment-là, 
où il croit que la Corse va être indépendante. Il souhaite que Lucien 
reste auprès de Paoli ; il recommande à Joseph de favoriser l’avancement 
de Leonetti, le neveu de Paoli (« Je pourrai ici avoir besoin de 
Leonetti ») ; il reproche à Joseph et à ses collègues du directoire d’avoir 
été trop sévères envers Arena (« il a un grand crédit et plus de talent que 
les autres et est vraiment de la clique dominante 30 »). Son mot d’ordre est 
de ménager « ceux qui peuvent être ou ont été nos amis. ». Les Bonaparte 
et Saliceti en 1792 sont des partisans de Paoli ; Saliceti ne doute pas de 
leur engagement révolutionnaire, mais en même temps, quand il se confie 
à Barthélémy Arena, il ne se prive pas de porter sur eux un jugement 
sévère sur leur motivation politique : « Les Bonaparte sont pleins d’une 
belle ambition qu’ils ne peuvent soutenir. Aucun de ces petits intrigants 
ne sera jamais de mes amis, ni des vôtres 31 ».

En deuxième lieu, cette petite liasse de documents nous donne un petit 
éclairage supplémentaire sur une période intéressante, mouvementée, mais 
d’un calme relatif ; comme dit Pommereul quand il évoque l’été 1768, 
« tout semblait reposer dans un calme qui n’était que l’avant-coureur des 
orages 32 ». Un point d’équilibre en effet, entre diverses forces, diverses 
ambitions qui n’allaient pas tarder à prendre des directions contraires. La 
montée en puissance de Saliceti et des Bonaparte, d’un côté, et le déclin de 
l’influence de Paoli, sa rupture avec la Convention d’abord, et ensuite avec 
le vice-roi britannique. Notre dossier se clôt par un mot de Paoli à Colonna 
Cesari, daté du 4 octobre 1795 ; il informe son correspondant qu’il a 
rendez-vous à Ponte Novu avec Frédéric North, le secrétaire d’État du 
royaume anglo-corse 33. Paoli écrit à son correspondant qu’il n’a pas de 
nouvelle remarquable à lui communiquer ; pourtant l’entrevue du lende-

29. « On veut effacer mon nom de l’histoire. Contre moi, c’est une véritable damnatio memo-
riae qui est en œuvre », déclare Silvio Berlusconi (« Final en solo », par Philippe Ridet, Le 
Monde, 28 novembre 2013).

30. Corresp. générale, 2, p. 112 et 114.
31. Saliceti à Barthélémy Arena, in FLACH Henri, Les Arena, Paris, Peyronnet J. & Cie, 1925, p. 28.
32. POMMEREUL, Histoire de l’Isle de Corse, Berne, Chez la Société Typographique, 1779, II, p. 257.
33. « Rostino 4 8bre 1795. Carissimo compare, Ricevo la vostra in data d’oggi. Al presente non notizie 

di rimarco da segnarvi. Domani mattina scendo al Pontenovo ad incontrar il Segretario di Stato mio 

EC_78_int.indd   90 17/10/2016   12:54:58



91 Coup d’œil sur 1792. (…) Joseph Bonaparte et Pascal Paoli

main aura une importance capitale. En effet, Frédéric North va lui 
apprendre que le roi rappelle le chef corse en Angleterre. Cette rencontre 
annonçait la fin de la carrière politique de Paoli.

TRANSCRIPTION DE DOCUMENTS

Lettre n° 1. Arena à [?] Isolarossa li 13 giugno 1790

Dopo diversi giorni una fregata con altro bastimento leggier che io 
credo genovesi crociano dalla Rivellata e alla punta di Calvi al golfo di 
Sanfiorenzo. La Republica fa genti con molta premura, si dice che mette 
insieme un corpo di dieci mila uomini offerisce 100 lire d’ingaggio come 
soldati abbiamo degli emissari che distribuiscono patenti in quantità. 
Penso che il ministero francese lo spagnuolo e la Republica vadano 
perfettamente d’accordo, e che in quanto dipende da essi, ci si vorrebbe 
un altra volta ridurre in schiavitù. Scrivo in Tolone al generale che non 
parte se non con un vento forte. Li genovesi stati sempre nemici e tradi-
tori, infrangere il diritto delle genti per loro è una bagattella. Tanto più 
che in questo momento la Francia non potrebbe fargli pentire della loro 
temerità. La nomina di un command. te in secondo riduce le ambizioni del 
Sig. Gaffori ad un segno che forse gli farà cambiare carte, ed abbando-
nare il partito ministeriale 34. Egli si è fatto nominare per generale delle 
milizie in Corte dai suoi aderenti. Dopo di aver formati tanti opposizioni 
alla creazione delle guardie nazionali, non vi è conseguenza a sollecitare 
il primo titolo. Eccolo in competenza col general Paoli, ma le forze sono 
ben [?] , quali. Il primo è proclamato da tutta la Corsica, ed egli dal [?] di 
un paese. Mi pare che tutti questi ambiziosi perdano assolutamentte la 

amico. Mi scrive che sarà cola questa sera. Cordialmente vi saluto. Pasquale de Paoli » (document 
inédit).

34. Gaffori : François Gaffori (17 août 1744-9 février 1796), fils de Jean-Pierre et de Faustine 
Matra ; nommé maréchal de camp en 1788, député suppléant de Buttafoco aux Etats géné-
raux en 1789. Partisan de la monarchie, il accepte le 21 août de revenir dans l’île pour y 
seconder Barrin, et s’oppose violemment au parti révolutionnaire. Le retour de Paoli met un 
terme à ses activités : arrêté le 25 juillet 1790, expulsé le 27, il se rend à Paris puis se réfugie en 
Toscane en octobre 1791 (note de Pierre Orenga de Gaffory, Le mémorial des Corses, sous la 
direction de Francis Pomponi, volume 2, Ajaccio, 1982, p. 435).
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tramontana, e che si fanno troppo presto conoscere presto. Egli ha distri-
buito novamente degli altri fucili. Non avendosi potuto aver dal sig. 
Clemente alcun soccorsi di armi, sono costretto a prevalermi dei fondi 
publici per spedire a farne comprare in Livorno 35. Colla prima occasione 
ne farò venire 500 con diversi munizioni. La rivoluzione è troppo grande, 
e troppo vataggiosa per li popoli per non soffrire dei contrasti : il minis-
tro li grandi gl’ecclesiastici la magistratura uniti insieme faranno tutti li 
sforzi per intorbidarla. La guerra della Spagna non è che il mezzo di 
unire degl’aristocrati per mettere in mano del potere esecutivo delle forze 
e dei danari che sarebbero poi impiegati contro gli amici della libertà. Se 
l’assemblea ha ritenuto presso di se il diritto di far la guerra e la pace, ha 
dato un gran colpo alle speranze insidiose dei nostri nemici.

Il Sig. r Barbaggi è passato in Casinca per fare un gran giro 36. L’oggetto 
del suo viaggio è di ammassare il danaro della sovversione, voi lo conos-
cete, quest’uomo non ha altra simpatia che colle finanze. In questo 
momento l’operazione è ben critica, essa va a disgustare un mondo di 
genti. Per conservare San Fiorenzo non si è trovato alcun mezzo, io 
vengo di offrire ciò che può essere necessario uomini e Danari, perchè li 
[liscini ?] attesa la raccolta già erano sul punto d’abbandonare, sarebbe 
questa la mag [gior] di tutte le pazzie. Mi accorgo che da qualche tempo 
la parte degna della nostra isola ha preso [aria ?] e che fa dei gran schia-
mazzi. Il buon popolo pariggino ha forse perduto la sua energia, io non 
lo credo, ed avrebbe torto di addormentarsi. Dopo che il nostro consi-
glio superiore ha convertito li decreti dei Fabbiani, li loro aderenti vole-
vano altro testo, ma li abbiamo un’altra volta abbassati. Nel Monticello 
ne abbiamo sei alla campagna ma un distaccamento che ho spedito a 
[discrezzione ?] li farà rientrare in dovere. Si è spedita la nota dei citta-
dini attivi ai commissari. Credo che non vi sarà difficoltà nel loro conto. 
Ne nasceranno forse in Orezza, se vorranno usurpare qualche diritto. 
Siate persuaso che gli si terrà testa. Il Sig. r Giubega se ne sta in Calvi da 
dove fomenta quanto può da quel presidio si fa spargere la voce che 

35. Clemente : (1711-1794) le frère de Pascal Paoli (Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., 
p. 728-729).

36. Barbaggi : Giuseppe ; il avait épousé en deuxièmes noces Dionisia, la fille de Clemente Paoli. 
Il mourra en 1792 (Ibid., p. 97).
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Genovesi verranno ad occupare le piazze, ma questo non è che il deside-
rio di quell’anime beate 37.

Mille complimenti a Mr Cesari. Ditemi se avete ricevuto il processo 
verbale delle milizie di queste provincie e si è registrato. Sono con il più 
inalterabile attaccamento

V. ro Serv. re amico
Arena

***

Lettre n° 2

Pascal Paoli à « Sig. r Pietro Paolo Cesari Colonna » Bastia, le 
20 décembre 1790

Stimatis. mo Amico
Vi priego di tenere in mio nome al sacro fonte battesimale la prole 

nata dal sig. r Giulio Cesare Ottaviani, e sua degna legittima consorte, 
dandovi a tale oggetto le facoltà richieste dalla santa Romana chiesa

Con parziale stima, ed affetto sono
v. o aff. so amico
Pasquale de Paoli 38

***

Lettre n° 3 : Pascal Paoli à Cesari Monticello [13 ?] avril 1792

Stim. mo Sig. re Cesari
Credo che non sarete ancora partito. Temo gravi sconcerti arrivati ad 

Ajaccio perchè le genti dell’interiore vi saranno accorsi, e la lite che sarà 

37. Giubega : Lorenzo, voir plus haut.
38. Cette lettre, qui n’est pas de la main de Paoli, est à rapprocher de la lettre de Paoli à Giafferi, 

datée de Bastia, le 14 avril 1792 : « Riv. mo Sig. Brigadiere, vi prego di ricevere in mio nome, 
sopra al fonte battesimale, il figlio nato dal Signor Pietro Paolo e Signora Maria Teresa 
Vittini conjugi, con il vostro e mio nome, dandovi a tale effetto le facoltà richieste dalla santa 
Romana chiesa per la celebrazione di un tale sacramento » (BSSHNC, n° 165-166, « Lettres de 
Pascal Paoli publiées par M. le docteur Perelli », 4e série, 22 janvier 1770-5 juin 1793, Bastia, 
Ollagnier, 1895, p. 114).
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stata con pochi della città sarà contro di tutti. Vi acchiudo una lettera 
dell’uffiziale che commanda al forte di Aleria dalla quale vedete l’arrivo 
di Saverio Matra in quel luogo, e la visita che gli hanno fatta li parenti di 
Zaccaria di Vezzani e bene che essendo alla testa della giandarmeria 
sappiate tutto. Vi acchiudo pure una Rabbaglia che mi da, come rete, 
qualche aviso interessante. Nella lettera di Panattieri avrete le notizie di 
Francia 39. Le mie lettere potete solam. te farle vedere a Saliceti, e poi 
rimandarle. Sta notte hanno tirato all’Isolarossa una fugilata al carcere, e 
ferito in una coscia. Balanini di notte sono maligni. Il marescial di logis 
non si chiama contento di un giovinetto di Palasca. Egli manda costì un 
Reo, o publicamente creduto tale. Si porta assai bene. La giandarmeria 
da timore li giudici favoriscono l’impunita. Forse non ponno far meglio

Vi abbraccio di vero cuore
Pasquale de Paoli

***

Lettre n° 4 Joseph Bonaparte à [Colonna Cesari] Corte 27 aprile 
1792 4° della Libertà

Carissimo Sig. r Colonello
Dalle lettere di Ajaccio ho appreso con piacere che la quiete aveva 

succeduto alla violenta anarchia che vi regnava. Per ristabilire l’ordine 
siete senza dubbio stato costretto a fare molti prigionieri, essendo al 
centro delle cose sarete instruito meglio di nessuno delle cattive inten-
zioni, ed operazioni degli arrestati ; tuttavia essendo della cità, e molto 
interessato e come cittadino, e come privato all’esito della vostra 
missione, non mi permetterò un silenzio assoluto ; devo alla vostra amici-
zia che ho connosciuta costante sin dal principio della rivoluzione l’es-
pressione di ciò che sento, come credo che dovete ai sentimenti sempre 
innalterabili che ho professato per voi, il sentirmi con sodisfazione, se vi 
stimassi meno non vi scriverei

39. Panattieri : François-Benoît, (1758- ?) secrétaire du directoire du département (Dictionnaire 
historique de la Corse, op. cit., p. 726-727).
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Fra li arrestati una gran parte sono stati sempre zelantissimi per il 
nuovo sistema avanti anche il suo rassodamento, essi avevano per voi la 
stima la più esaltata per li sentimenti che avete sviluppati nel corpo costi-
tuente ; arrivate in Ajaccio, vi aspettavano come un Liberatore nella crisi 
del momento, e come un potente cooperatore per accrescere all’infinito 
il buon partito, col discreditare li capi del contrario, li quali dovevano 
tutto in un tratto trovarsi isolati, e perduti nell’opinione di quelli stessi 
che avevano fin’ora accecati ; al contrario, s. r Colonello, ho veduto che li 
arrestati sono in gran parte del partito ardente per la costituzione mi 
sembrava di poter rispondere del patriotismo di molti di questi, e 
dell’onestà individuale di mio cugino Michel’Angelo Ornano ; dalle 
lettere d’oggi sento che tutti li prigionieri sono usciti fuori dei fanatici, e 
di Ornano e Ternano ambi miei parenti, questi sicuramente non sono dei 
fanatici, nè controrivoluzionarj ; sembre che abbiano preso in mira di 
perdere la mia famiglia nell’opinione della città ; se la mia famiglia aveva 
qualche influenza, mi rendete la giustizia ne sono sicuro, di credere che 
essa non se ne è mai servita per li vantaggi publici ; li miei principj sono 
li vostri, qualsivogliano sieno le vicende, saressimo sempre sulla stessa 
strada ; ho abbastanza confidenza per sperare che non darete occhio a 
tutti li discorsi che sono dettati dall’invidia. La mia famiglia, ve la dico 
con fierezza d’una coscienza sicura, non ha bisogno d’indulgenza, ma 
vegliate, amico, affinche le cose siano appurate. Sento che questo 
commandante si lamenti di una lettera scrita durante la crisi ai suoi 
soldati, la compiancenza dei nostri amici l’ha subito attribuita a moi 
fratello ; io vi assicuro, e credetemi perchè sono cose da giustificarsi, che 
esso non è nè autore, nè compartecipe, è una cosa di fatto, non devo 
dirvene di più, ma di questa calumnia giudicate delle altre. La mia lettera 
era terminata, una svista di un copista la messo in stato di non potersi 
inviare, nel momento della sottoscrizione del corriere ho dovuto farla 
copiare. Mi lusingo che prenderete in bona parte ciò che vi dico con 
fiducia, assicuratevi della continuazione delli miei sentimenti che sono 
quelli della più sincera stima ed attaccamento colli qual sono

Sg. r Colonello, vostro ser. ed amico
Buonaparte J

EC_78_int.indd   95 17/10/2016   12:54:58



96  Francis Beretti

Traduction

Corte, 27 avril 1792, an 4 de la Liberté
Très cher colonel,
Par les lettres d’Ajaccio, j’ai appris avec plaisir que le calme avait succédé 

à la violente anarchie qui y régnait ; pour y rétablir l’ordre, vous avez été 
indubitablement contraint de faire beaucoup de prisonniers ; étant donné 
que vous êtes au centre des choses, vous serez instruit mieux que quiconque 
des mauvaises intentions et des agissements des gens que vous avez arrêtés ; 
néanmoins, étant de cette ville, et très intéressé, en tant que citoyen et en 
tant que particulier, par l’issue de votre mission, je ne me permettrai pas 
de garder un silence absolu ; je dois à votre amitié dont je sais qu’elle est 
constante depuis le début de la révolution, d’exprimer mon sentiment ; 
comme je crois que vous devez aux sentiments toujours inaltérables que j’ai 
professés envers vous, de m’écouter en répondant à ma demande : si je 
vous estimais moins, je ne vous écrirais pas.

Parmi les personnes qui ont été arrêtées, un grand nombre d’entre eux 
[sic] ont toujours fait preuve d’un très grand zèle envers le nouveau 
système ; avant même qu’il soit assuré, ils éprouvaient envers vous l’estime 
la plus haute pour les sentiments que vous avez exprimés devant le corps 
constituant. Quand vous êtes arrivé à Ajaccio, on vous attendait comme un 
libérateur dans la crise du moment, et comme puissant coopérateur afin 
d’accroître à l’infini le bon parti, discréditer les chefs du parti adverse, qui 
devaient tout d’un coup se trouver isolés et perdus dans l’opinion de ceux 
mêmes qu’ils avaient jusqu’alors aveuglés ; au contraire, colonel, j’ai vu que 
les personnes arrêtées appartiennent pour la plupart au parti qui défend 
ardemment la Constitution ; il me semblait que je pouvais répondre du 
patriotisme de beaucoup d’entre eux, et de l’honnêteté individuelle de 
mon cousin Michel’Angelo Ornano ; les lettres d’aujourd’hui m’apprennent 
que tous les prisonniers ont été libérés, sauf les fanatiques et Ornano et 
Ternano tous deux mes parents ; il est hors de doute qu’ils ne sont ni fana-
tiques, ni contre-révolutionnaires ; on dirait que l’on ait comme objectif de 
faire perdre la réputation de ma famille dans l’esprit des Ajacciens ; si ma 
famille a quelque influence, vous me rendrez la justice, j’en suis sûr, de 
croire qu’elle ne s’est jamais servie pour des avantages publics ; mes prin-
cipes sont les vôtres ; quelles que soient les vicissitudes, nous suivrons 
toujours la même voie ; j’ai assez de confiance pour espérer que vous ne 
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prêterez pas l’oreille à tous les propos qui sont dictés par l’envie. Ma 
famille, je vous le dis avec la fierté d’une conscience tranquille, n’a pas 
besoin d’indulgence, mais veillez, ami, à ce que les choses soient bien véri-
fiées. J’apprends que le commandant d’Ajaccio se plaint d’une lettre écrite 
pendant la crise à ses soldats ; la complaisance de nos amis l’a immédiate-
ment attribuée à mon frère ; je vous assure, et croyez-moi, parce que ce 
sont là des choses dont il faut se justifier, qu’il n’en est ni l’auteur, ni le 
coparticipant ; c’est un fait, je ne dois pas vous en dire plus, mais d’après 
cette calomnie, vous jugez les autres.

Ma lettre était termnée, mais une bévue d’un copiste l’a mise dans un 
état tel qu’on ne pouvait l’envoyer ; au moment de la signature du cour-
rier j’ai dû la faire copier.

Je me flatte que vous prendrez en bonne part ce que je vous dis avec 
confiance ; soyez assuré de la fidélié de mes sentiments qui sont ceux de 
la plus sincère estime et le profond attachement, et qui font que je suis, 
colonel, votre serviteur et ami, Buonaparte J.

***

Lettre n° 5 : Pascal Paoli à Pietro Paolo Colonna Cesari 
Monticello 27 Aprile 1792

Stimatis. mo Sig. r Cesari
Ogni giorno abbiamo novi cambiamanti. Nella giandarmeria non 

restano più che 10 colonnelli sotto il nome d’inspettori. Peraldi sperava di 
esser sostenuto da Pozzodiborgo par farvi ritenere sotto questa denomina-
zione, ma non credo che vi siano potuti riuscire. Se foste un’uomo da desi-
derar degli impieghi per interesse tremila lire a casa vo. a vi sarebbero di 
maggior vantaggio che seimila alla testa della giandarmeria. Ho scritto a 
Leonetti ad a quelli che con esso vi conoscono che vi sarebbe il modo 
d’impiegarvi anche più vantaggiosam. te or anche pare che Rossi possa 
andare con rango di tenente-generale impiegato nelle frontiere 40. In queste 
circostanze un grado di maresciallo di campo lo potrebbero fare per il bene 

40. Rossi : Anton Francesco de Rossi (1726-1800), nommé lieutenant-général le 12 juillet 1792 
(Ibid., p. 860).
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del servizio. Nella sua lettera del dieci vedo che Leonetti, e Peretti aveano 
l’istesso pensiere mio. Vedremo con le prime lettere Leonetti fu ben riceuto 
all’assemblea ed anche dalli ministri. Arena [fu ?] delli debutati ha ricusato 
ogni comercio con esso lui, il di cui improviso arrivo lo ha però moltissimo 
sconcertato. Egli niente di meno si era proposto che di denunziarmi all’as-
semblea come motore secreto dello accaduto all’Isolarossa, e come già 
nemico dichiarato della Francia. Era di concerto non solo con Giubega, 
ma con altri dell’interiore, che con maligni rapporti al ministero di tradi-
mento accusavano. Il n. ro buon vecchio informato delle cose non sa darsi 
pace per la nova ingratitudine colla quale da tal’uni sono corisposto. Gli 
amici del Sig. r Arena confidenti ora sono Costa, Bonavita, e Bocchino 41. 
Caro amico io non conosco più la nostra nazione, e se cessano li rumori di 
guera darò ad essa un addio per sempre, non potendo farle bene non 
voglio esser testimonio del male che li fanno li proprji suoi figli. Tutto è 
cabala : ad’altro niuno tenta che a guadagnarsi l’elezzioni per appropriarsi 
l’impieghi. Non ho più riscontri delle vo. e operazioni in Ajaccio. Perché 
non fossero sinistramente rappresentate ho rimessa a Leonetti l’istessa vo. a 
lettera. Avete veduto la risposta del principe Kaunitz è insultante ; pur 
nondimeno non posso ancora indurmi a credere che la casa d’Austria 
ruppa il suo interesse a farci guera 42. Le lettere che riceveremo verso li 10 
di maggio ci metteranno fori di perplessità sapremo a chi attenerci. Leoneti 
mi scrive, che forse nel primo coriere mi aurebbe date notizie interessanti 
sopra gli affari pubblici. Io credo ch’egli non abbia ben calcolato il tempo 
che ci bisogna per prendere alcune determinazioni di special natura. In 
Corti, o in Rostino ci parleremo meglio sopra tutte queste cose. Io aspetto 
qui Panattieri la sera del 2. di maggio. Egli è necessario per qualche tempo 
in Calvi per dissipare le maligne impressioni lasciatevi da Giubega. Quando 
egli sarà in quella fortezza io partirò alla volta di Rostino

Mio fratello, le sig. re di questa, e li sig. ri Fabbiani m’impongono da loro 
complimenti.

41. Bocchino : dans une lettre de Paoli à Cesari, datée de Murato, le 2 novembre 1793, Paoli cite 
un certain « Bocchino Casabianca », qui a été fait prisonnier d’Etat (BSSHNC, n° 186-187, 
1893, p. 219).

42. Kaunitz : Wenzel-Anton, prince de Kaunitz-Rietberg, (1711-1794), chancelier de cour et d’Etat 
des Habsbourg jusqu’en août 1792 (Encyclopaedia Britannica, éd. 1911, vol. 15).
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Mi scordavo d’incaricarvi dire agli ajaccini che l’ultima loro scioc-
chezza sarà d’un imenso pregiudizio alla loro città, ed alla patria tutta. La 
nostra Corsica non è fatta per esser felice. Vi abbraccio di vero cuore

Vostro vero amico Pasquale de Paoli
Gradite i più sinceri saluti dello scrittore, che vi ama più di nessuno, e 

vi augura il piacere di veder buon esito a quanto il Generale à replicatam. 
te scritto per voi, e ciò non solo per il vostro ma per il bene della Patria, e 
della libertà.

***

Lettre n° 6 : Saliceti à M. r Colonna Cesari, Corti 30 aprile 1792

Ricevo, mon tres cher ami, l’ultima vostra al momento che il corriere 
sta per partire, ed appena mi resta tempo per scrivervi poche righe. E 
possibile che la vostra […] sia consumata ma se i nostri deputati avessero 
un poco di attività, e di credito potreste benissimo essere compreso nel 
numero di quelli che saranno conservati per fare funzioni d’inspettori ; a 
dirvela sinceramente lo spero poco, e nulla dai nostri deputati. Potete 
calcolare che farò tutto ciocchè potrà dipendere da me perchè il figlio del 
Sig. r Peretti sia officiale lo stimo, ed amo il padre e troverò veramente 
alorchè ne sarà tempo l’occasione di renderli servizio. Voi che conoscete i 
miei sentimenti potete presso a lui essere garabte di quelli che vi mani-
festo nella presente e credete che non li smentirò. Nell’affare dell’Isola 
Rossa feci ciocchè la giustizia esigeva. Arena si conduce male, e si fece il 
di lui primo nemico. Faremo in maniera che il di lui nome sia in orrore 
come quello di Buttafoco. Si dice che il Rè di Svezia sia già morto, che gli 
emigranti abbiano avuto ordine di partire da Toscana quelch’è certo si è 
che sono nell’estrema miseria 43. Il Generale monterà questi pochi giorni 
a Corte, ed esso e il sig. r Pietri forsi potremo scendere a Monticello 
questi due giorni. Dopo che avrete visto la vostra famiglia, credo che 
farete bene di venire a Corti per riunirvi al Generale

Vi abbraccio
Saliceti
P.S. bien de choses a m. r Peretti

43. Gustave III de Suède était mort le 29 mars 1792.
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***

Lettre n° 7 : Pascal Paoli à [Colonna Cesari], Monticello 4 mai 1792
Amico Car. mo

La guera è dichiarata, per ora con il solo Re di Ungheria, ma ci vorà 
entrare anche il Re di Prussia. La Moscovia ha fatta partire una potente 
flotta. Senza dubbio noi saremo attaccati. Ci promettono soccorsi di ogni 
specie. Interessa troppo alla Francia questo paese. I Russi vorebbero 
averci il piede. Le nostre armate faranno il primo impeto nel Brabante, e 
nel Lieghe. Il Re di Svezia è morto. La Spagna, e le potenze italiane pare 
che non vogliano starsene a vedere neutrali. Il Conte Gentili avea voluto 
levare un regimento a Napoli per gli emigranti. L’aviso di Spagna gli ha 
fatto sospendere questo progetto. Ora è tempo di metterci in movimento. 
Rossi permette che entrino quattro compagnie in Calvi. Ier sera ci sarà 
arrivato Panattieri per render vani li progetti di quella parte di municipa-
lita che dipende da Giubega la quale fomenta, ed è fomentata al tempo 
istesso del fratello di Arena il quale di già si è rotto con Achille, perchè 
parlava senza ritegno, e cercava di formarsi un partito anche nella 
truppa 44. Arena per la troppa sua impudenza è di già conosciuto a Parigi. 
Ora è tempo di assicurarci di quelli che non sono per la constituzione. 
Attendo oggi, o domani, Saliceti. Mi si dice che scienda ancora Pietri, e 
forsi Saverio Casabianca. Il Direttorio à scritto ad Arena una lettera assai 
forte, e credo che risponderà al ministro di modo che Giubega non ne 
sarà contento. Li nostri aveano prevenuto il mio pensiero sopra di voi, 
ma più più non si parlava che Rossi partisse, e temo ancora che qualche 
sciocco abbia preteso di farci torto rappresentando che mi siete troppo 
amico. Assicuratemi codeste parti, e specialmente le due città, e poi 
auremo campo di far conoscere quali sono le persone leali, e meritevoli. I 
pescatori possono andare al corallo. Li turchi non saranno molti contro 
di loro, ma la flotta di Tolone aurà bisogno delle loro assistenza, e se le 
flotte nemiche entrano nel mediterraneo, potrebbero anch’elle farne una 
cappottata. Cordialmente vi saluto e sono

Vostro am. e serv. re

Pasquale de Paoli

44. Achille : vraisemblablement Achille Murati, qui participa à l’attaque de la tour de Mortella 
avec les Anglais en février 1794 (« Rapport sur la Corse au Comité de Salut Pblic par 
Lacombe Saint Michel », BSSHNC, n° 121-125, p. 248).
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***

Lettre n° 8 : Pascal Paoli « au Citoyen Colonna Cesari Colonel à 
Quenza », Corte 19 Giugno 1793

Caris. mo Amico
Ho ricevuto la vostra lettera in data del tredici di questo mese, dalla 

quale le buone notizie di codeste parti, e le vostre savie riflessioni.
Mancano sette, o otto poste di Francia ; e quando anche fossero 

venute non tutte le lettere avrebbero avuto il loro corso libero. Da un 
bastimento però arrivato ier mattina da Livorno in Bastia si è saputo che 
la flotta spagnuola è nel golfo della Spezia e l’Inglese in faccia a Genova : 
che abbiamo avuto una rotta vicino a Valencienne colla perdita di molte 
migliaja di uomini, e che Bouillié alla testa di un numero immenso d’in-
surgenti ben disciplinati, e ben pagati si trovi nel dipartimento della 
Vandée senza aver trovato finora alcuna resistenza 45. Par che le cose in 
Francia vadano alla peggio. E qualche tempo che i nostri commissari 
stanno sulle mosse, ma non sono ancora partiti 46. Temono a restare, 
temono il passaggio del mare infestato dai nemici, e temono di poco 
grata, e piacevole accoglienza in Provenza, ed in Parigi. Si dice che due 
di loro siano chiamati, e che il terzo, forse Delcher, passi in Calvi. 
Comunque sia ; è certo che sono nella massima confusione e Saliceti ha 
fatto stampare la risposta alla lettera scritta dal dipartimento. Ha preteso 
di fare la sua apologia, e non ha fatto che scuoprire un fondo di agrimo-
nia, e di veleno contro di me, anche peggiore di quello di Buttafoco. Egli 
si studia in questo scritto di guadagnarsi l’animo di Gafforo. Dicesi che 
questo abbia rappresentato alla Convenzione, che non è del numero 
degli emigrati essendo stato espulso di Corsica, e che se abbia esibito i 
suoi servizj, ed il suo partito. Egli è stato in Genova piuttosto occulto. 

45. Bouillé : il s’agit vraisemblablement de Louis Joseph Amour de Bouillé de Chariol, marquis 
de Bouillé (1769-1850) qui avait rejoint l’armée de Condé.

46. Antoine Christophe Saliceti (26 septembre 1757-23 décembre 1809), Jean-Pierre Lacombe 
Saint Michel (5 mars 1751-27 janvier 1812, chef de bataillon d’artillerie, député du Tarn à 
la Convention), et Joseph Etienne Delcher (homme de loi, procureur de la commune de 
Brioude, membre de la Convention pour la Haute-Loire) qui tous trois avaient voté pour la 
mort du roi, avaient été nommés en février 1793 commissaires de la convention, revêtus de 
pouvoirs illimités. Ils arrivèrent en Corse le 6 avril 1793 (Robert Adolphe et COUGNY Gaston 
(dir.), Dictionnaire des parlementaires français de 1789 à 1889, Paris, Bourloton, 1889-1891, et 
BSSHNC, n° 121-125, p. 241).
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Tanto esso, che Buttafoco non dovrebbero lusingarsi di potere sfogare il 
loro risentimento nel mezzo della flotta combinata. Eccovi in sostanza le 
notizie correnti. Vi saluto

Pasquale de Paoli

***

Lettre n° 9 : Pascal Paoli à [Colonna Cesari ?] , Corte 29 juillet 1793
Le notizie che si possono dire, nell’acchiuso gazzettino Non è però 

confermato l’arresto di Saliceti, e compagno. Sono anzi arrivati in Parigi li 
5 del mese. Non è vera la fuga di Brunet 47. Sara necessaria una consulta 
per fare conoscere al popolo lo stato delle cose, e dell’ingiuste procedure 
della convenzione a nostro riguardo. Ora bisogna tenersi in motto per aver 
il popolo unito ed illuminato. Saluto vostro sig. r Padre vi abbraccio P.P.

P.S. mi si dice or che Marsiglia e Tolon vadano di concerto pare che 
vogliano la costituzione del 89.

***

Lettre n° 10 : Pascal Paoli à [Colonna Cesari ?], Rostino, 4 8bre 1795
Carissimo Compare,
Ricevo la vostra in data d’oggi. Al presente non notizie di rimarco da 

segnarvi. Domani mattina scendo al Pontenovo ad incontrare il segreta-
rio di stato mio amico 48. Mi scrive che sarà cola questa sera. Cordialmente 
vi saluto. Pasquale de Paoli.

47. Brunet : Jean-Baptiste Brunet, (1734-1793), général subordonné à Kellermann, le comman-
dant en chef de l’armée des Alpes. Le 17 juillet, il est obligé de se retirer après avoir attaqué 
des troupes sardes. Il est « prévenu de correspondances suspectes et d’intelligences avec les 
principaux auteurs de la reddition de Toulon » (DE COURCELLES Jean Pierre Jullien (dir.), 
Dictionnaire historique et biographique des généraux français, Paris, Chez l’Auteur, 1821, tome III, 
p. 298-299).

48. Le 5 octobre 1795, Frederic North informe Paoli que le roi de Grande-Bretagne invite le 
général corse à retourner en Angleterre (BERETTI Francis, « Le deuxième Ponte Novu de Pascal 
Paoli », Annales historiques de la Révolution française, n° 218, octobre-décembre 1974, p. 692-698).
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ALCUNE CONSIDERAZIONI INTRODUTTIVE

È noto che nell’Europa della prima metà dell’Ottocento, le discussioni 
agronomiche e le iniziative mirate a rinnovare le pratiche agricole si molti-
plicarono con rapida progressione. Nella penisola italiana, a partire dalla 
Restaurazione e fino agli anni’40 dell’800, il settore agricolo conobbe una 
fase di assestamento, favorita dalla relativa stabilità politica della Penisola e 
del quadro europeo, così come dalla graduale tendenza dei prezzi dei generi 
agricoli a recuperare rispetto alla fase di ribasso che si era manifestata imme-
diatamente dopo la dissoluzione dell’impero napoleonico. In questo 
periodo sembra consolidarsi il divario tra le aree di coltura di antico regime 
e quelle di nuova agricoltura : in entrambe le zone si registrarono comunque 
andamenti produttivi tendenzialmente positivi, pur permanendo in nume-
rose aree del paese fenomeni inerziali che ostacolarono l’adozione di 
processi tecnico-agronomici innovativi. Gli studi condotti sull’argomento 
hanno palesato l’esistenza di un elevato grado di disomogeneità fra i diversi 
Stati preunitari 1, così come all’interno dei medesimi. In un quadro dalle 

1. Si veda, per un quadro generale, ZANINELLI Sergio, « Evoluzione agricola italiana ed evoluz-
ione delle conoscenze agrarie nell’Italia dell’Ottocento », in ZANINELLI Sergio (dir.), Le cono-
scenze agrarie e la loro diffusione in Italia nell’Ottocento, Torino, Giappichelli, 1990, p. 1-16. 
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sfumature così marcate, il Granducato di Toscana, per molteplici aspetti, 
può essere annoverato fra gli Stati in cui si manifestarono cambiamenti 
significativi, soprattutto sotto il profilo agronomico : se fin dagli anni 
napoleonici alcuni proprietari fondiari, membri dell’Accademia dei 
Georgofili, avevano avviato un’articolata riflessione sulla necessità di intensi-
ficare gli sforzi per migliorare le competenze professionali delle figure inter-
medie dell’economia agricola – in primo luogo i fattori –, fu in seguito al 
ritorno dei Lorena che l’Accademia si strutturò come un vero e proprio 
anello di raccordo fra le esperienze agronomiche europee più avanzate e gli 
esponenti maggiormente avvertiti del ceto fondiario regionale 2.

In Corsica, il quadro generale appare profondamente differente : con la 
restaurazione dei Borboni si aprì finalmente un periodo di pace dopo un 
secolo di guerre civili e rivoluzionarie che aveva, fra l’altro, annichilito 
l’agricoltura insulare. Durante il XVIII secolo le caratteristiche di fondo 
del settore primario si erano cristallizzate in una rigida specializzazione 
colturale delle singole comunità e in altrettanto inflessibili meccanismi di 
scambio fra le stesse. Le produzioni delle varie pievi, rispondenti a logiche 
autarchiche, escludevano per principio la concorrenza : ciascun comune o 
cantone, specializzato in un’unica coltura, riforniva i comuni vicini di 
quello specifico prodotto. Questi ultimi, quindi, erano obbligati a non 
replicare la medesima coltivazione, anche se avessero avuto una particolare 
vocazione per essa. Il risultato di questa dinamica aveva portato al consoli-
damento di un “sistema cerealicolo a pastorizia alterna” 3, caratterizzato da 

Sulla cultura agronomica si veda invece CANALI Massimo, DI SANDRO Giancarlo, FAROLFI 
Bernardino, FORNASARI Massimo, L’agricoltura e gli economisti agrari in Italia dall’Ottocento al 
Novecento, Milano, Franco Angeli, 2011, p. 13-36.

2. Le iniziative in campo agronomico messe in atto dai principali proprietari fondiari toscani sono 
state ampiamente indagate dalla storiografia. Di seguito mi limito a segnalare alcune opere parti-
colarmente significative : PAZZAGLI Rossano, Il sapere dell’agricoltura. Istruzione, cultura, economia 
nell’Italia dell’800, Milano, Franco Angeli, 2008 ; COPPINI Romano Paolo, VOLPI Alessandro, 
« Istruzione agraria e trasformazione economica : il ruolo delle scuole di agricoltura nella 
Toscana della prima metà dell’ottocento », in La Facoltà di Agraria dell’Università di Pisa, Pisa, 
Pacini, 1991, p. 43-87. Più in generale, per uno sguardo articolato sull’agricoltura toscana della 
prima metà del XIX secolo si vedano almeno PAZZAGLI Carlo, L’agricoltura toscana nella prima 
metà dell’Ottocento, Firenze, Olschki, 1973, e BIAGIOLI Giuliana, « I problemi dell’economia 
toscana e della mezzadria nella prima metà dell’ottocento », in Contadini e proprietari nella 
Toscana moderna, Firenze, Olschki, 1981, vol. 2, p. 145-164.

3. La definizione è di POZZO DI BORGO Carlo Andrea, Aperçu agricole de la Corse ou Guide à la 
bonne culture, Ajaccio, Imp. Leca, 1874, p. 43.
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rendimenti molto bassi, dall’impermeabilità a qualsiasi innovazione tecnica 4 
e dall’assenza di varietà nella produzione, incentrata quasi esclusivamente 
sui cereali e sulla predominanza del maggese.

Nel corso della prima metà del secolo lo spazio occupato dai cereali 
conobbe un sensibile incremento, come riflesso del parallelo aumento 
della popolazione. I dati relativi alla produzione cerealicola sono piut-
tosto incerti : le stesse statistiche agricole ufficiali sono assai lontane dal 
fornire cifre attendibili. Tuttavia, da una comparazione fra le varie fonti 
disponibili, l’andamento generale che risulta è quello di una crescita, 
almeno fino a tutti gli anni’50, delle superfici coltivate a cereali. Tenuto 
conto di quanto appena detto, per una quantificazione delle proporzioni 
fra le diverse colture praticate nell’isola si possono ritenere i seguenti 
dati, riferiti all’inizio degli anni’50 : le produzioni cerealicole occupavano 
circa 68.000 ettari, il mais appena 538 h, i vitigni 11.584 h, i castagni si 
estendevano su 31.550 h, le piante tessili su 630 h, le patate su 1.280 h e i 
legumi su un migliaio di ettari 5. Secondo quanto osservato da un attento 
statistico dell’epoca, i cantoni che avevano la maggiore superficie relativa 
coltivata a cereali erano quelli dell’Île-Rousse, Algajola, Sermano, S. 
te-Lucie, Oletta, Belgodere, Moita, Campitello, Morosaglia, Olmi. 
L’arrondissement di Calvi occupava il primo posto nella produzione di 
cereali (con un quarto del territorio dedicato a tale coltura), seguito da 
quelli di Bastia, Corte, Sartene e, infine, da quello d’Ajaccio, il quale 
dedicava appena l’8 % del proprio territorio alle colture cerealicole 6. La 
produttività della cerealicoltura rimase per tutta la prima metà del secolo 
a livelli molto bassi. Secondo le stime pubblicate da Moreau de Jonnès 
(riferite al 1839), rispetto alla media nazionale il rendimento dei terreni 
coltivati a frumento era inferiore di 2,5 ettolitri per ettaro, di 4 ettolitri 
per il segalato, di 1,5 ettolitri per la segale, di 4,5 ettolitri per l’orzo, di 
4,25 ettolitri per l’avena. Per il mais, invece, il rendimento era superiore 
alla media nazionale di circa il 50 %. I deficit sopra indicati erano il risul-

4. CASANOVA Antoine, Identité corse, outillages et Révolution française, Paris, Éditions du CTHS, 1996.
5. Dizionario corografico della Corsica compilato da vari dotti italiani sotto la direzione del D. 

Guglielmo Stefani, Milano, Civelli e C., 1855, p. XI-XIII. Cifre sostanzialmente analoghe sono 
fornite da MOREAU DE JONNÈS Alexandre, « Statistique agricole de la Corse », Le Cultivateur, 
n° XVIII, 1842, p. 688.

6. MARMOCCHI Francesco Costantino, Abrégé de la Géographie de l’Île de Corse, Bastia, Fabiani, 
1852, p. 222.
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tato della minore quantità di sementa utilizzata, ma soprattutto erano 
riconducibili alle modalità di coltivazione arretrate e all’assenza di rota-
zioni efficaci che lasciavano spazio esclusivamente al maggese 7.

Il trattamento di quest’ultimo prevedeva due modalità : il debbio (si 
incendiava la macchia senza averla preventivamente estirpata) e il disso-
damento ; in quest’ultimo caso si estirpavano i ceppi e si asportava il 
pietrame, poi si bruciavano sul posto le piante estirpate. Tuttavia, sui 
terreni collinari o montuosi, queste pratiche erano distruttive poiché, a 
causa del denudamento del suolo provocato dalla combustione degli 
arbusti, nella stagione delle piogge lo strato di terreno più fertile veniva 
trasportato a valle dall’acqua. Solitamente la semina successiva era a 
grano : in alcuni cantoni dopo la prima semina si potevano ottenere 
anche 20 ettolitri per ettaro, ma che scendevano rapidamente a 5 ht nei 
raccolti successivi. La costruzione dei terrazzamenti e la realizzazione di 
fosse orizzontali era poco comune (salvo a Corte), ed era riscontrabile 
unicamente nei terreni coltivati a vigna 8.

I dati statistici di cui disponiamo, pur nella loro incerta attendibilità, 
confermano la staticità di fondo dell’agricoltura insulare che emerge dalla 
sintetica descrizione sopra riportata. Tuttavia, è indubbio che fin dagli 
anni’40 si manifestano con crescente insistenza segnali di rinnovamento, 
legati alle sperimentazioni portate avanti da alcuni proprietari “illumi-
nati”, i quali, come vedremo in seguito, avevano intessuto relazioni con i 
principali consessi agronomici della Francia continentale.

LE INFLUENZE DELL’AGRONOMIA TOSCANA IN CORSICA

Fin dagli anni successivi alla Restaurazione, la Toscana rappresentò per 
i principali proprietari fondiari còrsi un importante punto di riferimento, 
anche sotto il profilo agronomico. Gli scambi epistolari intercorsi fra alcuni 
protagonisti dei ceti fondiari delle due regioni possono chiarire maggior-

7. MOREAU DE JONNÈS Alexandre, Statistique agricole de la Corse, art. cit., p. 690. Frumento e 
orzo erano i cereali più coltivati, a detrimento del mais che invece era molto più produttivo. 
Il valore complessivo della produzione cerealicola, detratto il valore della sementa impiegata, 
era pari a 9.356.935 fr.

8. BURNOUF Eugène, Les assolements en Corse, Bastia, Fabiani, 1855, p. 34-36.
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mente questo giudizio : nel marzo del 1817, il proprietario fondiario Luigi 
Viale, attraverso il fratello Salvatore, chiese a Raffaello Lambruschini di 
segnalargli alcuni volumi di agronomia da acquistare a Firenze 9. Le opere 
segnalate dall’abate toscano a Viale (il quale sperimentava nuove coltiva-
zioni nelle proprietà di famiglia situate nel circondario di Bastia) erano la 
Biblioteca dell’agricoltore, ossia collezione metodica delle migliori opere che inte-
ressano l’agricoltura e l’economia rurale, il Dizionario ragionato ed universale di 
agricoltura teorica e pratica, e gli Elementi di agricoltura di Filippo Re, definiti 
da Lambruschini « realmente accreditati e buoni » 10. Particolarmente inte-
ressante risulta essere l’indicazione di quest’ultima opera. Nel 1815 Re 
aveva pubblicato i Nuovi elementi di agricoltura, ed è probabile che 
Lambruschini, in realtà, segnalasse a Viale proprio questo trattato. Gli 
Elementi, infatti, si caratterizzavano per una sostanziale condivisione 
dell’impianto teoretico della fisiocrazia. Nei Nuovi elementi, invece, Re si 
affrancava dall’eredità fisiocratica e si concentrava sul dibattito intorno alle 
dimensioni ottimali dei poderi agricoli, aderendo alla corrente di pensiero 
che vedeva nella piccola coltura l’assetto produttivisticamente da preferire 
rispetto alla grande coltura 11. Le indicazioni contenute in tale opera si 
conformavano assai bene alle condizioni dell’agricoltura insulare, la quale 
si contraddistingueva per un assetto fondiario oltremodo parcellizzato, in 
cui la piccola-media proprietà risultava nettamente prevalente rispetto alla 
grande possidenza fondiaria 12.

9. Archives départementales de la Haute-Corse (d’ora in poi ADHC), Carte Viale, 2 Mi 41, ins. 5.
10. Biblioteca dell’agricoltore, ossia collezione metodica delle migliori opere che interessano l’agricoltura 

e l’economia rurale, Firenze, Piatti, 1815-1819, 24 voll. ; Nuovo corso completo d’agricoltura 
teorica e pratica contenente la grande e piccola coltivazione, l’economia rurale e domestica, la 
medicina veterinaria ec., ossia Dizionario ragionato ed universale d’agricoltura, Padova, Valentino 
Crescini, 1817, 26 voll. ; RE Filippo, Elementi di agricoltura, Venezia, 1806, 3 voll. (pubblicati 
la prima volta nel 1798).

11. Sull’opera di Filippo Re si vedano : FINZI Roberto, « Filippo Re face à la physiocratie », 
Economies et Societes, n° 1-2, 1995, p. 315-327 ; PONI Carlo, « Leggere i testi agronomici : 
Filippo Re e la costruzione dell’albero genealogico della nuova agricoltura », in FINZI 
Roberto, (dir.), Fra studio, politica ed economia : la Società Agraria dalle origini all’età giolittiana, 
Bologna, Comune di Bologna-Istituto per la storia di Bologna, 1992, p. 545-574.

12. L’inchiesta agraria del 1866 stabilì che la proporzione fra grande, media e piccola proprietà 
fondiaria era valutata nell’1 % per la grande (otre 50 ettari), nel 6 % per la media (tra 15 
e 50 ettari) e nel 93 % per la piccola (meno di 15 ettari) (MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, 
DU COMMERCE ET DES TRAVAUX PUBLICS, Enquête agricole. 28 circonscriptions. Corse, Paris, 
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L’influenza dell’agronomia toscana si amplificò negli anni successivi, 
grazie alla diffusione nell’isola del « Giornale Agrario Toscano », fondato 
nel 1827 da Cosimo Ridolfi, Raffaele Lambruschini e Lapo De’Ricci, e 
pubblicato da Giovan Pietro Vieusseux 13. Tale pubblicazione intendeva 
fornire indicazioni tecniche sugli indirizzi da imprimere allo sviluppo 
dell’agricoltura ad un pubblico più ampio rispetto a quello dei grandi 
proprietari terrieri, a cui erano destinate le memorie discusse all’Accademia 
dei Georgofili. Il citato Salvatore Viale sottoscrisse immediatamente l’abbo-
namento al « Giornale Agrario » su suggerimento di Lambruschini, il 
quale, in una lettera del marzo del 1827, lo invitava a trovare associati in 
Corsica poiché riteneva che la rivista potesse « realmente essere utile alla 
vostra agricoltura » 14. L’appello di Lambruschini non cadde nel vuoto, 
infatti nel 1834 risultavano associati anche Antonio Casanova di Sartene 15 e 
l’agronomo Salvatore Prelà 16 ; successivamente fu attivato un abbonamento, 
probabilmente per un periodo breve, da parte della Biblioteca municipale 
di Bastia, circostanza che consentì a un ampio pubblico di lettori di 
disporre della rivista. La diffusione del « Giornale Agrario » in Corsica 
non fu ininfluente, poiché gli scritti agronomici di Lambruschini e di 
Ridolfi, regolarmente pubblicati sul foglio toscano, disegnavano un preciso 
quadro di riferimento all’interno del quale fare maturare le scelte per una 
nuova agricoltura attenta alle soluzioni produttive prospettate dall’applica-
zione alle tecniche colturali dei ritrovati cui erano giunte scienze quali la 
chimica, la fisica, la zoologia e la botanica. I loro articoli rappresentavano, 
infatti, una peculiare mediazione delle direttive dei più rinomati agronomi 
europei fra cui Lullin De Chateauvieux, Charles Pictet, Mathieu de 
Dombasle e Adrien Etienne de Gasparin, alcuni dei quali, come gli ultimi 

Imprimerie Impériale, 1867, p. 4). È opportuno tuttavia sottolineare che quando questi dati 
furono elaborati l’isola non era stata ancora dotata di un catasto geometrico-particellare.

13. Sul « Giornale Agrario Toscano » si veda CONTI Fulvio, « Ridolfi, Vieusseux e il Giornale 
Agrario », Rassegna Storica Toscana, n° 2, 1996, p. 345-368.

14. CINI Marco, « Raffaello Lambruschini-Salvatore Viale : corrispondenza (1817-1859) », in Les 
itinéraires de Salvatore Viale, Corte, CCU-Université de Corse, 1998, p. 83-133.

15. Archivio Storico del Gabinetto Vieusseux (Firenze), Copialettere, vol. 5, lettera datata Firenze, 
9 gennaio 1834.

16. Membro, dal 1833, della Société d’horticulture di Parigi, presieduta dal visconte Héricart 
de Thury (ADHC, Carte Salvatore Prelà, 1J 185), Prelà era anche responsabile della pépinière 
di Bastia (Archives départementales de la Corse-du-Sud (d’ora in poi ADCS), Pépinière 
départementale de Bastia, 7M 79).
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due citati, avrebbero avuto l’occasione di confrontarsi con le questioni 
poste dall’agricoltura còrsa. Questi autori non erano ovviamente esponenti 
di una comune scuola agronomica, né proponevano un disegno econo-
mico omogeneo. Tuttavia, la mediazione dei loro scritti compiuta dai 
toscani superava le differenze interne alle singole “scuole” agronomiche 
dando vita ad una sintesi organica, il cui dato di fondo consisteva nell’of-
frire una chiave di lettura univoca delle dinamiche che muovevano l’econo-
mia agraria, connotata in senso socialmente conservatore 17.

Che fosse questa specifica caratterizzazione dell’agronomia toscana ad 
interessare i còrsi si può desumere anche da una lettera di Viale indiriz-
zata a Vieusseux con la quale chiese all’amico ginevrino se esistesse la 
possibilità per Cosimo Ridolfi di ospitare il figlio di un possidente fondia-
rio dell’isola nel suo Istituto agrario di Meleto 18. L’eco del suggestivo 
podere modello di Ridolfi, che tanto interesse destava nei viaggiatori stra-
nieri che attraversavano la Toscana, era dunque giunta anche in Corsica : 
l’eco, cioè, di un podere in cui si sperimentava la modernizzazione delle 
colture senza ricorrere a quegli strumenti tecnici o normativi – le 
moderne macchine agricole o i regimi contrattuali di tipo capitalista – 
che rompevano l’intima unità fra l’uomo e la natura, nonché gli equilibri 
saldamente consolidati fra le classi sociali 19.

L’attrattiva esercitata dal pensiero agronomico di Ridolfi, dalle riunioni 
agrarie periodicamente organizzate a Meleto 20 e dal suo Istituto agrario è 
riscontrabile anche nelle relazioni intrattenute dal marchese di Meleto con 

17. Si veda Introduzione a COPPINI Romano Paolo, VOLPI Alessandro (dir.), Lettere inedite a 
Cosimo Ridolfi nell’Archivio di Meleto 1817-1835, Firenze, Olschki, 1994, I, p. 5-17.

18. Si veda lettera di Viale a Vieusseux dell’11 maggio 1842 pubblicata in CINI Marco, Salvatore 
Viale-Giovan Pietro Vieusseux : le dialogue des élites. Correspondance (1829-1847), Ajaccio, 
Albiana, 1999.

19. L’Istituto agrario di Meleto fu fondato da Ridolfi nel 1834 al fine di preparare un ceto 
moderno di fattori, e cessò le proprie attività nel 1842, in seguito all’assunzione da parte di 
Ridolfi della cattedra di Agronomia e Pastorizia all’Università di Pisa (PAZZAGLI Rossano, 
« L’Istituto agrario di Meleto. Un caso di istruzione e innovazione agraria nell’Italia del primo 
Ottocento », Rassegna storica toscana, n° 2, 1996, p. 319-329).

20. Le “giornate agrarie” venivano periodicamente organizzate da Cosimo Ridolfi nella sua 
tenuta di Meleto, al fine di mostrare i progressi nelle colture e nei metodi di allevamento del 
bestiame raggiunti nell’Istituto agrario annesso alla tenuta. A queste giornate furono invitati 
in più occasioni numerosi proprietari còrsi, da Viale a Casanova, come è possibile desumere 
dalla loro corrispondenza con Vieusseux, Lambruschini e Ridolfi precedentemente citata. 
Sull’organizzazione di queste manifestazioni si veda PAZZAGLI Rossano, « Una rete per la cono-
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alcuni proprietari fondiari còrsi, impegnati a sperimentare nuove colture o 
a riformare i tradizionali metodi di coltivazione praticati nell’isola. Fra 
questi merita una particolare menzione il già citato Antonio Casanova, 
proprietario di Sartene, il quale in più occasioni inviò a Ridolfi esemplari 
di ipomée batata e vitigni americani del tipo Raisin Isabelle, ottenendo peral-
tro dal corrispondente toscano alberi da frutta di varie specie da testare 
nelle proprie terre 21.

L’attenzione per la riflessione agronomica che stava maturando in 
Toscana sembra però attenuarsi progressivamente nel corso degli anni’30-
’40, per poi esaurirsi completamente negli anni’50. Tale esito è riconduci-
bile a molteplici ed eterogenei fattori, anche se è possibile isolarne almeno 
due che sembrano avere avuto un peso non secondario. In primo luogo, il 
risalto sempre più pervasivo dato dal modello agronomico toscano al 
sistema di fattoria come struttura portante dell’agricoltura 22. Una simile 
opzione era destinata a disanimare i proprietari còrsi, poiché l’organizza-
zione degli assetti agrari insulari non contemplava l’esistenza di fattorie 
organizzate in poderi. Del resto, l’intera elaborazione toscana riguardante 
l’istruzione agraria si era concentrata proprio sulla formazione professio-
nale dei fattori. Nel caso della Corsica, tuttavia, il rapporto diretto che 
spesso intercorreva fra i proprietari e i mezzadri o i coloni parziari non 
lasciava spazio a tale figura intermedia 23.

scenza dei problemi agricoli nell’Italia ottocentesca. I giornali, le gite e le riunioni agrarie (1815-
1848) », Memoria e ricerca. Rivista di storia contemporanea, n° 4, 1994, p. 21-46.

21. COPPINI Romano Paolo, VOLPI Alessandro (dir.), Lettere inedite a Cosimo Ridolfi nell’Archivio 
di Meleto 1836-1840, Firenze, Olschki, 1999, II, p. 122-123.

22. BIAGIOLI Giuliana, « La mezzadria poderale in Italia centro-settentrionale in età moderna 
e contemporanea (secoli XV-XX) », Rivista di storia dell’agricoltura, n° 2, 2002, p. 53-101 ; 
CONTINI Giovanni, Aristocrazia contadina. Sulla complessità della società mezzadrile. Fattoria, 
famiglie, individui, Siena, Protagron, 2005.

23. Da un’inchiesta realizzata nel 1855 si apprende che la mezzadria era estesa al 60 % delle terre 
coltivate. Il proprietario forniva gli animali da lavoro, 1/3 della sementa, 1/3 delle spese per 
il raccolto, mentre il raccolto era diviso a metà. Il contratto di colonia parziaria era in uso 
nel 31 % delle superfici coltivate. Si trattava di una mezzadria particolare, le cui regole varia-
vano a seconda della tipologia di coltivazioni. Per le terre coltivate a cereali il proprietario 
prendeva da ¼ ad 1/3 del raccolto. Per i terreni coltivati a castagno, i 2/3 del raccolto anda-
vano al proprietario del castagneto (che però aveva l’obbligo di fornire l’essiccatoio per le 
castagne e il legname necessario alla combustione) ed 1/3 al colono. Lo sfruttamento diretto 
interessava soltanto il 9 % del terreno coltivabile (ADCS, 7M 131).
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Maggiore incisività ebbe, però, la progressiva integrazione dell’isola 
nel mercato francese, processo accompagnato dal parallelo intensificarsi 
del dialogo fra gli agronomi francesi e i cultori di questioni agrarie còrsi. 
Questo confronto fu tutt’altro che lineare e tempestivo, come vedremo in 
seguito, ma è indubbio che esso costituì un tassello fondamentale del 
processo di modernizzazione dell’agricoltura insulare, che toccò il punto 
più alto negli anni’60-’70.

L’AGRONOMIA FRANCESE E LA “SCOPERTA” DELLA CORSICA

Nei primi tre lustri successivi alla Restaurazione l’attenzione degli 
agronomi francesi per l’agricoltura e per lo sviluppo economico dell’isola 
fu sostanzialmente episodica. Il dato che emerge dalle pubblicazioni di 
questo primo periodo è la conoscenza poco più che epidermica dell’isola e 
della sua agricoltura, che peraltro dette origine ad una sovraestimazione 
delle potenzialità del suolo insulare, ritenuto in grado di assicurare altissimi 
rendimenti se coltivato con le metodologie già sperimentate nei diparti-
menti di terraferma. Negli anni’20 furono pubblicati i resoconti delle 
discussioni avviate da alcune società savantes sulle condizioni dell’agricol-
tura e dell’industria insulare. Fra questi si possono menzionare il Rapporto 
di De Lasteyrie letto nel 1824 alla Société d’Encouragement pour l’Indus-
trie Nationale 24 – nel quale l’autore si limitava a raccomandare l’apertura di 
alcuni vivai di olivi e di gelsi – e una notizia – anche questa piuttosto gene-
rica – sulle caratteristiche dell’agricoltura còrsa pubblicata nel 1826 da 
Marc-Antonie Julien sulla Revue encyclopédique 25. Nel 1835 apparvero le 
Recherches historiques et statistiques sur la Corse di Robiquet 26, destinate a 
restare per numerosi anni un punto di riferimento per quanti si interessa-

24. « Rapport fait par M. De Lasteyrie, au nom d’une Commission spéciale, sur un mémoire 
de M. Cottard, relatif à l’état de l’industrie en Corse », Bulletin de la Société d’encouragement 
pour l’industrie nationale, XXIV, 1825, p. 18-20. Tale rapporto fu nuovamente pubblicato 
due anni dopo con il titolo « État de l’industrie agricole en Corse. Rapport fait à la Société 
d’encouragement, par M. De Lasteyrie », Bulletin des Sciences agricoles et économiques, VII, 
1827, p. 275-276.

25. JULIEN Marc-Antoine, « Notice sur la Corse », Revue encyclopédique, XXXII, 1826, p. 561-570.
26. ROBIQUET François-Guillaume, Recherches historiques et statistiques sur la Corse, Paris, Chez le 

frère de l’Auteur, 1835.
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vano dell’economia della Corsica. Tuttavia, sotto il profilo strettamente 
agronomico, un primo e sostanzialmente salto di qualità nell’attenzione 
posta dagli studiosi francesi sulla Corsica si ebbe fra il 1837 ed il 1838, 
con la pubblicazione sul Journal d’agriculture pratique, de jardinage et d’éco-
nomie domestique di tre lunghi articoli di Louis Moll sull’agricoltura insu-
lare 27. I tre contributi erano frammenti di un rapporto che Moll aveva 
compilato in seguito all’incarico ricevuto dal ministro dei Lavori pubblici 
Duchatel di espletare un’accurata indagine sull’agricoltura del Midi ; a tal 
fine, l’agronomo transalpino soggiornò due mesi nell’isola, visitando le 
tenute dei principali proprietari fondiari, osservando direttamente le 
tecniche di coltivazione adottate, gli strumenti utilizzati, ecc. Tale espe-
rienza diretta gli consentì di approntare un’analisi dell’agricoltura insu-
lare ben più approfondita rispetto a quanto era stato fatto o pubblicato 
nel recente passato. Innanzitutto nel rapporto si sottolineava lo scarso 
rendimento delle coltivazioni : nei pressi delle città il rendimento era del 
4-5 %, mentre nelle zone più fertili arrivava al 10-12 % in media. Il 
prodotto lordo delle coltivazioni era estremamente variabile e, non 
essendo utilizzati concimi 28, esso dipendeva in ultima analisi dalla natura 
del suolo. Nella piana orientale il prodotto delle terre coltivate a grano 
era di circa 25-30 ettolitri alla raccolta del primo anno, e poi scendeva al 
di sotto dei 18 ettolitri nel terzo e quarto anno. Nelle zone di montagna il 
rendimento era di appena di 5 ettolitri o poco più 29. La causa principale 
di rendimenti così bassi era individuata nell’assoluta mancanza di rota-
zioni. L’uso generale era di prelevare, dopo avere dissodato il terreno, 
fino a quattro raccolti consecutivi di grano o di segale, e dopo di orzo, 
fino a quando il terreno era completamente esausto 30. In alcune zone si 
osservavano rotazioni più regolari. Nella Casinca, per esempio, si appli-

27. « Agriculture de la Corse. Extrait du Rapport inédit de M. Moll à M. le Ministre des Travaux 
publics, de l’Agriculture et du Commerce », Journal d’agriculture pratique, de jardinage et 
d’économie domestique, n° 1, 1837, p. 153-170 ; n° 5, 1837, p. 221-233 e n° 2, 1838, p. 54-63.

28. « Agriculture de la Corse. Extrait du Rapport inédit de M. Moll… », Journal d’agriculture 
pratique, de jardinage et d’économie domestique, n° 1, 1837, p. 167 (il letame, osservava Moll, era 
usato soltanto nel Capo Corso, nei dintorni di Bonifacio e in alcune zone della Balagna).

29. Ibid., p. 163.
30. Ibid., p. 168 : nei terreni più ricchi si seminava circa un ettolitro di sementa per ettaro. In 

quelli più poveri dai 30 a 40 litri per ettaro. L’orzo era coltivato ovunque, anche nelle regioni 
interne e ad elevate altitudini. Molto diffusa era la coltura delle fave, dei fagioli e dei lupini 
bianchi.
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cava due o tre volte consecutivamente la rotazione grano, fagioli, 
maggese, dopo di che il terreno veniva destinato al pascolo e infine 
lasciato a macchia. Nei dintorni di Ajaccio l’avvicendamento prevedeva 
per il primo anno miglio, fagioli, piselli o mais ; il secondo anno il grano, 
ed il terzo l’orzo. Successivamente il terreno veniva lasciato riposare per 
tre anni 31.

Un ulteriore grave limite alla riorganizzazione delle attività agricole era 
costituito dall’eccessivo frazionamento della proprietà e dall’incertezza sui 
confini. Moll riteneva a tal proposito che il governo dovesse spingere i 
municipi a vendere le terre comunali, al fine di consentire l’insediamento 
definitivo di lavoratori stranieri ; tuttavia, era preliminarmente necessario 
provvedere alla delimitazione esatta dei terreni di proprietà comunale 32 : 
problema, quest’ultimo, di non facile soluzione, soprattutto per la 
mancanza del catasto – le operazioni di accatastamento terminarono 
soltanto nel 1889 – e per la rivalità fra comunità agricole e pastorali che 
rivendicavano diritti esclusivi sulle terre comunali e sul loro uso 33.

Il rapporto pubblicato sul Journal d’agriculture pratique è significativo 
sotto molteplici punti di vista. In primo luogo, come già accennato, la 
conoscenza delle dinamiche agrarie insulari acquisita dall’agronomo 
francese era maturata in seguito al suo soggiorno nell’isola 34, quindi non 
si trattava di una conoscenza mediata, di “seconda mano”, come quella 
che in quegli stessi anni esprimevano altri agronomi, pur prestigiosi, 
come De Gasparin 35. È opportuno poi sottolineare che negli anni’30 
Moll era già considerato uno dei più autorevoli agronomi francesi 36, e di 

31. Ibid.
32. « Agriculture de la Corse. Extrait du Rapport inédit de M. Moll… », in Journal d’agriculture 

pratique, de jardinage et d’économie domestique, n° 5, 1837, p. 230-231.
33. « Agriculture de la Corse. Extrait du Rapport inédit de M. Moll… », in Journal d’agriculture 

pratique, de jardinage et d’économie domestique, n° 2, 1838, p. 57.
34. Moll sarebbe tornato a riflettere su tale soggiorno alcuni decenni più tardi (si veda MOLL 

Louis, « De l’état de l’agriculture en Corse. Souvenir de voyage », Journal d’agriculture 
pratique, de jardinage et d’économie domestique », n° 4, 1852, p. 309-311).

35. DE GASPARIN Adrien, « Quelques réflexions sur l’état agricole de la Corse, par M. De 
Susini », Journal d’agriculture pratique, de jardinage et d’économie domestique, n° 4, 1840-1841, 
p. 84-86.

36. Allievo e poi collaboratore di Mathieu de Dombasle, Moll insegnò dal 1836 Agricoltura al 
Conservatoire des Arts et Métiers di Parigi (vari riferimenti alle sue teorie agronomiche in 
BONNEUIL C., DENIS G. (dir.), Sciences, chercheurs et agriculture : pour une histoire de la recherche 
agronomique, Paris, Editions L’Harmattan, 2008).
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lì a poco avrebbe assunto posizioni di rilievo nelle principali società 
d’agricoltura del paese, a partire dalla Société Royale et Centrale d’Agri-
culture de France. La sua permanenza in Corsica fu per certi versi di 
rilevante importanza poiché agevolò, negli anni successivi, il dialogo con 
alcuni agronomi còrsi, soprattutto con Regolo Carlotti, il quale fu intro-
dotto negli ambienti della Société Royale et Centrale d’Agriculture de 
France proprio da Moll e divenne il referente principale in Francia per 
tutto ciò che concerneva lo sviluppo agricolo dell’isola.

Grazie principalmente agli studi di Moll, la Corsica iniziò a guada-
gnare posizioni nell’attenzione degli operatori economici francesi. Prova 
ne è, fra le altre, la Statistique de la Corse che Letellier pubblicò nel 1840 37, 
proprio con l’intenzione di “rivelare” agli uomini d’affari francesi un 
dipartimento che fino a quel momento era rimasto nell’ombra, e nel 
quale sarebbe stato conveniente investire capitali. Nello stesso solco, e 
ben più significativi per l’attendibilità dei dati statistici presentati, sono 
l’articolo pubblicato da Dieuset nel Répertoire des travaux de la Société de 
Statistique de Marseille 38 – nel quale rielaborava le informazioni pubblicate 
nell’Annuaire Administratif, Statistique et Commercial du département de la 
Corse del 1840 –, e la statistica agricola della Corsica compilata nel 1842 
da Alexandre Moreau de Jonnès 39. La pubblicazione di quest’ultimo arti-
colo è particolarmente rilevante, essendo la prima elaborazione statistica 
attendibile dei livelli produttivi conseguiti in Corsica dal settore prima-
rio, peraltro considerati in una prospettiva comparata con gli altri diparti-
menti francesi 40.

37. LETELLIER D.M., « Statistique de la Corse », Revue scientifique et industrielle, I, 1840, 
p. 455-465. È opportuno ricordare che nel medesimo anno apparve anche il volume di 
BLANQUI Adolphe J., Rapport sur l’état économique et moral de la Corse en 1838, Paris, Firmin 
Didot Frères, 1840.

38. « Rapport de M. Dieuset, membre actif, sur un ouvrage intitulé : Annuaire administratif, 
statistique et commercial du département de la Corse, pour l’année 1840 », Répertoire des 
travaux de la Société de Statistique de Marseille, IV, 1840, p. 220-236.

39. MOREAU DE JONNÈS Alexandre, Statistique agricole de la Corse, art. cit. Moreau de Jonnès fu 
l’iniziatore delle Statistiche dell’agricoltura francese, delle Statistiche Generali e di quelle 
dell’industria. Nel 1840 diventò responsabile dell’Ufficio Statistico Generale di Francia, 
presso il Ministro dell’Agricoltura e del Commercio, che dirigerà fino al 1851 (si veda 
LACROIX Alfred, « La vie de Moreau de Jonnès », Journal de la Société statistique de Paris, 
n° 74, 1933, p. 143-160).

40. Si veda anche MOREAU DE JONNÈS Alexandre, Statistique de l’agriculture de la France, Paris, 
Guillaumin et C. ie, 1848.
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Questa “scoperta” della Corsica da parte di agronomi, statistici e 
pubblicisti continentali coincise peraltro con l’opzione adottata da alcuni 
grandi proprietari dell’isola per imprimere all’agricoltura uno sviluppo di 
tipo capitalistico. A tal proposito, già nel 1828 l’agronomo Grégoire 
Paléologue dello Stabilimento di Roville diretto da de Dombasle, era 
stato chiamato in Corsica da Carlo Andrea Pozzo di Borgo, al fine di 
sperimentare in un suo podere nuovi metodi di conduzione agraria. 
L’agronomo francese aveva tentato di introdurre nuove colture e inedite 
forme di avvicendamento delle coltivazioni, sperimentando anche l’uti-
lizzo dell’aratro Dombasle. L’esperienza fu tuttavia molto problematica e 
si concluse con un completo insuccesso 41.

Pozzo di Borgo, grande proprietario della regione di Ajaccio, già 
allievo dell’Istituto agrario di Grignon, continuò comunque a sperimen-
tare nei propri possedimenti nuovi metodi colturali, intraprendendo 
contemporaneamente un’apprezzabile attività di pubblicista come agro-
nomo. In un opuscolo pubblicato nel 1845, Pozzo di Borgo sottolineava 
con forza che, tranne le pianure d’Aleria, Fiumorbo e della costa orien-
tale, il territorio dell’isola era più idoneo alle piantagioni arboree anziché 
alla cerealicoltura estensiva. Se le pianure prossime al mare non erano 
sfruttabili a causa dalla presenza di paludi e di stagni malarici, esistevano 
tuttavia ampie estensioni di terreno nelle valli e ai piedi delle montagne 
la cui natura geo-morfologica era conforme ad un tipo di agricoltura 
intensiva. Proprio su questi terreni doveva concentrarsi l’attenzione dei 
proprietari più dinamici, ai quali suggeriva di impiantare fattorie modello 
per dare un primo impulso al mercato agricolo locale 42.

Il punto di partenza era l’ampliamento delle terre coltivate a foraggi. 
La prassi della coltura estensiva di cereali richiedeva una grande quantità 
di lavoro, mentre le rese assicurate, per le tecniche arcaiche di coltiva-
zione utilizzate, erano assai limitate. La sostituzione dei cereali con le 
colture foraggiere avrebbe permesso di ridurre la superficie da coltivare e 

41. Il risultato della fatica di Paléologue era riportato nelle « Lettres écrites à M. Fawtier, par 
M. Grégoire Paléologue, ancien élève de l’établissement de Roville. Agriculture de la Corse », 
Annales agricoles de Roville, n° 5, 1829, p. 439-472.

42. Un mot sur les moyens d’améliorer l’agriculture en Corse, par C.A. Pozzo di Borgo, Ajaccio, Imp. 
Marchi, 1845.
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consentito l’allevamento del bestiame sul luogo stesso del lavoro, circos-
tanza che avrebbe procurato il concime necessario alle coltivazioni.

L’ostacolo maggiore al rinnovamento dell’agricoltura era quindi costi-
tuito dalle errate rotazioni colturali praticate in tutta l’isola. La prassi 
seguita dai coltivatori descritta da Pozzo di Borgo era la seguente : si 
tendeva a coltivare un terreno a grano per due o tre anni consecutiva-
mente, poi lo si lasciava, per lo stesso numero di anni, a prateria per il 
bestiame. Il rendimento del grano, rispetto alla sementa impiegata era di 
7 a 1 (circa 5-6 ettolitri a ettaro) 43. Il rendimento – sottolineava Pozzo – 
poteva raddoppiare se la metà del terreno fosse stata coltivata a grano e 
l’altra metà a foraggio. Raccomandava poi che ogni appezzamento di 
terreno coltivato a cereali contemplasse anche la coltivazione di piante 
arboree (olivi, viti, mandorli e soprattutto gelsi) per bilanciare i rischi dei 
cattivi raccolti cerealicoli.

In quegli stessi anni, un orientamento simile era stato espresso da 
Antonio Giacomo Gavini, il quale aveva sostenuto che i cereali dovessero 
essere coltivati unicamente per il soddisfacimento del consumo locale, 
mentre i proprietari avrebbero dovuto investire nell’olivicoltura, ben più 
remunerativa della cerealicoltura grazie all’elevato prezzo dell’olio che si 
registrava sui mercati nazionale ed estero 44.

Anche Gavini aveva insistito sulla necessità di riformare radicalmente 
il sistema delle rotazioni, ritenute eccessivamente disomogenee e arre-
trate. Nei comuni poco estesi dell’Al di qua dai monti si praticava spesso 
la rotazione biennale, cioè metà del terreno del comune veniva coltivata 
e l’altra metà lasciata a maggese. Se il terreno era caratterizzato da una 
scarsa fertilità, i proprietari applicavano delle rotazioni su appezzamenti 
più piccoli, suddividendo quindi il territorio del comune in quattro parti, 
e la rotazione diventava quadriennale. Nei comuni più vasti solitamente 
le rotazioni erano triennali, ma potevano essere anche di più anni. Il 
vantaggio di questo sistema consisteva nel fatto che la parte seminata 
poteva essere chiusa e il comune poteva remunerare una guardia 

43. Ibid., p. 14.
44. GAVINI Antonio Giacomo, Analyse statistique et considérations d’économie rurale sur la Corse, 

[1842], manoscritto conservato presso la Bibliothèque municipale d’Ajaccio, Fonds Cardinal 
Fesch, MSS 182, cc. 349 r. e v.
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campestre per controllare che i seminativi non fossero danneggiati dalle 
greggi, mentre l’altra a maggese veniva lasciata a pascolo 45.

I rendimenti ottenuti con questa tipologia di avvicendamenti erano 
però assolutamente scarsi. La quantità di sementa media impiegata nelle 
terre grasse era di 24 decalitri/ettaro, mentre per le terre magre di 20 
decalitri/ettaro. La media della produzione di grano era di cinque deca-
litri per uno di sementa ; per l’orzo di sette decalitri per uno di sementa ; 
per la segale di sei decalitri per uno di sementa (tali rendimenti si riferi-
vano ai terreni non concimati). Solitamente si coltivava il primo anno a 
grano, il secondo a segale e il terzo ad orzo ; poi il terreno veniva lasciato 
riposare per otto-nove anni o più 46.

L’insistita attenzione per la questione delle rotazioni illustra chiara-
mente la scelta compiuta in questi anni dai grandi proprietari per avviare 
una trasformazione dell’agricoltura insulare. L’eccessiva divaricazione fra 
i tempi di lavoro e i tempi della produzione, infatti, comprometteva gli 
investimenti : ciò risultava particolarmente evidente nelle coltivazioni 
cerealicole, essendo il tempo di lavoro complessivo richiesto ad un colti-
vatore equivalente a poco più di un mese – a causa delle tecniche di colti-
vazione arcaiche adottate –, quindi il tempo in cui gli agricoltori 
rimanevano inattivi era notevole. I profitti dei grandi proprietari risulta-
vano così compressi, per l’eccessiva immobilizzazione temporale dei capi-
tali investiti. La riforma dei sistemi di rotazione rappresentava dunque 
un modo efficace per ridurre i tempi morti, moltiplicare le raccolte 
annuali, intensificare i carichi di lavoro degli agricoltori e accorciare i 
tempi di produzione 47.

Come emerge dagli interventi sopra riportati, risulta chiaramente che 
a partire dagli anni’40 la questione degli avvicendamenti fu posta al 
centro del processo di riforma dell’agricoltura. Tutti gli osservatori 
concordavano sulla necessità di abolire il maggese o di riformarlo radical-
mente nella direzione di una intensificazione delle colture attraverso un 
più razionale allevamento del bestiame che consentisse di disporre di una 

45. Ibid., c. 418.
46. Ibid., cc. 425-427.
47. MARCHINI Antoine, « Routine et innovation : la mise en valeur de la Corse et l’histoire des 

villages de Casinca, XVIIe-XXe siècles », in Sociétés agricoles et techniques agraires : longue durée et 
innovation dans le Monde méditerranéen, Nice, Université de Nice, 1983, p. 184-208.
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quantità maggiore di ingrassi. Per ottenere tale risultato era necessario 
moltiplicare le praterie artificiali – foraggi, leguminose, lupinella, erba 
medica – includendole nelle rotazioni al posto dei periodi di riposo delle 
terre, in modo da rigenerare più rapidamente la fertilità dei terreni e otte-
nere biade per il bestiame.

ALCUNI CASI DI DIVERSIFICAZIONE COLTURALE

È opportuno osservare che, in questi anni, l’impegno dei proprietari 
fondiari còrsi per rinnovare le pratiche colturali non aveva goduto di un 
particolare stimolo da parte dello Stato, né delle società savantes del conti-
nente. Gli investimenti pubblici in vivai erano stati limitati lungo tutto il 
periodo della monarchia orleanista, e anche le dotazioni dell’Orto bota-
nico di Ajaccio, il più importante dell’isola, rimasero a lungo piuttosto 
modeste 48. La stessa Société centrale d’agriculture du Département de la 
Corse, fondata ad Ajaccio nel 1818, aveva dato un contributo assai margi-
nale all’accrescimento delle conoscenze agrarie dell’isola, limitandosi alla 
discussione di alcune tematiche definibili, in senso lato, di politica agra-
ria piuttosto che di analisi agronomica 49.

Tale quadro cambia radicalmente negli anni’50, in coincidenza con 
l’ascesa al trono imperiale di Napoleone III. È noto che a partire da questo 
momento, l’attenzione dello Stato verso l’isola diventerà sempre più intensa 
e si tradurrà anche in maggiori investimenti direttamente o indirettamente 
collegati con l’agricoltura. I vivai conobbero in questi anni un apprezza-
bile incremento, le Società di agricoltura furono riorganizzate nel 1853 in 

48. La biblioteca dell’Orto botanico possedeva il Noveau Dictionnaire d’histoire naturelle appliquée 
aux arts, à l’agriculture, à l’économie rurale et domestique, à la médecine, etc., par une Société de 
Naturalistes et d’Agriculture, Paris, Chez Deterville, 1816, e gli Annales de l’Agriculture française, 
Paris, Huzard, 1800-1803, fondati da Tessier, Bosc e Huzard. A queste collezioni, nel 1839 si 
sommavano i seguenti volumi : Résumé des principaux traités chinois sur la culture des mûriers et 
l’éducation du vers à soie, par Stanislas Julien, Paris, Imprimeire Royale, 1837 ; Manuel pour la 
culture en pleine terre des ipomées-batates, par M. J.F. Vallet de Villeneuve, Paris, Librairie de 
Mme Huzard, 1837 ; MUTEL Auguste, Flore franç aise destiné e aux herborisations, ou Description 
des plantes croissant naturellement en France, Paris, F.G. Levrault, 1834-1838 (ADCS, 7M 72). 
Più ricca era la dotazione di attrezzi agricoli, fra cui figurava anche un aratro Dombasle.

49. Si vedano, in particolare, le memorie lette da François Peraldi, in ADCS, 7M 44.
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ogni circondario 50, furono accelerate le opera di bonifica di alcune paludi 
dell’isola, si procedette alla costruzione di nuove strade vicinali e forestali 
e, soprattutto, furono varate alcune importanti leggi – come quella 
sull’abolizione della vaine pâture del 1854 – finalizzate ad agevolare una 
nuova organizzazione dell’agricoltura.

Interventi diretti dello Stato si registrano anche in due settori fonda-
mentali per lo sviluppo dell’agricoltura e per la diffusione delle conos-
cenze agronomiche : l’apertura di penitenziari agricoli – al fine di 
introdurre nell’isola la grande coltura – e la progressiva diffusione dell’in-
segnamento dell’agricoltura nelle scuole primarie. Per quanto riguarda il 
primo caso, l’iniziativa di fondare penitenziari agricoli si deve all’agro-
nomo Amédée Boitel : nel 1855 Boitel riorganizzò il penitenziario agri-
colo di Chiavari e nel 1860 quello di Castelluccio, entrambi nei pressi di 
Ajaccio, dove procedette a lavori di bonifica e di coltivazione dei vitigni ; 
nel 1862 inaugurò il penitenziario di Casabianda. Queste tre iniziative, 
tuttavia, non registrarono risultati duraturi e, di fatto, furono abbando-
nate dopo il ritorno di Boitel in Francia 51. Più articolata appare la ques-
tione dell’insegnamento agrario, che fu introdotto per la prima volta 
come insegnamento obbligatorio negli anni’50 nel circondario di Corte. 
Nel periodo successivo l’istituzionalizzazione dell’insegnamento agrario 
portò alla creazione di una cattedra dipartimentale di agricoltura, affi-
data nel 1881 a Mathieu Massimi. Nei primi anni’90 furono poi nominati 
quattro professori speciali d’agricoltura a Bastia, Sartene, Calvi e Corte. 
L’insegnamento si diffuse progressivamente nelle scuole primarie e nei 
collegi, ma non a livello professionale : l’unica scuola pratica d’agricol-
tura fu fondata soltanto nel 1904, ad Ajaccio, quando ormai il processo 

50. ANNALES AGRICOLES DE LA CORSE, Bulletin des Sociétés d’agriculture, sciences et arts d’Ajaccio, 
Bastia, Corte, Calvi et Sartene, Bastia, Fabiani, 1855.

51. Diplomatosi all’istituto di Grignon, nel 1853 fu nominato Ispettore generale dell’agricoltura 
e, successivamente Ispettore generale dell’insegnamento agricolo e Ispettore generale del 
servizio penitenziario. Nel 1881 fu chiamato ad insegnare al nuovo Institut agronomique di 
Parigi. Sulla Corsica pubblicò due memorie negli Annales agronomiques, una sulla coltura 
dei cedri (1875) e una sulla bonifica (1878), mentre sulla sua esperienza come direttore dei 
penitenziari agricoli dell’isola si veda : « Rapport fait par M. Boitel, au nom du comité 
d’agriculture, sur la graine de vers à soie produite au Pénitencier de Casabianda (Corse), 
par M. Lièvre », Bulletin de la Société d’encouragement pour l’industrie nationale, III, 1876, 
p. 292-294, e « Sur l’agriculture de la Corse et sur ses établissements pénitentiaires ; par 
M. Boitel », Ibid., V, 1878, p. 139-145.
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di destrutturazione dell’agricoltura insulare aveva segnato un punto di 
non ritorno 52.

Per quanto riguarda l’avanzamento del sapere agronomico, la vera 
novità di questi anni fu la maggiore attenzione verso la Corsica prestata 
dalla Société Impériale et Centrale d’Agriculture de France, così come una 
più intensa collaborazione dei còrsi ai lavori della Société. Fra i membri 
corrispondenti figuravano il visconte De Susini 53 – presidente della Société 
d’agriculture di Sartene –, Cuneo d’Ornano, Antonio Giacomo Gavini 54 e, 
seppure sporadicamente, altri proprietari dell’isola. Tuttavia, il collabora-
tore còrso più assiduo e di maggior prestigio che emerse in questo periodo 
fu senza dubbio Regolo Carlotti, le cui memorie furono regolarmente lette 
e discusse dal consesso scientifico parigino 55.

Gli interventi dell’agronomo venachese ci offrono l’opportunità di 
appurare i progressi intervenuti in alcune aree dell’isola fin dagli anni’50 e 
destinati, in alcuni casi, a consolidarsi nei due-tre decenni successivi. Nella 
seconda metà del XIX secolo, infatti, con l’aumento dei traffici marittimi, 
l’apertura di nuove strade e della ferrovia, si assiste ad una trasformazione 
dell’agricoltura nella direzione di una specializzazione più conforme alle 
attitudini della regione, soprattutto nelle zone collinari, di bassa montagna 
e nelle valli : si riducono notevolmente la cerealicoltura estensiva e, parzial-

52. CARLOTTI Jules, « Historique de l’enseignement agricole en Corse », La Corse agricole, n° 8, 
1934, p. 73-92, e CINI Marco, L’insegnamento agricolo in Corsica : dal Secondo Impero alla Terza 
Repubblica, in corso di pubblicazione.

53. Un rapporto di De Susini « Sur l’état de l’agriculture en Corse » fu commentato da De 
Gasparin (Bulletin des séances de la Société royale et centrale d’agriculture de France, n° 1, 1841, 
p. 538-546). Alcuni anni più tardi De Susini inviò un contributo relativo alla « Récolte de la 
soie en Corse » (ibid., n° 18, 1862, p. 494-496).

54. Gavini inviò una relazione sui gelsi che coltivava nelle sue proprietà in Corsica. Il lavoro fu 
premiato dalla Société con una medaglia d’argento (Bulletin des séances de la Société impériale 
et centrale d’agriculture de France, n° 3, 1847-1848, p. 77-78).

55. Di tali interventi fu data notizia nel Bulletin des séances de la Société impériale et centrale 
d’agriculture de France : n. 8, 1852-1853, Carlotti invia una memoria sui beni comunali 
(p. 35) ; n. 16, 1860-1861, CARLOTTI Regolo, « Les Makis, leur rôle dans l’agriculture de la 
Corse », (p. 11) ; ibid., CARLOTTI Regolo, « Note sur l’état de l’industrie de la soie en Corse », 
p. 284-293 ; n. 1, 1864-1865, Carlotti trasmette una memoria sulla « Culture et acclimatation 
de l’Eucalyptus en Corse » (p. 641) ; n. 3, 1867-1868, Carlotti invia una memoria manoscritta 
intitolata « Conseils d’hygiène aux habitants des communes rurales et des campagnes de la 
Corse » (p. 9) ; n. 35, 1875, Louis Moll presenta alla Société una brossura di Carlotti sulla 
bonifica delle regioni calde insalubri (p. 732).
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mente, l’allevamento di bestiame, mentre guadagnano spazio la vigna, gli 
alberi da frutta e, in misura minore, i legumi e i prodotti orticoli.

Indubbiamente la Balagna era la zona più ricca dell’isola, grazie soprat-
tutto alla coltura dell’olivo. Le cause della prosperità di questa regione non 
dipendevano però dall’introduzione di nuovi metodi colturali, quanto piut-
tosto dal fatto che in quest’area la proprietà fondiaria non era frazionata 
come nel restante territorio dell’isola. I margini di crescita erano conseguen-
temente valutati da Carlotti molto ampi, allorché si fosse potenziata la colti-
vazione della vigna e dei gelsi 56. Anche nella provincia del Nebbio si 
potevano cogliere alcuni progressi, grazie al consolidarsi della tradizionale 
coltura dell’olivo e all’affermarsi della coltivazione degli agrumi. Altrettanto 
positivi erano i cambiamenti avvenuti nelle microregioni della Casinca e 
della Marana, a sud di Bastia, grazie al crescente spazio occupato dalle 
praterie naturali ed artificiali. Nel resto della pianura della costa orientale, 
però, non si riscontravano segni significativi di progresso nelle colture.

Le trasformazioni in corso nelle province settentrionali dell’isola sono 
attestate da numerosi documenti, fra cui i rapporti delle società d’agricol-
tura di queste aree : alla fine degli anni’50 Horace de Carbuccia osservava 
che in alcune zone del circondario di Bastia gli agricoltori avevano iniziato 
a dividere regolarmente i campi e a praticare alcune forme di rotazione 
delle coltivazioni 57. Qualche anno più tardi, anche il presidente della 
Société d’agriculture d’Ajaccio, commentando la contrazione delle coltiva-
zioni cerealicole, individuava nella viticoltura, nelle produzioni ortofrutti-
cole e nell’olivicoltura i settori in crescita, su cui sarebbe stato necessario 
convogliare maggiori investimenti. Riguardo alla coltivazione delle viti – in 
questo periodo il vino era uno dei prodotti più esportati – raccomandava 
di applicare le metodologie suggerite da Guyot 58 nei suoi studi sui 
vigneti 59.

56. CARLOTTI Regolo, « De l’état de l’agriculture en Corse et des moyens de l’améliorer », 
Mémoires d’agriculture, d’économie rurale et domestique, Paris, Librairie de Mme V. Bouchard-
Huzard, 1855, p. 430-431.

57. CARBUCCIA Horace de, Rapport sur l’état actuel de l’agriculture et de l’industrie dans 
l’arrondissement de Bastia, Bastia, Fabiani, 1857.

58. Rapport de M. Frasseto, Président de la Société d’agriculture, sciences et arts d’Ajaccio, lu à la séance 
du 4 juin 1865, Ajaccio, Imp. Marchi, 1865, p. 12-15.

59. Guyot si era recato in Corsica per un breve periodo per studiare le tecniche di coltivazione 
della vite e le metodologie applicate per la vendemmia. I risultati dell’indagine furono pubbli-
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Indubbiamente, il Capo Corso anticipò questo processo di riconver-
sione agricola, in ciò stimolato dalla prossimità al porto di Bastia, ma 
soprattutto dalla maggiore disponibilità di capitali degli abitanti della 
zona (spesso emigrati nelle Americhe o soggiornanti, nel periodo inver-
nale, sul territorio della Francia continentale). La coltivazione estensiva 
del grano fu precocemente abbandonata e sostituita con coltivazioni 
foraggiere. In questo periodo l’allevamento stabulare di bovini era già 
subentrato alla transumanza di ovini e caprini mentre, per quanto 
concerne gli ovini, la razza locale era stata sostituita con montoni della 
Barberia. Relativamente all’arboricoltura, grande rilevanza avevano ormai 
da alcuni anni le coltivazioni di cedri e di agrumi, la cui produzione era 
interamente esportata all’estero 60. Vino ed olio diventarono nei decenni 
successivi i prodotti predominanti (il vino a Morsiglia, l’olio a Nonza). 
Grande diffusione registrarono anche le colture orticole (pomodori, 
cipolle, fagioli, piselli, carciofi e meloni).

Nel resto del territorio insulare tali trasformazioni avvennero con 
maggiore lentezza, ma salvo nella pianura della costa orientale, dove 
predominò ancora a lungo la coltura del mais e del grano, nel resto della 
regione la cerealicoltura regredì. Questa trasformazione assecondava, in 
parte, anche il cambiamento dei flussi migratori verso l’isola. I lavoratori 
italiani – che tradizionalmente si recavano in Corsica durante i mesi 
invernali 61 – diminuirono progressivamente nelle ultime due decadi del 
secolo e si accrebbe invece l’emigrazione dei còrsi sul continente o nelle 
colonie : viticoltura e olivicoltura richiedevano una minore manodopera 
e presupponevano una diversa distribuzione dei tempi di lavoro, che 
assecondava la diminuzione di lavoranti 62.

cati in GUYOT Jules, Étude des vignobles de France, Paris, À l’Imprimerie impériale, 1868, 
p. 97-178. Nel 1864 la Société d’Agriculture di Bastia distribuì ai viticoltori del circondario 
diverse copie del citato libro di Guyot (Rapport de M. Limperani sur la situation et les besoins de 
l’agriculture à la fin de l’année 1864, Bastia, Fabiani, 1865, p. 11).

60. CARLOTTI Regolo, « De l’état de l’agriculture en Corse… », art. cit., p. 432-434.
61. Per un’analisi dell’emigrazione italiana in Corsica si veda CINI Marco, « Aree economiche 

marginali e mercato del lavoro nel Mediterraneo : l’emigrazione toscana in Corsica nel XIX 
secolo », Études corses, n° 75, 2012, p. 49-76.

62. BLANCHARD Raoul, « Les genres de vie en Corse et leur évolution », Recueil des travaux de 
l’Institut de géographie alpine, n° 2, 1914, p. 218.
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In ogni caso, nella seconda metà del secolo si verificò una diversifica-
zione colturale che è registrata anche dall’aumento delle esportazioni. In 
particolare furono l’olio e il vino a trainare le esportazioni. Quest’ultimo 
prodotto ottenne fin dagli anni’50 l’attenzione degli agronomi francesi, 
che non mancarono di sottolineare le potenzialità qualitative del vino 
còrso 63. L’espansione della vite fu progressiva e nel 1880 la superficie 
coltivata raggiunse i 30.000 ettari (nel 1855 le vigne occupavano 9.406 
ettari). Tuttavia tale coltivazione fu seriamente danneggiata dalla fillos-
sera, che si diffuse in Corsica nei primi anni’80, provocando una deloca-
lizzazione della coltivazione della vite rispetto alle tradizionali zone di 
coltivazione : le colline e le piccole coltivazioni furono progressivamente 
abbandonate a vantaggio delle zone litoranee (piana orientale, Casinca e 
colline intorno ad Ajaccio). Si verificò un incremento delle vigne nel 
Sartenese, così come nelle zone più pianeggianti (Saint-Florent, Figari e 
in parte nella Balagna) dove era possibile utilizzare l’aratro per dissodare 
la terra. Negli’90 la crisi era stata in parte superata, e la produzione insu-
lare toccò i 240.000 ettolitri annui. Tuttavia, molti piccoli proprietari non 
erano stati in grado di sostituire le piante malate con le viti americane, ed 
in ogni caso la progressiva riduzione del prezzo del vino colpì seriamente 
anche i produttori più organizzati.

Dal 1820 al 1850 le esportazioni di olio decuplicarono, attestandosi su 
una media annua di 15.000 ettolitri ; in questo periodo l’olio rappresentò, 
in valore, il principale prodotto esportato. Nel medesimo intervallo 
temporale, ad Ajaccio, in Balagna e nel Nebbio la superficie coltivata ad 
olivi passò da 4.000 a 18.000 ettari 64.

Le esportazioni d’olio subirono però una flessione a partire dagli 
anni’70, allorquando le industrie di Marsiglia iniziarono a rifornirsi di 
materia prima dall’Egitto, dall’India e dal continente americano. Negli 
anni’90 la concorrenza risultò accentuata dall’olio tunisino. Agli inizi 
del’900 gli olivi coprivano 13.000 ettari e l’esportazione dell’olio (soprat-
tutto a Nizza e Marsiglia) equivaleva a circa 2 milioni di franchi. A tale 

63. MM. MORTMART DE BOISSE, « Rapport sur des vins, des liqueurs et plusieurs autres produits 
de l’île de Corse », Bulletin des séances de la Société impériale et centrale d’agriculture de France, 
n° 12, 1856-1857, p. 183-186.

64. POMPONI Francis, « Crise de structure économique et crise de conscience en Corse (fin 
XIXe siècle-début XXe) », in Typologie des crises dans les pays méditerranéens (XVIe-XXe siècle), Nice, 
Université de Nice, 1977, p. 80.
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data, la coltivazione dell’olivo era concentrata soprattutto nei dintorni di 
Bastia (5.400 h), nel circondario di Sartene (più di 2.000 h) e in quello di 
Calvi (circa 3.000 h) 65.

Negli ultimi lustri dell’800 si era sviluppata la coltura delle piante 
ortensi, tanto da alimentare un flusso di esportazioni considerevole. Il 
carciofo, coltivato nel circondario di Bastia, rendeva in media circa 600 
franchi per ettaro. Lungo le coste del sud dell’isola iniziarono ad essere 
coltivati i piselli e nel 1904 l’esportazione di questi legumi si era notevol-
mente accresciuta. Nel 1906 dal porto di Bastia erano stati esportati 
1.800.000 quintali di ortaggi verso Marsiglia e Nizza, per un valore 
complessivo che superava ampiamente il milione di franchi 66.

È noto che dagli anni’80 l’economia insulare entrò in una prolungata 
fase di crisi che investì anche il settore primario, anche se è forse oppor-
tuno segnalare che tale crisi riguardò principalmente la cerealicoltura. 
Per molti secoli il grano e l’orzo erano state le sole coltivazioni praticate 
nell’isola, e ciò aveva impoverito notevolmente il suolo, circostanza che 
aveva ridotto drasticamente il rendimento di queste colture. Agli inizi 
del’900, soltanto 15.100 h erano coltivati a frumento 67 ; il rendimento per 
ettaro non superava i 5,4 quintali, di gran lunga al di sotto della media 
nazionale, pari a 12,5 quintali. La Corsica si collocava, in tal modo, all’ul-
timo posto su scala nazionale (preceduta dalle Alpi Marittime 6 q/h, 
dall’Ariege 6,9 q/h, dallo Charente-Inferiore 7,9 q/h, e dal Var 7,3 q/h). 
Per le altre tipologie di cereali la situazione non era migliore : il segalato 
copriva 135 ettari e la segale 1.438 ettari. In quest’ultimo caso il rendi-
mento era di 4,9 q/h, mentre la media nazionale era di 10,5 q/h. L’orzo 
si estendeva su 5.940 ettari e il rendimento per ettaro era di 3,6 q, contro 
una media nazionale di 12,1 q/h. L’avena copriva 16.230 ettari, e il rendi-
mento era di 4 q/h mentre la media nazionale era di 11 q/h. Infine, il 
mais era coltivato su appena 1.027 ettari 68.

65. FÉRAL, « La France agricole. La Corse », L’Agriculture nouvelle, n° 868, 1907, p. 977-978.
66. Ibid.
67. Pomponi fornisce le seguenti cifre sulla riduzione delle superfici coltivate a grano : 74.000 

ettari nel 1867 ; 60.000 nel 1875 ; 35.000 nel 1884 (POMPONI Francis, « Crise de structure 
économique… », op. cit., p. 77).

68. FÉRAL, « La France agricole. La Corse », art. cit.
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L’analisi delle cause della crisi economica a cui si è fatto cenno poco 
sopra – che peraltro coincise con una più generale fase di rallentamento 
dell’economia dell’intera Francia – va oltre gli obiettivi contemplati da 
questo contributo. Tuttavia è opportuno accennare almeno alla persistenza 
di alcuni fenomeni già chiaramente denunciati dai più accorti agronomi 
còrsi e francesi nei decenni che precedettero l’avvio della crisi 69.

In primo luogo, la mancata riduzione della frammentazione della 
proprietà fondiaria. La netta prevalenza della piccola proprietà fondiaria 
è un dato che caratterizzò l’intero XIX secolo, anche se sembra essersi 
verificata nella seconda parte del secolo una maggior concentrazione 
della proprietà. Ancora nel 1899, su 48.000 famiglie che costituivano la 
popolazione insulare, soltanto 2.000 non erano titolari di alcuna proprietà 
fondiaria. I proprietari censiti assommavano a 218.000 e si dividevano 
850.000 particelle di suolo, unitamente ai comuni e allo Stato, ai quali 
apparteneva la massa più elevata di tale particelle 70. Tale parcellizzazione 
divenne un evidente ostacolo soprattutto alla fine del secolo, impedendo 
l’utilizzo su larga scala di concimi chimici e di macchinari meccanici, 
chiaramente inaccessibili a piccoli agricoltori privi di capitali.

Un’altra causa può essere individuata nel persistente assenteismo dei 
grandi proprietari – fenomeno già denunciato da Carlotti 71 – i quali 
utilizzavano prevalentemente le loro proprietà per tessere con gli agricol-
tori o con i pastori relazioni di tipo politico-clientelare 72, che poco 
avevano a che fare con un più razionale sfruttamento dei terreni. Ciò fu 
alla base della mancata riforma dei contratti di mezzadria e di colonia 
parziaria, costantemente caratterizzati da una durata temporale incerta, 
tale da impedire un efficace miglioramento dei fondi da parte dei coltiva-
tori. Conseguentemente, le innovazioni colturali, che pure si erano verifi-

69. Una lucida analisi si trova in OTTAVI Giuseppe Antonio, Il presente e l’avvenire dell’agricoltura in 
Corsica, Casale, Tip. Eustachio Maffei, 1870. Originario di Bastelica, Ottavi aveva conseguito 
nel 1842 il diploma dell’Institut agricole di Grignon. Nel 1843 assunse la direzione dell’Istituto 
agrario di Sandigliano, presso Biella. Restò in Piemonte per il resto della sua vita, salvo una 
parentesi come direttore del semenzaio dipartimentale di Ajaccio fra 1859 e 1862.

70. JOANNE Adolphe, Géographie du Département de la Corse, Paris, Hachette, 1899, p. 42.
71. CARLOTTI Regolo, « De l’état de l’agriculture en Corse… », art. cit., p. 429.
72. RAVIS-GIORDANI Georges, « L’alta pulitica e la bassa pulitica » : valeurs et comportements poli-

tiques dans les communautés villageois corses (XIXe-XXe siècles) », Études rurales, n° 63-64, 
1976, p. 153-170.
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cate in alcune aree dell’isola, non riuscirono a consolidarsi in modo 
omogeneo su tutto il territorio insulare.

In definitiva, la mancata soluzione, durante l’800, di questi due “nodi” 
vanificò l’impegno profuso per procedere ad una più incisiva diversifica-
zione colturale, circostanza che, da un lato, rese maggiormente problema-
tica l’integrazione dell’agricoltura insulare nel mercato nazionale e, 
dall’altro, la rese l’intera economia insulare più vulnerabile agli effetti 
della crisi economica che investì la Francia negli anni’80 del secolo.
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Il regno della gente fiera.
L’immagine della Corsica a Torino
negli anni’20-’40 del Novecento

Per capire quale sia stata l’immagine della Corsica nell’Italia della 
prima metà del Novecento, in particolare fra gli anni Venti e gli anni 
Quaranta, ho scelto una prospettiva che rifuggisse dall’estrema prossi-
mità come poteva essere Livorno (basta pensare al rapporto fra la stampa 
e la pubblicistica livornese fra le due guerre e l’isola), ma che rappresen-
tasse invece una realtà avanzata del paese sia dal punto di vista econo-
mico che politico e culturale. Mi sono rivolto in particolare a Torino e al 
suo principale giornale « La Stampa » nel passaggio dal periodo liberale 
alla dittatura fascista e ad un personaggio di eccezione che gravitava, con 
prospettive diverse, nell’ambiente torinese di questi anni : Giovanni 
Ansaldo, che scrisse di Corsica in modo diffuso e puntuale (prima dell’in-
voluzione nazionalista e fascista).

La Corsica per un giornale di idee liberali come « La Stampa » di 
Torino, fra Ottocento e primi Novecento, voleva dire da una parte ricordi 
risorgimentali, dall’altra l’atteggiamento politico che il governo italiano 
aveva verso la Francia, posizioni oscillanti, soprattutto dopo l’adesione 
dell’Italia alla Triplice Alleanza. Sicuramente la Corsica per il giornale 
torinese non era un argomento di primo piano e gli articoli che riguarda-
vano l’isola erano piuttosto sporadici. Insomma tutto sembrava indicare 
un’integrazione nella Francia da parte dell’isola, che scompare quasi dalle 
cronache torinesi.
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Ci sarà un ritorno di fiamma negli anni’20, con l’attenzione al feno-
meno del banditismo, una presenza forte nell’immaginario italiano sulla 
Corsica. Il fenomeno era presente anche in Italia, soprattutto in Sardegna, 
ma l’interesse per il banditismo corso aveva qualcosa dell’immagine 
“romantica” del bandito che aveva caratterizzato anche l’immagine 
dell’Italia nel secolo precedente. A questo si univano anche velate critiche 
alla politica francese sull’isola, svuotata dall’emigrazione e dai numerosi 
caduti nella prima guerra mondiale, al centro di una profonda crisi 
dell’agricoltura soprattutto nell’entroterra (tanto che si è parlato di « un 
intérieur qui meurt »). Il banditismo veniva visto come un indice di 
questo disagio, anche se prevalevano le note di “colore”, quelle del 
“pittoresco” 1. Il giornalista italiano degli anni’20-’30 si rapportava al 
banditismo corso come i viaggiatori romantici dell’Ottocento pronti a 
vedere in ogni povero pastore corso un antico patriarca mediterraneo, 
così il bandito novecentesco era un “uomo di onore”, a prescindere dalle 
eventuali gesta criminali, con un filo di polemica antifrancese che cres-
cerà con gli anni.

Inviato in questi anni della « Stampa » in Corsica era Paolo Zappa 
(1899-1957) fascista di provata fede, nel 1931 in Marocco a seguito della 
Legione Straniera 2, che seguiva con attenzione le vicende del banditismo 
corso. Ma non era il solo.

Il 5 ottobre 1926 compare un articolo anonimo su quello che era il 
più famoso bandito, Nunzio Romanetti, nato a Calcatoggio nel 1882, in 
mezzo alla « grande macchia di lentischi e di timi, i filari di eucalipti sulla 
strada bianca ». Il padre apparteneva al clan dei Gavini e il ragazzo 
Nunzio era cresciuto da buon cittadino francese, fino a quando si rese 
conto che il destino di un corso era quello di « diventare sottufficiale dei 
tiragliatori o maresciallo di Francia, secondino alle prigioni di Tolone o 

1. Sul banditismo corso, rimando in generale a VERSINI Xavier, Un siècle de banditisme en Corse 
(1815-1914), Paris, Editions de Paris, 1964 ; WILSON Stephen, Feuding. Conflict and Banditry in 
Nineteenth-Century Corsica, Cambridge, Cambridge University Press, 1988, p. 335-376 ; WILSON 
Stephen, « Banditry in Corsica : The Eighteenth to Twentieth Century », FIJNAUT Cyrille, PAOLI 
Letizia (dir.), Organised Crime in Europe, Doordrecth, Springer, 2004, p. 150-180.

2. Paolo Zappa fu agente del Servizio Informazioni Militari in Africa Orientale dal 1936 ; nel 
1943 aderì alla Repubblica Sociale Italiana, durante la quale fu nominato commissario della 
casa editrice Einaudi di Torino. Sui giornalisti del periodo fascista, si veda, in generale, 
SIGNORETTI Alfredo, “La Stampa” in camicia nera, 1932-1943, Roma, Volpe, 1968.
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ambasciatore della Repubblica ». Era « un possidente qualunque di quelli 
che calano spesso in Ajaccio, davanti al caffè Grandval, o cominciano alle 
tre del pomeriggio a sorseggiare l’aperitivo del Vin du Cap ». L’equilibrio 
si ruppe nel 1913, quando uccise un bovino entrato nel suo terreno e il 
proprietario della bestia lo aveva denunciato per furto. Fu così che « le 
cervella » del denunciante « andarono in tanta poltiglia » e Nunzio 
« prese la macchia ». In quel periodo « il bandito d’onore di grande fama 
mancava. Romanetti lo fu ». Non a caso il motivo dell’articolo era stata la 
pubblicazione di un libretto Lamenti di Romanetti raccolti da Maistrale 
(Ajaccio, Stamperia di A Muvra, 1926), cosa che dava un’aura culturale al 
bandito, visto anche nella sua dimensione di ribelle antistato, in questo 
caso contro la repubblica francese 3.

Una svolta nell’immagine del banditismo corso sulle pagine del gior-
nale torinese avvenne nel novembre del 1931, quando il governo francese 
decise di inviare un contingente militare dotato di veicoli blindati e con 
l’appoggio della marina per debellare definitivamente il banditismo 
sull’isola. « Nettoyer le maquis » era la parola d’ordine : l’isola fu trattata 
come una terra coloniale con uno spiegamento eccessivo di forze ed 
operazioni di polizia verso la popolazione civile che dimostravano, più 
che la forza, una debolezza oggettiva dello Stato nel reprimere un feno-
meno ormai in fase calante ed aveva l’aspetto di un’operazione di propa-
ganda politica ostentata. Non a caso fu inviato sull’isola un corrispondente 
di provata fede fascista che facesse vedere come la Francia repubblicana 
fosse repressiva e come la repressione potesse essere vista come un tenta-
tivo preventivo per disarmare i corsi e impedire una possibile rivolta in 
tempi di crisi economica come quella che stava attraversando l’isola. Non 
a caso nei cinegiornali italiani venivano trasmesse immagini dell’opera-
zione militare e, in uno di tali filmati, venivano fatte vedere “perquisi-
zioni” nelle case civili, con arresti che non risparmiavano neanche le 
donne con tanto di mantile 4. A questo punto entrava in azione Paolo 
Zappa che, con i suoi articoli, dava al lettore torinese notizia di quanto 
accadeva sull’isola, con occhio critico nei confronti della Francia. Il suo 
primo articolo è del 12 novembre 1931 e si riferisce alla ricerca del 

3. « Un uomo di Corsica », La Stampa, 5 ottobre 1926
4. Corsica. Le operazioni del corpo di spedizione francese per il rastrellamento dei banditi, Giornale 

Istituto Luce, B0020, 1931.
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bandito Francesco Bornea, ex gendarme divenuto fuorilegge. « La 
Corsica è in stato d’assedio » esordiva Zappa, l’esercito cerca di « fare il 
vuoto » intorno ai fuorilegge, anche se « il banditismo non infierisce in 
tutta la Corsica, ma solo in regioni ben delimitate ». Infatti, le operazioni 
di polizia che « non hanno nulla del resto di improvvisato », si concen-
trano ad esempio nella zona di Guitera e Palneca, « squallide brughiere 
corse », “regno” di Bornea. Sono finiti i tempi un bandito come 
Romanetti, che « si vantava, e andava nelle strade di Ajaccio, sedeva al 
caffè sotto gli occhi dei poliziotti », conduceva una « vita pigra », mentre 
« belle ragazze si lasciavano allettare » 5.

A Zappa non interessava tanto l’operazione del 1931, giustamente 
vista come una pura operazione di propaganda “coloniale”, in quanto 
« tutta questa spedizione contro i banditi corsi ha un sapore di operetta », 
con i gendarmi che si rendevano ridicoli non avendo cognizione del terri-
torio (un ispettore rimase preso addirittura in una tagliola da volpe) 6, 
quanto piuttosto mostrare al pubblico italiano un’isola in cui la tradi-
zione aveva ancora un peso, a costo di riproporre vecchi pregiudizi sugli 
isolani e soprattutto dare l’idea di un territorio maltrattato dallo Stato di 
appartenenza. Ecco allora come descriveva un rituale funerario legato 
alla vendetta : « sono a Venaco e, da una casa isolata, delle donne cantano 
un lamento ! Ci deve essere un morto in quella casa », sicuramente un 
caso di morte violenta poiché le donne ricordano agli uomini di « far 
perire l’assassino di morte violenta », per cui ancora nel 1931, come nei 
secoli passati, « la vendetta si conserva quasi immutabile » 7. E fra imma-
gini paesaggistiche (« i larici mi hanno fatto veramente pensare ad una 
cattedrale »), introduceva giudizi morali : « sono pigri i corsi, lo sapete. 
Amano sognare su un letto di foglie o sulle rocce di fronte al mare, mani 
in tasca, pipa in bocca. La maggior parte dei lavori manuali e agricoli li 
compiono emigrati sardi o lucchesi. Ma, se nell’isola hanno adottato quel 
sublime disprezzo del lavoro che caratterizzavano certi popoli orientali, 
portateli via ed essi si riveleranno attivi, industriosi, infaticabili ». 

5. ZAPPA Paolo, « Sulle tracce del bandito Bornea asserragliato nei boschi », La Stampa, 
12 novembre 1931.

6. ZAPPA Paolo, « Come i banditi hanno avuto ragione dell’esercito del generale Fournier », La 
Stampa, 19 dicembre 1931.

7. ZAPPA Paolo, « Il senso della vendetta », La Stampa, 20 novembre 1931.
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Strappato dalla propria terra, un corso potrà diventare un « prefetto 
attento, risoluto », un « avvocato magniloquente e chiacchierone », un 
gendarme « fedele e deciso », un impiegato « scrupoloso e pignolo ». La 
Francia era riuscita a creare un tipo di corso nuovo attraverso gli impie-
ghi che facevano sentire ogni isolano « un piccolo Napoleone » 8.

Giudizio che Paolo Zappa modificherà anni dopo quando la pres-
sione fascista sull’isola si fece sentire. A differenza del 1931 non era più 
tempo di stereotipi sui corsi, sia pure alimentati da qualche interessante 
osservazione e l’esperto giornalista fu costretto a fare autocritica : « io ero 
arrivato in Corsica con un bagaglio di cognizioni piuttosto confuse e 
troppo letterarie sugli abitanti e sui loro costumi » 9.

Ben altro giudizio aveva espresso sui corsi e sulla Corsica un giorna-
lista attento e profondamente innamorato dell’isola nella Torino di pochi 
anni prima. Il 22 febbraio 1925 usciva a Torino su « La Rivoluzione 
Liberale » di Pietro Gobetti, uno dei migliori articoli sulla Corsica uscito 
in quegli anni. La rivista antifascista era ormai sotto attacco del regime 
mussoliniano e avrebbe cessato le pubblicazioni pochi mesi dopo. Autore 
dell’articolo un giovane giornalista genovese, Giovanni Ansaldo (1895-
1969), amico di Gobetti, collaboratore del giornale riformista ligure « Il 
Lavoro » che lo aveva inviato in Corsica nel maggio 1924 10. Per « La 
Rivoluzione Liberale » uscì fuori un saggio originale, informato e con 
una prosa vivace (lo scrittore Mario Soldati definì l’articolo addirittura 
« stupendo ») 11. Ansaldo rimase « fulminato » dalla bellezza dell’isola e 
ne rimase per tutta la vita un « patito », arrivando « per comunicare 
davvero con questa bellezza » al « bisogno di mettere il proprio corpo 
nudo a contatto dell’aria » in qualche isolata spiaggetta corsa 12. 
Continuerà a frequentare l’isola anche nel secondo dopoguerra, ospite di 

8. ZAPPA Paolo, « L’isola dei contrasti », La Stampa, 22 novembre 1931. Affascinato dalla 
Corsica, così Zappa la descriveva nello stesso articolo : « il paesaggio mediterraneo della 
riviera dalle rocce rosse è vicino a quello di Dieppe, il deserto asiatico fa seguito alla prateria 
normanna e confina con la laguna olandese, i pini norvegesi si alternano agli olivi e la cascata 
svizzera cade sul fianco di una collina popolata di palme ».

9. ZAPPA Paolo, « L’uomo dallo schioppo che non voleva vendicarsi », La Stampa, 22 ottobre 
1936.

10. ANSALDO Giovanni, « La Corsica », La Rivoluzione Liberale, n° 8, 22 febbraio 1925.
11. SOLDATI Mario, Vino al vino, Milano, Mondadori, 2006, p. 605.
12. AFELTRA Gaetano, « Ansaldo inviato in Corsica per sfuggire alla dittatura », Corriere della 

Sera, 26 ottobre 1999.
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personalità isolane come il senatore Alexandre Musso ad Ajaccio (« ad 
Aiaccio – scriverà un testimone che lo aveva conosciuto nel 1957 – 
fummo ospiti di un suo amico, il senatore Musso. Ansaldo era un conver-
satore finissimo ») 13.

L’articolo di Ansaldo non concedeva nulla al pittoresco, all’esotismo 
di provincia che talvolta si poteva leggere su « La Stampa », ma esami-
nava con attenzione la situazione economica, politica e culturale della 
Corsica, e affermava che buona parte dell’identità corsa non aveva 
matrice isolana, ma era condizionata dalle grandi comunità di corsi 
emigrati sul continente, profondamente integrati nella realtà francese e 
che vedevano nell’isola un “retroterra” culturale a cui ancorarsi. 
Numerosi, fra l’altro, erano i paragoni che Ansaldo faceva fra la realtà 
corsa e quella di alcune regioni meridionali italiane.

In primo luogo affrontava il tema dell’emigrazione come elemento 
fondante per comprendere l’isola : « l’emigrazione corsa, in prima linea, 
è emigrazione militare. Poi funzionaristica in genere. In fine, e solo in 
piccola parte, comprende nuclei di isolani che passano il mare per cercare 
lavoro come commercianti, operai, ecc. ». Di fronte ad un disimpegno 
della Francia verso la Corsica fra le due guerre, ad una crisi economica 
che aveva colpito un’agricoltura ancora tradizionale, lo Stato francese 
offriva ai corsi un mercato del lavoro vasto, con impieghi, magari modesti, 
ma sicuri soprattutto nel pubblico impiego, in particolare nell’esercito e 
nella polizia. Le colonie francesi offrivano vasti sbocchi lavorativi (nel 
1934 il 22 % degli effettivi dell’esercito coloniale era di origine corsa) : il 
piccolo impiego alla dogana, nell’esercito, nelle forze dell’ordine o nel 
funzionariato civile, quella che veniva definita « la piccola scrivania » 
dava un prestigio sociale, la possibilità di una sicurezza familiare che la 
permanenza sull’isola non avrebbe dato. La propaganda ufficiale dello 
Stato faceva il resto : le grandi esposizioni coloniali di Marsiglia nel 1922 
e di Parigi-Vincennes del 1931 avevano fatto vedere orizzonti insperati. I 
racconti di chi ritornava, con i resoconti del prestigio sociale raggiunto 
nella colonia, facevano il resto. Questo presupponeva un’integrazione nel 
sistema francese con tutti i suoi vantaggi a cui pochi avrebbero rinunciato, 
ma anche un legame identitario con la Corsica. Secondo il « Saigon 

13. La testimonianza di SABA G.G., « Dal 1932 al 1943 i diari di Giovanni Ansaldo », La Nuova 
Sardegna, 9 aprile 2001.
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Cyrnos », giornale della colonia corsa in Indocina, in un articolo del 
dicembre 1923 gli emigranti stagionali italiani che venivano a lavorare 
sull’isola « ne tarderons pas à se transformer en Corses authentiques et, 
par une voie toute naturelle, en bon citoyens français ». Per i corsi ormai 
integrati essere corso equivaleva ad essere cittadino francese. Questo lo 
aveva ben compreso Ansaldo nel suo articolo : « la legge sul reclutamento 
francese impone in tutti i comuni nuclei di istruzione premilitare. (…) Gli 
isolani, d’altra parte, corrispondono assai vogliosamente a queste pelose 
intenzioni. La frequentazione scolastica abbastanza intensa in tutta l’isola 
(appena il 13 % di analfabeti fra gli arruolati di leva) è diretta principal-
mente, nella mente dei genitori e dei piccoli, a conseguire quel tanto di 
sapienza che valga, almeno, a diventare caporale dei tiragliatori algerini ». 
Infatti, « la Repubblica li seduce, più assai che cogli stipendi, colla possi-
bilità di comandare, colle decorazioni e coi titoli ».

Non a caso Ansaldo guarda alle prospettive da un punto di vista 
inusuale ossia quello delle colonie di emigrati corsi in Francia e nelle 
colonie, integrati nel sistema, e tanto forti e integrati da condizionare la 
stessa identità dell’isola. Non erano, ovviamente, rose e fiori per i corsi 
in Francia : sul continente si avvertiva sempre un velato senso di superio-
rità nei loro confronti. « I francesi – scriveva Ansaldo – sono maestri nel 
far sentire le sfumature. Quell’ufficialetto del chasseurs, per esempio, che 
viene a passare la sua licenza a Ajaccio per farsi ammirare dai clienti del 
caffè Grandval, quante “sfumature” ha dovuto percepire ! », insomma 
« parigini sì, ma di Ajaccio ! ».

Ecco come Ansaldo rovesciava la visione dell’isola, aldilà dei facili 
esotismi di molti giornalisti nostrani : « chi va in Corsica, vede appena 
metà della vita corsa : l’altra metà è al di là dal mare, bisogna cercarla a 
Parigi, a Marsiglia ; sulla Costa Azzurra – in tutto il resto del mondo », 
con caratteristiche diverse da luogo a luogo. Quella di Marsiglia era la 
meno “funzionaristica”, quella di Tolone legata alla marina, in quella di 
Nizza prevalevano docenti, professionisti e impiegati. Ogni colonia aveva 
la sua rappresentanza di alto o basso profilo : Ansaldo definisce di « bassa 
lega » quella di Parigi attraverso la figura di P.O. Poli e il suo giornale 
« L’Echo de la Corse », un procacciatore di affari politici che lo scrittore 
italiano paragonava a quei commendatori del Sud Italia, trasferiti a Roma 
« a dirigervi la scalata alla burocrazia dei suoi conterranei ». Non a caso 
spesso i rappresentanti corsi al Parlamento venivano decisi fuori dall’isola, 
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anche se a quest’ultima dovevano rimanere legati : era una democrazia 
repubblicana in cui si inserivano uomini politici che facevano del cliente-
lismo il loro punto di forza. « Intermediari » politici che salirono anche ad 
incarichi di primo piano e dietro la vetrina istituzionale nascondevano, 
neanche troppo, la cosiddetta « pulitichella » ossia le pratiche politiche 
locali, di paese. Non casualmente Ansaldo citava il caso di François Pietri, 
espressione delle colonie nordafricane : « l’attuale deputato di Corsica 
Pietri, ex capo di gabinetto di Caillaux, ex Controllore generale delle 
finanze marocchine, è una creazione elettorale dei Corsi di Marocco, che 
lo presentarono con un manifesto ai compaesani dell’isola ». Direttore 
generale delle Finanze del Marocco dal’17 al’24, Pietri era stato eletto 
deputato sempre nel’24 nelle liste dei radicali moderati.

« Questa nutrita e attiva diaspora corsa » per Ansaldo portava a due 
conseguenze : la prima era « la creazione di infiniti vincoli materiali fra 
l’Isola e il continente (…) Essi vogliono che la Corsica resti alla Francia 
perché così hanno la madre patria a portata di mano », ogni forma di 
irredentismo filoitaliano per loro sarebbe stata la rovina. La seconda 
conseguenza era « la difesa ombrosa e suscettibile delle caratteristiche 
isolane » che si faceva sentire in particolare nei corsi all’estero.

Ecco quindi che la difesa dell’identità isolana diveniva uno dei pilastri 
dell’integrazione con la Francia, con il pericolo di far sbiadire tutto, 
anche i gruppi di pressione politica. Infatti, proprio fra le due guerre, 
quando la crisi economica si faceva sentire, nacquero iniziative rilevanti 
in difesa della lingua corsa, considerata il pilastro dell’identità isolana. 
Così come « la fioritura della letteratura dialettale corsa, che fu sempre 
vivace, ma che ora interessa tutti gli isolani ». La difesa della lingua era 
per la gente comune anche difesa delle proprie tradizioni, anche quelle 
più arcaiche e che si esprimeva « con la rabbia delle beghine contro le 
ragazze che smettono il mantile, con il misoneismo del pastore che vuol 
correre da un capo all’altro dell’isola con i suoi armenti, senza impedi-
mento di nuove coltivazioni “pinzute” (francesi) ». Senza entrare nella 
discussione sulla distinzione fra lingua e dialetto, occorre dire che il 
corso, specialmente nel Nord dell’isola, risentiva molto del toscano, 
soprattutto per l’estrema vicinanza dell’isola alla Toscana. A questo si 
aggiungeva il fatto che la lingua più usata nell’isola era l’italiano e che 
l’inserimento del francese, malgrado la comune origine neolatina, fu, a 
partire dalla metà dell’Ottocento, l’inserimento di una lingua estranea, 
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operazione portata avanti con determinazione dal governo francese, 
confinando la lingua corsa nella comunicazione orale. La progressiva 
perdita dell’italiano e della fonte toscana ed anche genovese, portò 
quindi progressivamente ad un’ibridazione del corso con il francese, 
soprattutto nella pronuncia, ma anche attraverso l’inserimento di neolo-
gismi. Per questo a fine Ottocento si era delineata una reazione portata 
avanti da alcuni intellettuali isolani, in particolare Santu Casanova con la 
rivista « A Tramuntana » e in seguito con l’effimera « A Cispra » e con 
l’« Annu Corsu », negli anni’20 tale rivendicazione linguistica prese signi-
ficati nuovi, portando avanti in modo determinato l’autonomia della 
lingua corso sia dal francese, ma anche dall’italiano 14. Come scriveva 
Ansaldo, « alla francesizzazione superficiale della lingua, si reagisce con 
l’accorato affetto del dialetto che è veramente bello ». Il caso esemplare 
era quello di Casanova che nel 1927 scriveva « laissons l’italien aux 
Italiens, le français aux Français et conservons intact notre langue 
corse » 15, posizione che nascondeva anche un atteggiamento xenofobo 
verso gli immigrati italiani, i cosiddetti “lucchesi” indicati come elemento 
di inquinamento dell’identità corsa.

Ansaldo indicava quale simbolo più importante e più popolare di tale 
tendenza corsista il poeta Domenicu Antone Versini detto “Maistrale” 
(1872-1950), di cui dava un colorito ritratto, « coltiva cedrati e vigne nel 
golfo di Porto, sorbisce molte bibite nei caffè ajaccini, gira l’isola per 
conoscere più può dei suoi compatrioti, per leggere e discutere coi 
babboni le sue poesie, per far recitare ai piccoli pastori le sue comme-
die », una dimensione popolare ben colta da Ansaldo che è simile al 
ritratto del poeta fatto da « Annu Corsu » del 1927 che lo definiva « u 
cummessu viaghjadore di a poesia corsa. (…) Cu a so bella curetta di 
pilone pittinatu, a so’pippa sempre imburata, u so’arbaghjiolu, l’accia-
rinu e le forbice per l’arba tabacca, una vindetta corsa di tre palmi pa i 
furmaghi niulinchi e li prisutti, e filnamente una manata di castagne 

14. KNUDSEN Anne, « Identity in Writing. Four Decades of Corsican Identity Construction 1890-
1936 », in PALUMBO David, ULRICH Liu and Hans (dir.), Streams of Cultural Capital, Stanford, 
Stanford University Press, 1993, p. 55-78 ; ARRIGHI Jean-Marie, Histoire de la langue corse, 
Paris, Gisserot, 2002.

15. CASANOVA Santu, Primavera corsa, Bastia, Cordier, 1927, p. 237.
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secche in ogni stacca pa i zitelli » 16. Ed era stato proprio Maistrale ad 
incontrare il presidente Millerand in visita in Corsica, « lo salutò al varco 
della foresta di Aitoni, sopra il golfo di Porto, all’alpestre soglia del 
Niolo : e parlò dignitosamente in corso, di ospitalità e di cortesia ( ) unico 
ambasciatore degno del popolo corso ». Fu durante la visita che 
Millerand, il 4 maggio 1922, si pronunciò per « une autonomie adminis-
trative aussi complète que possible » per la Corsica, promessa poi ampia-
mente disattesa 17.

“Maistrale” per Ansaldo rappresentava la « mente più alta » dell’isola 
e questo cozzava contro le pretese dei nazionalisti italiani, gli « italiani 
ignoranti e pedanti che si propongono di trattare la nazione corsa come 
un armento da rivendicare ». E qui l’attacco si faceva diretto contro quei 
nazionalisti convertiti al fascismo che rivendicavano una Corsica italiana 
e che già avevano iniziato a farsi sentire, in particolare contro l’avversario 
più agguerrito, il professor Gioacchino Volpe. Già dal 1924 Volpe, con 
l’appoggio di Piero Parini (segretario dei fasci italiani all’estero) aveva 
creato un gruppo di “Amici della Corsica” a Milano (nel 1927 per i tipi 
dell’Istituto Editoriale Scientifico pubblicherà il testo « Corsica ») 18. 
Ansaldo criticava Volpe proprio sul suo terreno, quello della ricerca 
storica : « è affatto gratuito affermare che gli studi storici corsi siano stati 
tutti viziati da una pregiudiziale filofrancese » come affermava Volpe, 
anzi testimoniava come gli storici italiani avessero sempre snobbato la 
pur seria Société des sciences historiques et naturelles de la Corse, 
fondata a Bastia nel 1880 dall’abate Lucien Letteron, che continuava 
piuttosto la tradizione storico-erudita ottocentesca sotto la direzione di 
Ambroise Ambrosi, professore al liceo di Bastia e autore di un’Histoire 
des Corses et leur civilisation (1914). Certo Ambrosi nella sua Histoire 
cercava di rimarcare le differenze con l’Italia (a partire addirittura da una 
diversità geologica), ma con estrema onestà, molta più di quella mostrata 
dagli storici irredentisti italiani. Non a caso l’articolo di Ansaldo avrà 
qualche strascico polemico : la risposta venne affidata ad un’anonima 

16. DUMENIC’ANTONE DI REMU, « Maistrale u poeta di li paesi », L’Annu Corsu, V, 1927, p. 46-47.
17. RIZZO Jean-Louis, Alexandre Millerand. Socialiste discuté, ministre contesté et president déchu, 

Paris, L’Harmattan, 2013, p. 417.
18. Sulla posizione irredentista di Volpe, DEL PIANO Luigi, Gioacchino Volpe e la Corsica e altri 

saggi, Cagliari, Cuec, 1987.
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nota dell’« Archivio Storico di Corsica », ispirato sicuramente da Volpe, 
in cui si rimproverava ad Ansaldo la scarsa fiducia verso l’irredentismo 
corso e « notiamo incidentalmente che l’Ansaldo vede un po’troppo 
nero » 19. La replica di Ansaldo fu molto più velenosa : « Volpe, se avesse 
un po’più di tempo, fonderebbe l’irredentismo corso ; fortuna che è 
deputato, e molto preso dalla voglia di diventare ministro » 20.

Ecco allora, per sfatare pericolose illusioni nazionaliste, come Ansaldo 
cercava di descrivere al pubblico italiano il movimento autonomista 
corso, in particolare il principale partito corsista, il Partito Corsu 
d’Azione e il suo giornale « A Muvra » ispirato soprattutto da Petru 
Rocca, un movimento assolutamente minoritario che attraeva soprattutto 
docenti di scuola e piccoli intellettuali di provincia, che volevano andare 
oltre il “deserto” culturale dell’isola, fuori dalle grandi correnti culturali 
del secolo. Ma anche all’interno del corsismo c’erano divisioni fra chi 
voleva conservare finalità esclusivamente culturali e chi invece voleva fare 
una scelta politica in favore dell’autonomismo. Sintomatico è un articolo 
comparso su « L’Annu Corsu » del 1925 a firma di Paul Arrighi in cui 
ribadiva il fatto che la rivista non aveva alcun legame con « A Muvra », 
« notre mouvement, répétons-le, n’a absolument rien de commun avec 
celui-là », l’indicazione dispregiativa « quelli là » indicava il rifiuto di ogni 
impegno politico in senso stretto, a favore piuttosto di un impegno lette-
rario, che doveva riprendere il “felibrisme” provenzale, coniando il 
termine “cyrneisme”, una sorta di “corsitudine”. Per il resto la Corsica 
era e doveva restare una provincia francese 21.

Ansaldo, realisticamente, coglieva la debolezza del movimento autono-
mista, anche se ne riconosceva le ragioni nel malcontento dell’opinione 
pubblica corsa verso la politica francese che sembrava abbandonare l’isola 
al suo destino. Il leader del movimento era il tipografo ajaccino Petru 
Rocca (1887-1966), « un pochino piallato e tornito – non molto – da 
frequenti viaggio di affari a Nizza o a Parigi ». Il malcontento corso si misu-
rava anche sul successo dell’astensionismo nelle elezioni del’24, predicato 
dai “corsisti” e che denotava il profondo malcontento perché, scriveva 
Ansaldo, « astenersi (è) sacrificio grosso per un corso : è la privazione di 

19. « Leggendo e annotando », Archivio Storico di Corsica, n° 2, 1925, p. 231.
20. ANSALDO Giovanni, « Bibliografia della Corsica », La Rivoluzione Liberale, n° 9, 1925, p. 39.
21. ARRIGHI Paul, « Cyrnéisme », L’Annu Corsu, V, 1927, p. 90-92.
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partecipare alla faida elettorale », alla politichella clanista. Ma alla fine non 
si traduceva in progetto politico positivo : « i cursisti fanno leva sul diffuso 
malcontento cronico degli isolani, sul risveglio della lotta per il dialetto, sul 
lento spopolamento dell’isola, sulle polemiche storiche in difesa dell’auto-
nomia culturale della Corsica ». Gli autonomisti « sono un gruppo di 
giovani che cerca di incanalare al fine autonomista tutto lo sconfinato 
conservatorismo dei pastori e dei paesani ». Nel 1927 il Partitu d’Azione si 
trasformerà in Partitu Corsu Autonomistu e aderirà al coordinamento delle 
minoranze nazionali di Francia (bretoni, alsaziani…), questo non fece che 
aumentare la diffidenza e la politica repressiva del governo francese contro 
ogni possibile forza disgregatrice dell’unità dello Stato e quindi la sempre 
maggiore marginalizzazione dei “corsisti” autonomisti 22.

In realtà è proprio questa dura posizione del governo francese a gene-
rare in molti giovani intellettuali corsi un sentimento di frustrazione 
culturale, che li getterà, in alcuni casi, nelle braccia del fascismo, pronto 
ad accogliere tutte le loro richieste in funzione antifrancese. Di questo 
era consapevole Ansaldo che scriveva : « la Corsica, culturalmente, è zero. 
Appena un corso ha due dita di ingegno, corre a Parigi ». I giornali locali 
corsi sono in condizione « deplorevole », l’unico giornale che supera i 
limiti paesani in Corsica era il moderato « Petit Marseillais » che « compie 
nell’isola la funzione che il “Giornale d’Italia” compie nelle provincie 
meridionali (…) e il “Petit Marseillais” vale ancora meno del “Giornale 
d’Italia”. Terribile ».

L’atto politico più simbolico degli autonomisti in quegli anni fu quello 
di ricostruire la memoria storica dell’isola attraverso la costruzione di un 
monumento commemorativo a Ponte Novu, il luogo dove nel 1769 era 
stata combattuta la battaglia fra i corsi di Pasquale Paoli e le truppe francesi 
di Luigi XV, evento che aveva segnato la fine delle speranze di indi-
pendenza della Corsica. Il 1 aprile 1923 « A Muvra » aveva lanciato l’ap-
pello « Ponte Novu ! A tous les Corses » per raccogliere fondi per l’erezione 
della « Croce del ricordo » al grido di « Ponte Novu ! Mancu una croce ! ». 

22. Sull’autonomismo corso, YVIA-CROCE Hyacinthe, Vingt années de corsisme, Ajaccio, Cyrnos 
et Mediterranée, 1979 ; OLIVESI Claude, « The Failure of Regionalist Party Formation in 
Corsica », in DE WINTER Lieven, TURSAN Huri (dir.) Regionalist Parties in Western Europe, 
London, Routledge, 1998 ; BERNABEU-CASANOVA Emmanuel, Le nationalisme corse. Genése, 
succés et échec, Paris, L’Harmattan, 1999 ; BLACKWOOD Robert, The State, the Activist and the 
Islanders. Language Policy in Corsica, Frankfurt, Springer, 2008.
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Infatti, scriveva Ansaldo, « un’altra grossa discussione suscitata dai corsisti 
è quella del monumento commemorativo di Pontenuovo. ( ) Per il monu-
mento di Pontenuovo fin dal 1914 si era costituito a Parigi un comitato di 
francesizzanti » che era entrato in rotta di collisione con gli autonomisti. « i 
cursisti – scriveva Ansaldo – furono accusati di essere irredentisti, fascisti, 
nazionalisti italiani », certo, aldilà della propaganda filofrancese, c’era il 
timore che la raccolta venisse inquinata da finanziamenti occulti fascisti.

Ma questo era il nodo del problema : « i corsisti – come diceva 
Ansaldo –, io temo, possono trovare larghi consensi finché accusano la 
Francia di trascurare la Corsica ; finché sfruttano il motivo consueto dei 
propagandisti elettorali nelle regioni povere », come avveniva anche in 
certe zone d’Italia. Mancava tuttavia il salto di qualità politico, il passag-
gio dalla “lamentela” anche giustificata all’azione politica diretta. Anche 
il credersi grande di grandezza latente (come era tipico di certe regioni 
del Sud italiano) non favoriva la presa di coscienza su quella che era la 
realtà isolana, una realtà povera : « la situazione della Corsica è quella di 
tutte le regioni naturalmente povere, poste a contatto dell’attuale regime 
di grande produzione, o incorporate in organizzazioni statali complesse, 
in cui l’industria assume il carattere di fenomeno predominante. 
Ricompariscono, nei ragionamenti dei corsisti, le illusioni degli autono-
misti sardi, dei regionalisti nostrani e in genere dei meridionali. Così un 
“corsista” non riconoscerà mai che il suo è un povero paese ; egli vi 
parlerà delle foreste di Aitone come se fossero inesauribili ».

Oltre alla strenua opposizione della Francia ad ogni forma di autono-
mia (« pensare che la Francia possa davvero accettare l’autonomia corsa, in 
questi termini o in altri meno accentuati, è un assurdo »), Ansaldo pren-
deva in esame il ruolo preponderante delle comunità corse emigrate sul 
continente e nelle colonie, integrate, agguerrite e contrarie ad ogni forma 
di autonomismo accentuato, al massimo favorevoli ad un “corsismo” lette-
rario moderato, basato soprattutto sulla nostalgia dell’isola. Fino ad arri-
vare ad un paradosso molto originale ossia che « la Francia si è annessa la 
Corsica : così insegnano i manuali di storia. La Corsica si è annessa la 
Francia e l’impero francese e se li gode come un campo aperto e riservato 
alle avventure dei suoi figli ».

Resta quindi all’autonomismo il motivo « sentimentale » ossia « l’attac-
camento alla terra, tanto più amata quanto più povera, alle vecchie case 
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nere che non debbono restare deserte » e infatti nessuno si dichiarava total-
mente irredentista, tanto meno il Partito corsu.

Ma proprio l’ottusità francese nei confronti dell’isola spinse molti 
“corsisti” giovani e meno giovani a finire nelle braccia del fascismo italiano 
che veniva visto, erroneamente, come una possibile salvezza per l’isola. 
Questa posizione si basava su alcuni falsi “miti” che Ansaldo enumerava, 
come « una conoscenza assolutamente leggendaria dell’Italia, e in partico-
lare delle condizioni del Mezzogiorno e della Sardegna. Non esiste, in tutta 
l’isola, un corso mediocremente informato delle cose italiane », ad esempio 
c’era una sopravvalutazione di opere come la diga del Tirso in Sardegna 
che veniva vista come la risoluzione di tutti i problemi dei sardi. C’era 
un’idealizzazione dell’Italia come nazione « giovane » e quindi favorevole 
alle « ragioni di vita dei paesi poveri » che corrispondeva alle polemiche 
dei nazionalisti italiani contro le potenze coloniali inglesi e francesi. In 
terzo luogo stava quell’« ascoso disprezzo » che accoglieva il corso emigrato 
sul continente e che forse era meno estraniante sbarcare nel porto di 
Livorno. Tanto è vero che alcuni giovani intellettuali guardavano, come 
avveniva da secoli, alle università toscane e, testimoniava Ansaldo, 
« durante il mio soggiorno nell’isola, la Prefettura d’Ajaccio negò il passa-
porto ad uno dei pochissimi giovani studenti corsi, iscritti alla Università di 
Pisa, per certe sue poesiole vivacemente autonomiste ». Si trattava di 
Marco Angeli che diverrà uno degli uomini di punta nel rapporto fra 
corsismo e fascismo. Ma si tratta di un altro capitolo. Il peso delle notizie 
sulla Corsica dovevano aumentare quantitativamente sulla stampa torinese 
nel decennio successivo in proporzione alla crescita dell’irredentismo 
fascista. L’originale analisi di Ansaldo (che diventerà anche lui un fervente 
irredentista e fascista) doveva lasciare campo alla propaganda.

Oltre a Paolo Zappa, infatti, si affermò negli anni Trenta un nuovo 
inviato che creò una nuova immagine dell’isola nell’opinione pubblica 
torinese. Si trattava di Enrico Emanuelli (1909-1967), ovviamente allineato 
con il regime, giornalista di viaggi per tutta la sua carriera (Indro 
Montanelli, che non lo amava per le sue eleganze letterarie formali ha 
lasciato di lui un perfido ritrattino) 23.

23. MARCUCCI Eugenio, Giornalisti grandi firme. L’età del mito, Soveria Mannelli, Rubbettino, 
1998, p. 191-193.
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Prendiamo il biennio, già avanzato per il nostro percorso ma esem-
plare, 1939-1940 : è un periodo in cui la tensione fra Italia e Francia era 
ad un punto di svolta che porterà alla guerra, ma dove sono ancora ben 
presenti tutti gli aspetti della precedente politica irredentista. Il filo 
conduttore per queste ed altre corrispondenze degli anni’30 il malgo-
verno francese.

Appena sbarcato e superate le formalità doganali (« perché venite in 
Corsica ? »), Emanuelli notava come i corsi emigrati in Francia « al buon 
vino del Capo Corso hanno imparato a sostituire il pernod e portano 
giacchettini corti della Galerie Lafayette, sanno i misteri della politica e 
amano le chiacchiere da caffè ». Anche questa era una costante, il 
disprezzo per la politica democratica ridotta a chiacchiera da caffè, tanto 
che « la politica qui non serve che a far baldoria durante le elezioni, 
allora si mangia, si beve, fioccano denari da tutte le parti ». Il giornalista 
sottintendeva ovviamente la superiorità dell’Italia fascista che aveva 
abolito questi “inutili” rituali, imponendo la dittatura.

Il primo impatto con l’isola dava ad Emanuelli l’occasione per sottoli-
nearne la vita modesta, come a Bastia « con i suoi negozietti spelac-
chiati », tanto che per migliorare ai corsi non restava che emigrare sul 
continente e farsi « quarant’anni di sergentello » 24.

Nella successiva corrispondenza del 5 gennaio si spinse nell’interno, 
non tralasciando note di colore : « la Corsica al contrario di quanto consi-
gliano quelle agenzie di viaggio, è bella d’inverno, quando la foresta di 
Vizzavona resta chiusa ai curiosi, la sua strada è bloccata dalla neve, e 
passandovi con il trenino a vapore, u trenu neru, per distinguerlo dall’al-
tro “rosso” che è la littorina, sembra d’essere sulla transiberiana ». In 
fondo quella che preferiva Emanuelli non era quella degli alberghi sulla 
costa, ma quella arcaica, conservatrice prediletta dal ruralismo fascista. 
Non quella delle ragazze francesizzate delle pubblicità, ma « quelle dei 
monti, quelle che hann ancora amore per il “fucone” ». Il resto, aldilà 
delle modeste cittadine, era desolazione, la piana orientale malarica, la 
mancanza di terra fertile da coltivare, l’emigrazione, di fronte ancora una 
volta una politica democratica e quindi inconcludente : « chiacchiera di 
caffè, filastrocca di vecchi pensionati e velleità di giovincelli, comunisti, 

24. EMANUELLI Enrico, « La Corsica se ne va e Francia non diventa », La Stampa, 31 dicembre 
1939.
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socialisti, radicali, destra e sinistra, conservatori o estremisti, restano 
soltanto vaghi temi di discussione » 25.

L’attacco al governo francese era ancora più duro nell’articolo dell’8 
gennaio, tanto da dire che « in Corsica la Francia è rappresentata dal 
prefetto, dai senegalesi che stanno nelle caserme e da qualche giornaletto 
sovvenzionato » e l’unica soluzione per i corsi per sfuggire a questa misera 
era l’emigrazione, da cui tornavano spesso pensionati, « irrigiditi e un poco 
superbi, sono i saputelli nelle discussioni del caffè e fanno sentire il loro 
francese ». Si salvavano soltanto i « resistenti che tengono duro », gli auto-
nomisti corsi della « Muvra » di Petru e Matteo Rocca, ma visti con 
prudenza perché – secondo Emanuelli – « le aspirazioni siano un 
po’confuse », non avendo ancora fatto il salto politico in senso filofascista, 
come invece avevano fatto altri autonomisti corsi trasferiti in Italia 26.

La propaganda fascista si concentrava su casi di discriminazione di 
elementi “fascistissimi”, come quel Giuseppe Nesti di Gavinana, « monta-
naro di razza », ex carabiniere, poi boscaiolo e segantino « e come tale 
ricercatissimo dai mercanti di legname » che fece scoppiare una rissa 
« patriottica » in un caffè di Ajaccio contro un gruppo di francesi che 
aveva ironizzato contro l’esercito italiano e che fu poi costretto a fuggire 
e a rifugiarsi presso « italiani veri ». Screzi politici e personali che ebbero 
un culmine con il rimpatrio di molti immigrati italiani fra il’39 ed il’40, 
quando la situazione sembrò precipitare : seguirono le cosiddette « diret-
tive Ciano » sul rimpatrio degli italiani all’estero per ritornare nei paesi 
di origine. Dalla Corsica partirono in circa 5.000 persone. Il rimpatrio 
avvenne con tutti i crismi della propaganda, organizzato da un’apposita 
commissione permanente governativa che si interessò in modo partico-
lare dei rimpatri dalla Corsica e da territori francesi come l’Algeria e la 
Tunisia. I filmati dell’Istituto Luce parlavano di italiani che sbarcavano a 
Livorno « affrancati dalla servitù del lavoro straniero » 27, non da meno 
« La Stampa » scriveva, con toni entusiastici, di « vibranti manifesta-

25. EMANUELLI Enrico, « Perché la Corsica è sterile », La Stampa, 5 gennaio 1939.
26. EMANUELLI Enrico, « Il moro dagli occhi bendati », La Stampa, 8 gennaio 1939.
27. Luce Cinecittà, « Italia Livorno », Archivio Storico Luce, Giornale Luce B/1475 dell’8 

marzo 1939. GASPARI Oscar, « Bonifiche, migrazioni interne, colonizzazioni (1920-1940) », 
in BEVILACQUA Piero, DE CLEMENTI Andreina, FRANZINA Emilio (dir.) Storia dell’emigrazione 
italiana, Roma, Donzelli, 2001, p. 333.
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zioni » verso i rimpatriati « che apparivano felicissimi » 28. Si addossava la 
colpa del rientro alla Francia che discriminava gli italiani in quanto 
« italiani e fascisti » e riportava il caso di un operaio italiano costretto a 
fuggire in quanto « la Francia conduce da tempo tra i corsi una vivace 
propaganda antitaliana ( ). Secondo tale propaganda l’Italia sarebbe un 
paese affamato o quasi che stenta a tirare avanti » 29. Non è un caso che il 
governo fascista propagandi il ritorno in Italia come un fatto benefico 
per un paese in sviluppo : molte famiglie rimpatriate furono impiegate 
nel comprensorio di bonifica della Nurra (Sardegna) 30, area malarica, una 
delle meno popolate in Italia (5 abitanti per chilometro quadrato), per la 
« redenzione della terra » 31.

Il ritratto della Francia in Corsica era dunque, secondo i giornali di 
regime, quello di uno Stato in mano alla democrazia’parolaia’superata dal 
fascismo, con un atteggiamento coloniale verso la Corsica e aggressivo e 
xenofobo verso l’Italia e gli italiani.

Tutti i nodi dell’irredentismo italiano vennero al pettine nel 1939 e 
annunciarono un conflitto disastroso. Il punto più forte di frattura fra 
Francia e Italia riguardo alla Corsica avvenne il 30 novembre 1938, dopo il 
discorso di Galeazzo Ciano alla Camera dei Fasci sulle « naturali aspira-
zioni del popolo italiano ». I deputati fascisti si alzarono in piedi al grido di 
« Tunisi, Corsica, Nizza, Savoia, Gibuti » : una chiara provocazione anti-
francese. Che il clima riflettesse le convinzioni del governo si comprende 
anche dal testo di un colloquio riservato fra il Duce e Ciano : « Corsica 
italiana, mai francesizzata e quindi da aversi a dominio diretto » 32.

La reazione della Francia fu di grande allarme e trovò la sua massima 
espressione nella visita del presidente del Consiglio Edouard Daladier in 
Corsica, in Tunisia e in Algeria nel gennaio 1939, il cui significato venne 
rovesciato dalla stampa fascista come un atto di aggressione politica. Il 
gesto del presidente francese veniva considerato « provocatorio », soprat-
tutto quando ad Ajaccio agitò un coltello corso, « ha fatto il gesto di 

28. « Vibranti manifestazioni a Roma ai rimpatriati di Corsica », La Stampa, 31 marzo 1939.
29. « Gli italiani in Corsica. Quel che narra un vercellese espulso perché fascista », La Stampa, 

31 gennaio 1939.
30. « Famiglie rimpatriate dalla Corsica alla Sardegna », La Stampa, 7 marzo 1939.
31. Archivio Istituto Luce, Giornale Luce, B0853, « La bonifica della Nurra », 18 marzo 1936.
32. DE FELICE Renzo, Mussolini il duce. Lo Stato totalitario, Torino, Einaudi, 1981, p. 557-559.
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usarlo (…) evidentemente rivolto all’Italia », gesto « accolto, secondo i 
giornali londinesi, da frenetici applausi e dal canto della Marsigliese », 
insomma « un altro jamais all’Italia » 33. Il viaggio di Daladier, presentato 
dai fascisti come una sorta di aggressione, doveva servire a tranquillizzare 
i corsi sulla fermezza della Francia nei confronti dell’Italia, e a galvaniz-
zare lo spirito patriottico dell’opinione pubblica isolana, la stragrande 
maggioranza della quale era d’accordo che affermare l’italianità della 
Corsica fosse trattarla da « lucchesa » (si noti il richiamo agli emigranti 
stagionali) e « le traiter de lucchesa c’est l’insulter et qui insulte la Corse, 
insulte le peuple corse ». Che la Francia facesse sul serio e non conside-
rasse un bluff quello del governo italiano è testimoniato dal fatto che il 
viaggio di Daladier ebbe un’ampia pubblicizzazione da parte dei media 
di tutto il mondo 34.

L’efficacia dell’azione governativa francese fu dimostrata dalle mani-
festazioni patriottiche che vi furono in Corsica e che neanche i giornali 
italiani poterono ignorare, ma rovesciando sulla Francia le accuse di 
aggressività : « in Corsica si è gridato’abbasso il Fascismo’nonché’Abbasso 
Monaco’. Si è ostili al fascismo perché si è ostili alla pace » 35.

L’opera del giornale torinese (come quella di altri giornali italiani) 
seguì in questo periodo due binari tradizionali che si protrassero e, anzi, 
si rafforzarono anche a guerra iniziata, ossia la denuncia delle condizioni 
di arretratezza in cui la Francia teneva la Corsica e gli attestati di italia-
nità dell’isola, attraverso articoli eruditi sulla storia e sull’arte dell’isola.

Oltre ai già citati articoli di Emanuelli, si registrano articoli sulla catte-
drale di Nebbio, il cui stile porta « gli inconfondibili segni della nostra arte 

33. « Provocatorio gesto di Daladier ad Ajaccio », La Stampa, 3 gennaio 1939.
34. Si veda quanto scrisse lo stesso presidente del Consiglio, DALADIER Édouard, In defence 

of France, New York, Doubleday & Co., 1939, p. 151-158. Esempi di stampa del periodo, 
« French Defies Italy to take Her African Empire », Life, January 23, 1939 (in cui Daladier 
esalta le origini corse della moglie) ; « Italian Claims for Tunis, Corsica, Nice, Savoy », The 
Catholic Herald, 6th January 1939 ; « They Are French ! », Time, 16 th January 1939.

35. « Le parole minacciose dei governanti francesi », La Stampa, 4-5 gennaio 1939. A sostegno 
dell’aggressività francese si segnalava anche l’invio di truppe di fanteria in Corsica, « Truppe 
marocchine inviate in Corsica », 21 marzo 1939. Fondamentale su questo periodo, GREGORI 
Sylvain, « Tra Lucchese è nimicu : la représentation mentale de l’Italien dans l’immaginaire 
social corse, 1938-1943 », Études corses, n° 48, 1997, p. 89-121 e GIGLIOLI Alessandra, Italia 
e Francia 1936-1939. Irredentismo e ultranazionalismo nella politica estera di Mussolini, Roma, 
Jouvence, 2001.
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gloriosa che fiorì in Corsica terra italianissima » fino all’intervento del 
critico d’arte Marziano Bernardi (1897-1977) che affermò che in Corsica si 
vedeva solo arte italiana, pisana e genovese, il che poteva avere un fondo di 
verità, ma il concetto veniva vanificato dal peggiore nazionalismo 36. 
Oppure altri articoli come quello che si rifaceva a Ferdinand Gregorovius e 
al suo viaggio del 1854 per affermare che « fra i corsi e i francesi v’è un 
abisso : tutto li separa, la nazionalità, il carattere, i sentimenti » o un altro 
che affermava che il dialetto genovese di Bonifacio era « più puro che 
quello di Genova » e che sentendo parlare i corsi « odi una buona lingua 
italiana, assai prossima a quella ideale che andiamo cercando » 37.

Con il traumatico scoppio della seconda guerra mondiale e la sconfitta 
della Francia, la Corsica passò, con l’armistizio del giugno 1940, sotto il 
controllo del governo collaborazionista di Vichy, vi operava tuttavia una 
Commissione Italiana di Armistizio. I patrioti corsi intanto organizzarono 
sull’isola le prime forme di resistenza armata. Salì ovviamente l’ostilità 
verso gli italiani, compresi gli immigrati, anche verso quelli che non 
avevano mostrato simpatie verso il fascismo : cominciarono le aggressioni e 
gli insulti (« sale lucquois, retourne en Italie » si leggeva sui muri) 38.

In Italia i giorni intorno alla dichiarazioni di guerra si consumarono 
sulla « Stampa » fra dichiarazioni sulla Corsica « italianissima » (ritornò 
anche la firma di Paolo Zappa sull’« italianissima » poesia corsa in parti-
colare un voceru di S. Pietro di Venacu e una paghiella di Vicoguaro) alla 
notizia di insulse ritorsioni antifrancesi nella toponomastica come 
avvenne a Genova dove fu cancellata Via Saliceti in quanto Cristoforo 
Saliceti nel lontano Settecento era stato favorevole all’annessione della 
Corsica alla Francia 39.

36. BERNARDI Marziano, « In Corsica solo arte italiana », La Stampa, 18 agosto 1940.
37. BUSTICO Guido, « Viaggio in Corsica di Ferdinando Gregorovius », La Stampa, 17 giugno 

1940 ; TODDI, « In Corsica dove si compendiano quasi tutti i dialetti italiani », La Stampa, 9 
giugno 1940.

38. Su tale periodo rimando al breve, ma interessante studio di FERRO Maria Cristina, 
« L’irredentismo fascista e l’occupazione della Corsica », (2010), in www.radiche.eu ; CUZZI 
Marco, « La rivendicazione fascista della Corsica (1938-1943) », www.cg06.fr/cms ; RAINERO 
Romain, Mussolini e Petain. Storia dei rapporti tra l’Italia e la Francia di Vichy (10 giugno 1940-8 
settembre 1943), Roma, Stato Maggiore dell’Esercito Ufficio Storico, 1990-1992 ; RODOGNO 
Davide, Il nuovo ordine mediterraneo, Milano, Bollati Boringhieri, 2003.

39. « Corsica italianissima », La Stampa, 4 giugno 1940 ; ZAPPA Paolo, « La poesia popolare corsa 
e l’anima dell’isola italianissima », La Stampa, 6 giugno 1940 ; « Via Saliceti a Genova cambia 
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Con l’entrata in guerra le cose cambiarono : si registrarono dichiara-
zioni da parte di personalità corse passate sotto il regime petainista come 
il senatore Pietri sull’italianità della Corsica, romana, pisana e genovese 40. 
Ma la vera svolta avvenne nel 1942 quando gli italiani occuparono mili-
tarmente l’isola con un contingente di occupazione che salì progressiva-
mente ad 85.000 militari su una popolazione di circa 180.000 abitanti. 
Gli articoli diminuirono sostituiti dai bollettini di guerra, ma aumenta-
rono i servizi fotografici sulla vita dei soldati italiani in Corsica e sulle 
loro operazioni 41. Indicativo del momento un articolo di Carmelo 
Puglionisi (1904-1971) ex repubblicano, passato armi e bagagli al fascismo, 
in contatto con l’estrema destra di Francia, spia dei servizi segreti italiani 
su territorio francese. Non a caso si rifaceva esplicitamente al giornale 
filonazista parigino « Au Pilori » e ad uno dei suoi giornalisti, Jean 
Mericourt, uno squallido giornalista antisemita 42. In questa dimensione 
ormai chiaramente filonazista l’occupazione italiana veniva propagandata 
come la salvezza dell’isola, venduta dai francesi agli angloamericani, attra-
verso un complotto (concetto tipico della destra fascista) che compren-
deva « i capi del fronte popolare, i rossi, gli ebrei e i frammassoni ». 
Puglionisi inseriva anche valutazioni razziali sui soldati italiani : « il para-
gone fra i soldati italiani e la popolazione indigena è crudele per i 
francesi », l’uomo nuovo fascista non poteva competere con il corso 
depauperato anche fisicamente dalla dominazione francese in quanto « il 
90 % degli italiani misurano più di un metro e settantacinque », conside-
razione assolutamente ridicola. Per questo l’« occupazione italiana era 
necessaria e fu tempestiva » in quanto se l’isola fosse stata lasciata ai 
francesi « sarebbe scesa fino al livello di certi popoli africani » 43.

E gli irredentisti illusi dal fascismo espatriati in Italia ? Finirono per 
seguire la parabola discendente del regime fino ad entrare nelle fila della 
Repubblica Sociale Italiana. Il caso più eclatante fu quello di Petru 
Giovacchini, esaltato dalla stampa di regime. Nel 1942 era sempre in giro 

denominazione », La Stampa, 27 luglio 1940.
40. « La Corsica e Malta », La Stampa, 16 giugno 1940.
41. Si vedano vari servizi fotografici sulle truppe italiane tipo « Per le strade di Corsica » o 

« Lungo le coste della Corsica » in tutto il periodo 1942-1943 (esempio 10-12 marzo 1943).
42. Si veda POZNANSKI Renée, Jews in France During World War II, Waltham, Mass., Brandeis 

University, 2001, p. 245-246.
43. PUGLIONISI CarmelO, « Visita alla Corsica », La Stampa, 12 dicembre 1942.
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a propagandare la sorte della Corsica italiana 44, tanto che si ipotizzò per 
lui un ruolo come governatore dell’isola.

Poi la situazione, come è noto, precipitò con la catastrofe militare 
italiana e la definitiva sconfitta della Germania nazista, fino ad un dopo-
guerra in cui da entrambe le parti la Corsica e l’Italia vennero dimenti-
cate dopo il bagno di irredentismo nazionalista degli anni Trenta. Sui 
rapporti fra l’isola e l’Italia sembrò cadere un oblio profondo fino all’ab-
bandono anche della presenza consolare come denunciava Gaetano 
Tumiati sulla « Stampa » del 1963, neanche vent’anni dopo la fine della 
guerra 45. Gli italiani presenti in Corsica allora non sapevano più a che 
santo votarsi : « d’accordo, l’errore di oggi è infinitamente meno grave di 
quello di venticinque anni or sono. Ma è possibile passare dalle mire 
imperiali (comprendenti boriosamente « Nizza, Savoia e Corsica fatal ») 
alla più grande trascuratezza ? ».

44. 26 giugno 1942 : sulla conferenza di Petru Giovacchini a Torino sulla Corsica italiana.
45. TUMIATI Gaetano, « Ventimila italiani lavorano in Corsica », La Stampa, 6 gennaio 1963.
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DEBORAH PACI

Francesco Guerri e il movimento irredentista 
còrso in Italia

INTRODUZIONE

A partire dal 1923 il regime fascista diede avvio a una campagna propa-
gandistica di rivendicazioni territoriali nei riguardi di quelle che venivano 
considerate terre irredente (Nizza, la Savoia, Malta, l’Istria, la Dalmazia, il 
Ticino e la Corsica), facendo appello ad argomentazioni di ordine storico, 
geografico, linguistico, etnografico nonché ai legami culturali tra la Penisola 
italiana e le élites insulari risalenti al XIX secolo 1, al fine di comprovare 
l’italianità delle due isole.

Il regime mobilitò le istituzioni culturali e larga parte dell’intellettualità 
italiana con l’intento dichiarato di suffragare, sul piano ideologico, le mire 
irredentiste e imperialiste nel bacino del Mediterraneo.

L’obiettivo perseguito in questa sede è quello di ricostruire la rete di 
legami intessuti dal governo italiano con i giovani còrsi irredentisti. Questi, 
giunti in Italia e sussidiati dal regime fascista con borse di studio, frequen-

1. Sulle relazioni tra le élites insulari italiane e còrse nel XIX si rimanda a CINI Marco, Une île 
entre Paris et Florence. Culture et politique de l’élite corse dans la première moitié du XIXe siècle, 
Ajaccio, Albiana, 2003 ; ID., Corsica e Toscana nell’Ottocento. Relazioni politiche, economiche e 
culturali fra due regioni del Mediterraneo, Genova, ECIG, 2009 ; PACI Deborah, « Le dialogue 
des élites méditerranéennes à travers les médias au XIXe siècle : le cas de Malte et de la 
Corse », Cahiers de la Méditerranée, n ° 85, 2012, p. 11-30.
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tarono le università del Regno, in particolar modo l’ateneo pisano, 
acquisendo progressivamente un ruolo attivo nella propaganda irredentista 
nei riguardi della Corsica. L’attenzione sarà rivolta alla figura di Francesco 
Guerri, insegnante livornese, giornalista, ma soprattutto uomo posto dal 
regime a capo del Comitato per la Corsica insieme a Giulio Quirino 
Giglioli e a Filippo Caracciolo. Guerri lavorò incessantemente, soprattutto 
nel corso degli anni Trenta, a favore del movimento irredentista, soste-
nendo economicamente l’attività propagandistica nel nord Italia e cercando 
di creare una rete di diffusione nel resto della Penisola, in particolare in 
Toscana. Svolse la funzione non solo di intermediario tra il governo italiano 
e gli agenti corsi operanti nell’isola, ma anche di referente per tutti quei 
giovani còrsi che, avendo usufruito di borse di studio da parte del governo 
italiano : questi ultimi divennero infatti gli animatori del movimento irre-
dentista còrso in Italia. Tra questi spiccano le figure di Petru Giovacchini e 
di Marco Angeli.

L’irredentismo italiano nei confronti della Corsica poggiava su argo-
mentazioni di ordine geografico (la vicinanza dalle coste sarde e dalla peni-
sola), ma anche e soprattutto culturale ; lo stesso Gioacchino Volpe parlò 
del còrso – riprendendo alcune delle tesi già enunciate da Niccolò 
Tommaseo che definiva il còrso come « il più puro fra i dialetti italiani » – 
in questi termini : « la lingua italiana antica è oggi nel dialetto corso, 
dialetto che conserva ancora tutta la sonorità e l’armonia dei nostri poeti 
primitivi, e che soprattutto, come i nostri antichi dialetti, è il depositario 
dell’anima di un popolo, come mai nessun dialetto italiano lo fu in nessun 
tempo » 2. L’affermazione dello storico abruzzese faceva leva anche sulle 
prossimità linguistiche individuabili fra i dialetti toscani e i dialetti della 
parte settentrionale e orientale della Corsica 3. Fu dunque attraverso moti-
vazioni di ordine culturale e ragioni di ordine economico (il presunto 
“sfruttamento” francese della Corsica) che l’Italia fascista cercò di fare brec-
cia per mobilitare i còrsi in favore della causa irredentista. Questo contri-
buto intende soffermarsi sulle prime, prendendo in esame alcuni profili 
biografici degli irredentisti còrsi e le relazioni che seppero intessere con 

2. Corsica. Bollettino mensile della Società Gli Amici della Corsica, n° 1, 1924, p. 3.
3. MELILLO Armistizio Matteo, Corsica, in CORTELLAZZO Manlio (dir.), Profilo dei dialetti italiani, 

vol. XXI, Pisa, Pacini, 1977.
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uno degli intellettuali italiani maggiormente impegnati sul fronte della 
causa còrsa : Francesco Guerri.

LA PROPAGANDA IRREDENTISTA IN ITALIA

Le attività di propaganda irredentista nei riguardi della Corsica presero 
avvio nel 1924, quando il Ministero degli Affari Esteri istituì, eseguendo un 
ordine di Mussolini, un Comitato per la Corsica allo scopo di coordinare 
tutte le iniziative culturali di carattere irredentistico relative all’isola. Il 
Ministero degli Esteri si premurò di non far comparire il governo fascista 
come promotore dell’iniziativa in modo da evitare reazioni di indignazione 
da parte del governo francese. A capo di questo organismo e con il compito 
di organizzarlo furono posti il professor Francesco Guerri e il deputato 
Giulio Quirino Giglioli 4 « unitamente ad un rappresentante di questa 
Amministrazione », ossia Filippo Caracciolo, Duca di Melito, (alias Guidi) 5.

A riprova dell’interesse da parte fascista per la propaganda irredentista 
occorre sottolineare come per fare fronte a questa operazione di penetra-
zione culturale, il Ministero degli Affari Esteri avesse disposto uno stanzia-
mento annuo di circa 600000 lire, il cui ammontare raggiunse 
progressivamente le 780000 nel 1939 6. Soltanto una parte di questo fondo 
era destinato al Comitato per la Corsica ; il resto fu impiegato dal Ministero 
degli Affari Esteri per « contribuire a tutte quelle iniziative che diretta-
mente o indirettamente, nel regno e fuori, si riallacciano alla causa dell’ita-
lianità della Corsica » 7.

4. Giulio Quirino Giglioli fu una delle personalità più influenti e attive della campagna irre-
dentista durante il ventennio fascista. Rettore dal 1926 per le Belle Arti del Governatorato 
di Roma si distinse nell’ambito della politica culturale fascista. Nel 1932 Mussolini gli 
diede l’incarico di allestire la mostra augustea. Dal 1935 ottenne la cattedra di archeologia 
e storia dell’arte antica. Giglioli rappresentò l’esempio del « fascista archeologo […] che 
fa l’archeologo, l’intellettuale […] organico sia al disegno di formazione del consenso […] 
che alla gestione di quel consenso ». Cfr. BARBANERA Marcello, Giglioli, Giulio Quirino, in 
« Dizionario Biografico degli Italiani », vol. 54, 2000, ad vocem.

5. ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1064, promemoria del Gabinetto “L’azione riservata svolta dal 
Regime per l’italianità della Corsica”, s.d. [preparato per la riunione del Gran Consiglio del 
4-5 febbraio 1939].

6. Ibid.
7. Ibid.
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In realtà l’interesse di Mussolini per la Corsica risale agli albori del 
fascismo quando, nel dicembre del 1922, l’allora console di stanza 
nell’isola, conte Giuliano De Visart, stese un rapporto sulla situazione 
politica, sociale e culturale nell’isola 8. De Visart informava l’allora minis-
tro degli Esteri, Benito Mussolini, di come fosse in corso in Corsica un 
processo di « segregazione […] contro la madre patria quella che s’inco-
mincia a chiamare la “Madrigna” » 9. La Francia era accusata di aver sfrut-
tato i còrsi, impiegati come combattenti nelle colonie e, al contempo, di 
aver peccato di negligenza nell’amministrazione dell’isola. Il console 
faceva appiglio su uno degli argomenti prediletti dagli autonomisti 
còrsi 10 : lo sfruttamento francese della Corsica. Come osservava il console, 
il partito autonomista còrso non faceva proclami né di separatismo, né di 
irredentismo « dopo d’avere largamente versato il loro sangue nell’inte-
resse e per la grandezza della Francia » 11. A suo giudizio, chiedendo l’au-
tonomia i corsisti di « A Muvra » 12 lottavano per la difesa e lo sviluppo 

8. ASMAE, AP, 1919-1930, Francia, b. 1099, lettera del console Giuliano De Visart a Benito 
Mussolini, 29 dicembre 1922.

9. Ibid.
10. Fondato nell’ottobre del 1922 da Petru Rocca il Partitu corsu d’azione era costituito da gior-

nalisti, scrittori, poeti, funzionari e studenti. Le parole d’ordine del pensiero corsista erano 
« una Nazione, un Popolo, una Lingua, una Storia e una Religione ». Il movimento corsista 
rivendicava l’insegnamento del còrso a ogni grado dell’istruzione scolastica, un’Università e il 
bilinguismo nell’amministrazione pubblica. Cfr. ROGÉ Ysée, Le corsisme et l’irrédentisme 1920-
1946. Histoire du premier mouvement autonomiste corse et de sa compromission par l’Italie fasciste, 
tesi di dottorato, Université Paris X Nanterre, 2008 ; PELLEGRINETTI Jean-Paul, ROVERE Ange, 
La Corse et la République. La vie politique de la fin du Second Empire au début du XXIe siècle, 
Paris, Éditions du Seuil, 2004 ; LECA Antoine, A Muvra ou le procès de la France par les auto-
nomistes corses (1920-1939), Association française des Historiens des idées politiques, Presses 
universitaires d’Aix Marseille, 1992, p. 326-350 ; ID., A Muvra ou l’autonomisme corse de la 
réhabilitation de l’Italie à la tentation fasciste (1920-1939), Association française des Historiens 
des idées politiques, Presses universitaires d’Aix-Marseille, 1993, p. 405-430 ; YVIA-CROCE 
Hyacinthe, Vingt années de corsisme 1920-1939. Chronique corse de l’entre-deux guerres, Ajaccio, 
Éditions Cyrnos et Méditerranée, 1979 ; POMPONI Francis (dir.), Le Mémorial des Corses. L’Ile 
éprouvée, vol. 4, Ajaccio, 1979 ; ID., « Le régionalisme en Corse dans l’entre-deux-guerres 
(1919-1939) », in GRAS Christian, LIVET Georges (dir.), Régions et régionalisme en France du 
XVIIIe siècle à nos jours, Paris, PUF, 1977, p. 393-415.

11. Ibid.
12. ADCS, b. 1M286, “Dossier journal “A Muvra” 1924-1939”. Il Carnet B spécial era il registro 

dei sospetti, francesi o stranieri, che potevano rappresentare una minaccia per l’ordine 
interno e che erano oggetto di una sorveglianza speciale da parte della Sureté nationale. Si 
veda la serie 4M Police e W Archives postérieures au 10 juillet 1940 degli Archives départe-
mentales de la Corse-du-Sud.
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della loro vita economica e intellettuale nonché della loro lingua « contro 
la politica di assorbimento, di sfruttamento e di abbandono alla quale deve 
soggiacere » 13. Il console concluse il rapporto mettendo in luce come la 
questione dell’autonomia dovesse giustificare « un nostro interesse per 
quanto passivo, non potendo noi essere indifferenti ad una lotta combat-
tuta a nome della civiltà di un popolo, il quale potrebbe essere al centro 
del Mediterraneo l’anello naturale di congiunzione fra le razze latine » 14.

L’azione di propaganda sviluppata in Italia a partire dalla costituzione 
del Comitato per la Corsica era principalmente diretta ad un obiettivo 
considerato prioritario : « volgarizzare le conoscenze sulla Corsica […] 
mantenere acceso, almeno in taluni ambienti più vicini alla cultura e alla 
politica, un sentimento di attaccamento patriottico alla causa dell’italia-
nità dell’isola » 15. Si trattava di un progetto di lungo periodo che avrebbe 
anzitutto comportato un atteggiamento non offensivo nei confronti della 
Francia. Occorreva

dare alla Francia la sensazione che la questione corsa, sempre seguita e 
studiata con interesse, era considerata da certi strati dell’opinione pubblica 
italiana come ancora aperta e viva, e di offrire, una volta che il problema 
della rivendicazione italiana fosse stato per volontà del Governo fascista 
posto sul piano della politica ufficiale, una esauriente e probante documen-
tazione dei fondamenti storici della nostra aspirazione nazionale 16.

In altri termini il governo italiano, pur prestando attenzione a non 
compromettere i buoni rapporti con Parigi, intese promuovere la conos-
cenza della storia e delle tradizioni còrse – ritenute parte integrante della 
cultura italiana – allo scopo di coinvolgere, in prima istanza, l’opinione 
pubblica italiana. Nella prospettiva futura di una rivendicazione territo-
riale, il governo francese – osservando come la questione còrsa fosse da 
sempre sentita dall’opinione pubblica italiana – avrebbe riscontrato i 
fondamenti storici delle aspirazioni fasciste sull’isola. Pertanto questo 

13. ASMAE, AP, 1919-1930, Francia, b. 1099, lettera del console Giuliano De Visart a Benito 
Mussolini, 29 dicembre 1922.

14. Ibid.
15. ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1064, promemoria del Gabinetto “L’azione riservata svolta dal 

Regime per l’italianità della Corsica”, s.d. [preparato per la riunione del Gran Consiglio del 
4-5 febbraio 1939].

16. Ibid.
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duplice obiettivo prevedeva anzitutto un considerevole spiegamento di 
energie nell’opera di propaganda culturale.

FRANCESCO GUERRI, UNA FIGURA DI RILIEVO DELLA 
PUBBLICISTICA IRREDENTISTA NEI RIGUARDI DELLA CORSICA

Francesco Guerri era inserito appieno nel milieu intellettuale italiano – 
nella sua accezione più ampia, comprendente i pubblicisti di provincia – 
che nel corso del ventennio fascista prese parte attiva al progetto 
complessivo volto a rivendicare le terre irredente 17. Guerri – che si celava 
sotto lo pseudonimo di Minuto Grosso 18 – fu uno degli esponenti di 
spicco dell’irredentismo fascista, partecipando attivamente alla propa-
ganda per l’italianità della Corsica, che si dispiegò anzitutto attraverso 
un’intensa pubblicistica. A partire dal 1927 diresse l’inserto settimanale 
Voci dell’Isola di Corsica del quotidiano « Il Telegrafo », che svolse una 
funzione di primo piano nella propaganda irredentista. « Il Telegrafo », 
che godeva del favore della famiglia Ciano per via dei rapporti che la 
legavano al direttore Guerri, riceveva una sovvenzione annua di 100000 
lire dal Ministero degli Affari Esteri con una tiratura di 5200 copie. 
L’edizione per la Corsica de « Il Telegrafo » si caratterizzava per i toni 
polemici nella trattazione delle questioni riguardanti la Corsica : gli arti-
coli pubblicati miravano a controbattere alle accuse di segno antitaliano e 
antifascista mosse al regime dalla stampa còrsa e francese, nell’intento di 
contribuire alla creazione di una coscienza corsista e irredentista nel 
Regno. Nel 1928, a un anno di distanza dalla sua prima uscita, « Il 
Telegrafo » dovette subire la censura del governo transalpino, che ne 

17. Guerri intervenne anche nella questione maltese, come è comprovato da una lettera fatta 
pervenire al Gabinetto del Ministro degli Esteri in cui riferiva le sue impressioni circa la 
situazione politico-religiosa a Malta, che aveva avuto al termine di una conversazione intrat-
tenuta con padre Benedetto, domenicano maltese. « Abbiamo perduto molto terreno – mi 
ha detto – in questi ultimi anni per gravi errori di tattica, e rischiamo, così continuando, di 
perdere tutto. Col rumore e con le proteste facciamo il gioco del governo inglese, che non 
desidera altro. L’Inghilterra non è la Francia, né Malta è la Corsica, dove vi fu molta saggezza 
nell’impostare al momento opportuno apertamente la questione irredentistica, usando 
poi a volta a volta prudenza e audacia ». Cfr. ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1099, lettera di 
Francesco Guerri al Gabinetto del Ministro, 31 ottobre 1935.

18. Minuto Grosso [Francesco Guerri], La Corsica vista da un vagabondo, Livorno, Giusti, 1928.
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proibì la diffusione sull’isola e in tutto il territorio dello Stato francese 19. 
Malgrado queste misure censorie, « Il Telegrafo » poté circolare clandes-
tinamente nell’isola, come avvenne anche per altre due riviste « Archivio 
Storico di Corsica » 20 diretta da Gioacchino Volpe e « Corsica Antica e 
Moderna ». Quest’ultima era una pubblicazione bimestrale, fondata nel 
1932 a Livorno e diretta anch’essa da Francesco Guerri ; fra i suoi colla-
boratori figuravano giovani còrsi impegnati sul piano culturale – come il 
caporedattore della rivista, Marco Angeli – i quali erano sussidiati dal 
governo italiano con borse di studio. Questi emigrati còrsi erano giunti 
in Italia per frequentare le università del Regno, speranzosi di vedere 
esaudito il sogno di una Corsica italiana 21. Negli intenti di Guerri la 
rivista « Corsica Antica e Moderna » avrebbe contribuito alla creazione 
di una rete culturale e sociale tra gli intellettuali còrsi e italiani, offrendo 
ai non regnicoli un luogo di discussione su argomenti storico-letterari. 
Tra le finalità della rivista vi era la promozione e la diffusione in Italia 
delle tradizioni artistiche e letterarie dell’isola, mantenendo sempre viva 
la conoscenza della lingua italiana. Risulta significativo che i territori di 
cui veniva rivendicata l’italianità – Corsica, Malta, Nizza, il Principato di 
Monaco, Tunisi, la Dalmazia e il Canton Ticino – godessero delle stesse 
condizioni di abbonamento vigenti nel regno d’Italia. Se l’abbonamento 
annuo per l’Italia e i territori non regnicoli era di 30 lire, quello per 
l’“Estero” era di 45 lire 22. Benché « Corsica Antica e Moderna » avesse 
velleità scientifiche paragonabili a quelle della rivista di Volpe, differiva 
dalla prima per la sua volontà di avvicinare un pubblico più vasto e di 
ceto sociale più popolare : il risultato era quello di eccedere spesso in 
spunti polemici. Fu proprio a causa di questa divergenza di opinioni in 
merito alla linea editoriale che, sul finire del 1934, i direttori delle due 
riviste, rispettivamente Volpe e Guerri, si scambiarono una serie di 

19. ADCS, b. 1 M 287, “Dossier “Il Telegrafo” 1928-1939”.
20. PACI Deborah, « Is history the strongest weapon ? Corsica in the fascist mare nostrum », 

Journal of Modern Italian Studies, in corso di pubblicazione.
21. ADCS, b. 1M290, “Propagande intellectuelle italienne. Bourses d’études en Italie, voyages 

de vacances en Italie, colonies de vacances italiennes et écoles italiennes en Corse 1922-
1939”.

22. ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1066, appunto per S.E. Il Ministro [visto da Galeazzo Ciano], 
s.d. [giugno 1936].
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lettere caratterizzate da accenti polemici 23. Volpe rimproverava a Guerri 
di eccedere nella « tentazione di punzecchiare » rilevando, ad esempio, 
come l’« Archivio Storico di Corsica » non contasse còrsi tra i suoi colla-
boratori. Così Volpe : « invano mi domando che ragione può avere la sua 
rivista di lanciar ogni tanto qualche frecciatella contro l’Archivio. Non 
trovo risposta a questa domanda io che, pubblicando l’Archivio mi sono 
sempre proposto solo, assolutamente solo di servire, nella questione della 
Corsica, la causa del mio paese » 24.

Contrariamente alla linea editoriale dettata da Volpe, Guerri non 
mancò di eccedere nei toni. Non a caso sin dal 1923 l’Ambasciata 
Francese in Italia prese a segnalare l’attività svolta da Guerri a favore 
dell’italianità della Corsica. Nei rapporti dell’Ambasciata veniva messo in 
rilievo come nelle pagine de « Il Telegrafo » dedicate alla Corsica il 
professor Guerri avesse sostenuto il regionalismo còrso e avesse esaltato 
il passato dei còrsi, che faceva da contraltare ad un presente contrasse-
gnato dalla povertà e dalla miseria : « [Guerri] se plait de dépeindre, avec 
un volontaire pessimisme, l’état d’esprit de l’ile »  25. L’ambasciatore 
faceva riferimento ad un articolo pubblicato sul giornale « La Nazione » 
del 29-30 aprile 1923 intitolato Associazione dei Còrsi 26 in cui si invitavano 
tutti i còrsi a unirsi in un’associazione al fine di incrementare i rapporti 
tra « l’île italienne » e la Toscana. Gli interessati avrebbero dovuto rivol-
gersi al domicilio di Guerri. Inoltre egli segnalava come nel mese di 
maggio la città di Livorno fosse stata tappezzata di manifesti redatti in 
dialetto còrso che chiamavano i « Frères Corses » a prendere parte alla 
sottoscrizione per l’erezione di una croce commemorativa per i « défen-
seurs » di Ponte Nuovo. Benché l’ambasciatore finisse per minimizzare la 
portata della propaganda antifrancese non nascose la propria preoccupa-
zione circa l’opera svolta da Guerri per mezzo de « Telegrafo » :

23. ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1063, lettera di Gioacchino Volpe a Francesco Guerri 
23 novembre 1934 ; ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1063, lettera di Francesco Guerri a 
Gioacchino Volpe, 29 novembre 1934.

24. ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1063, lettera di Gioacchino Volpe a Francesco Guerri 
23 novembre 1934.

25. ASMAE, AP, 1919-1930, Francia, b. 1100, promemoria dell’Ambasciata Francese in Italia, 26 
agosto 1923.

26. Ibid.
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ces différentes manifestations indiquent qu’il s’agit là d’une toute petite 
campagne de propagande anti-française, dont le foyer est à Livourne, qui 
n’a pas de portée ni de sérieuses conséquences, mais qui a l’appui d’un 
journal notoire de la ville, et dont le principal auteur est un professeur 
d’histoire à une école technique 27.

FRANCESCO GUERRI E GLI IRREDENTISTI CÒRSI IN ITALIA

Il Comitato per la Corsica si avvalse della collaborazione di una fitta 
rete di studenti còrsi residenti in Italia che usufruivano di una borsa di 
studio rilasciata dal governo fascista, incaricati di svolgere attività di 
propaganda per conto del regime. In cambio del loro contributo alla 
causa dell’italianità della Corsica, il Comitato si impegnò ad aiutarli mate-
rialmente, concedendo loro sussidi o trovando loro una sistemazione. 
Tra di essi spiccano le figure di Marco Angeli e di Petru Giovacchini. A 
quest’ultimo si dovette l’iniziativa della fondazione dei Gruppi di cultura 
còrsa, sorti a Pavia il 27 novembre 1933 con lo scopo di servire la causa 
dell’italianità della Corsica con iniziative di carattere specificamente 
culturale 28. Tra gli obiettivi dichiarati figurava la valorizzazione della 
storia còrsa attraverso un’operazione culturale volta a rivendicare per 
mezzo di scritti, conferenze e incontri l’italianità della lingua, degli usi, 
dei costumi e dello ‘spirito’di un’isola « che dopo tanti dolorosi eventi, 
conserva ancora ; sotto la cenere spessa della sua storia, un’anima mista 
della più pura e limpida italianità » 29. Nel manifesto programmatico 
veniva sottolineato in maniera chiara e incontrovertibile il segno pretta-
mente culturale dell’iniziativa : i Gruppi erano, secondo statuto, un’asso-
ciazione a carattere privato i cui membri provenivano per lo più dagli 
ambienti intellettuali e universitari, sorta al fine di valorizzare l’italianità 

27. Ibid.
28. Sulla vicenda umana e politica di Petru Giovacchini si rimanda a PACI Deborah, « L’archivio 

della Natio Còrsa. Petru Giovacchini e i Gruppi di Cultura Còrsa », Études corses, n ° 71, 
2010, p. 89-119. Si veda anche la biografia di Petru Giovacchini ad opera del cofondatore 
della sezione barese dei Gruppi di cultura còrsa, Giuseppe Mastroserio : MASTROSERIO 
Giuseppe, Petru Giovacchini : un patriota esule in patria, Bari, Proto, 2004.

29. Archivio Natio Corsa, Corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 1, 
documento redatto da Petru Giovacchini, 3 dicembre 1933.
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della Corsica. Si omettevano le finalità politiche per non ingenerare 
dissidi diplomatici tra il governo italiano e la Francia e non provocare 
allarmi nelle altre Nazioni. Piuttosto corposa e degna di interesse è la 
corrispondenza epistolare tra Guerri e Giovacchini. Sin dal suo arrivo in 
Italia il presidente dei Gruppi si mostrò un fervido sostenitore della 
causa irredentista.

Guerri, al quale Giovacchini si rivolgeva utilizzando l’appellativo 
« Professore », svolse la funzione di confidente, di mentore e di nume 
tutelare del giovane fondatore dei Gruppi di cultura còrsa. Il Professore 
intercedette a suo favore presso Ciano affinché egli fosse in grado di 
partecipare ai Prelittoriali della Cultura e dell’Arte organizzati dai Gruppi 
universitari fascisti di Pavia (GUF), concorrendo con un poema dialettale 
I Legiunari concepito e realizzato durante le soste sotto la tenda nella 
campagna d’Africa 30. Grazie a Guerri, Giovacchini poté dedicare la 
poesia I Legiunari a Bruno e Vittorio Mussolini 31. Giovacchini lo ringra-
ziò con la poesia : « A u sgiò Prufessore/Francescu Guerri,/babbu spiri-
tuale d’i Còrsi,/pé l’amore prufondu/e l’entusiasmo ardente/che sempre 
palpitò/nei suoi scritti sull’Isola persa”/l’autore/discepole e seguace/
dedica » 32. Per canto suo Guerri invitò Giovacchini a collaborare alla 
rivista « Corsica Antica e Moderna » o a « Il Telegrafo », rimproverando-
gli al contempo il fatto di mettersi al servizio di altre riviste come 
l’« Archivio Storico di Corsica » :

tu devi collaborare a “Corsica antica e moderna” e al “Telegrafo”. E non 
devi sperdere per altri le tue energie. Sento che un lavoro lo fai passare 
all’Archivio storico di Corsica. Perché non a Corsica antica e moderna, cioè 
non a me ? Mi pare che prima si deve pensare a chi ci fa del bene e ci 
assiste e ci aiuta e ci ama, e poi agli altri. Non ti pare ? Tanto più poi 

30. Petru Giovacchini, I legiunari : poema in dialettu corsu dedicatu a Brunu e Vittoriu Mussolini, 
Pavia-Milano, Quaderni di Poesia, 1936. Archivio Natio Corsa, corrispondenza della 
Presidenza e della Segreteria generale, b. 1, lettera di Francesco Guerri a Petru Giovacchini, 
5 febbraio 1936.

31. Archivio Natio Corsa, corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 1, 
lettera di Francesco Guerri a Petru Giovacchini, 30 marzo 1936.

32. Archivio Natio Corsa, corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 1, 
poesia di Petru Giovacchini dedicata a Francesco Guerri » 1934.
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quando si tratta di articoli che ti riguardano così da vicino, come quello sul 
tuo prozio 33.

Nel 1935 Giovacchini ottenne dal comando della Milizia Universitaria 
di Pavia il permesso per svolgere attività propagandistica a favore del 
volontarismo nella campagna d’Africa. Grazie anche alle sue capacità 
oratorie le domande di arruolamento passarono da 4 a 76. Il suo deside-
rio di essere arruolato in Etiopia non poté, tuttavia, trovare soddisfazione 
dal momento che gli fu negato il nulla osta ministeriale. Lo stesso Guerri, 
che aveva provato ad intercedere in suo favore presso le alte sfere del 
governo, scrisse in una lettera datata maggio 1936 : « il tuo gesto di voler 
partire per l’A.O., è stato molto apprezzato, ma essendo oramai finita la 
guerra, tu comprendi che è venuto a cessare lo scopo per il quale inten-
devi arruolarti » 34. Guerri era solito tenere un comportamento paternalis-
tico nei riguardi del giovane, ribadendo anche in quella circostanza 
l’invito a ultimare gli esami : « ora mettiti a studiare, a più non posso : gli 
esami sono in vista » 35.

Il 28 ottobre 1936 Giovacchini partì come Camicia Nera volontaria 
per l’Africa Orientale nel 147° BATG. CC. NN.-192. “Francesco Ferrucci” 
Divisione 23 Marzo, il giorno dopo aver conseguito la laurea in medicina 
con una tesi sull’italianità della scoperta del Plasmodium, il cui merito 
andava attribuito al professor Vincenti, e non al francese Alphonse 
Laverai. Durante la guerra in Etiopia prestò assistenza medica ai militari 
italiani e fondò ad Asmara una sezione dei Gruppi di cultura còrsa, 
inviando ai soci dei Gruppi numerose lettere 36 carichi di retorica impe-
rialista in cui vi erano contenuti gli inviti alla valorizzazione della ‘civiltà 
Italiana nel Mediterraneo’. Sebbene il giovane còrso non avesse mancato 
di dimostrare fedeltà nei confronti del regime – non ultimo l’atto di 
partire volontario per l’Africa – continuò a essere osteggiato il suo pieno 
inserimento nel PNF. Ancora nel 1937 chiedeva a Guerri l’ennesimo 

33 Archivio Natio Corsa, corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 1, 
lettera di Francesco Guerri a Petru Giovacchini, 16 marzo 1934.

34. Archivio Natio Corsa, Corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 1, 
lettera di Francesco Guerri a Petru Giovacchini, 16 maggio 1936.

35. Ibid.
36. Archivio Natio Corsa, Corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 1, 

lettera di Petru Giovacchini ai soci del Gruppo di cultura còrsa di Pavia, 28 dicembre 1936.
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favore : ottenere dal Console Italiano a Bastia un certificato di buona 
condotta e un altro in cui si certificava il godimento dei diritti civili per la 
nomina ad ufficiale della milizia : « piano, piano, se Dio vuole, gli ostacoli 
si eliminano […] ho sempre bisogno delle sue parole ; Lei mi capisce e ci 
capisce meglio di chiunque » 37. In un’altra occasione si rivolse a Guerri 
chiedendogli di intervenire affinché le attività promosse dai Gruppi fossero 
tenute nella giusta considerazione : « lei non avrebbe possibilità di far pres-
ente il nostro stato marginale nella vita politica e giuridica della 
Nazione ? » 38. A dispetto dell’appoggio e dell’intervento di personalità 
come Giglioli e Guerri, Giovacchini vide sfumare la sua più grande aspira-
zione : la nomina a Capo Manipolo in SPE della Milizia Volontaria per la 
Sicurezza Nazionale (MVSN). In una lettera a Guerri manifestava il proprio 
risentimento nei confronti di coloro che continuavano a considerarlo come 
uno « straniero », mettendo in luce come l’adesione alla causa irredentista 
avesse finito per procurargli soltanto svantaggi :

rimanere disoccupato, mentre chi non ha fatto niente ha cariche larga-
mente retribuite e posti di primissimo ordine […] venire tutt’ora, nonos-
tante la mia decorazione al V.M. considerato come straniero e, per tanto 
più degno di disprezzo che di ammirazione […] per i Còrsi non vi è più 
posto oggi nel Regno. Sono odiosi i paralleli fra uomini e uomini e più 
odiosi quelli fra nazioni e nazioni ma credo che in Francia (nemmeno in 
Francia) si arrivi a simili estremi 39.

Insieme a Giovacchini si distinse per il fervore nella causa irreden-
tista, Marco Angeli, uno dei compagni della prima ora di Petru Rocca, 
collaboratore di « A Muvra » e poeta 40.

Egli collaborò al mensile dell’Associazione Nazionale Fascista « Il 
Campano » fondata a Pisa nel 1927 e denominata successivamente 
Gruppo Universitario Fascista (GUF). Nel 1929 il GUF di Pisa pubblicò 
sulle colonne de « Il Campano » l’articolo Pensare alla Corsica seguito il 6 

37. Archivio Natio Corsa, Corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 1, 
lettera di Petru Giovacchini a Francesco Guerri, 17 maggio 1937.

38. Archivio Natio Corsa, Corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 1, 
lettera di Petru Giovacchini a Francesco Guerri, 11 marzo 1937.

39. Archivio Natio Corsa, Corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 5, 
lettera di Petru Giovacchini a Francesco Guerri, 23 ottobre 1939.

40. ANGELI Marco, Gigli di stagnu : liriche còrse con note : 1919-1931, Milano, Alpes, 1932.
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aprile 1930 dal fascicolo speciale « Corse » curato da Marco Angeli. Dieci 
anni più tardi, nel giugno 1940 apparve ne « Il Campano » un articolo a 
firma di Angeli, che a quell’epoca lavorava presso l’ospedale Cisanello di 
Pisa come assistente medico, dal titolo Aspetti della questione corsa 41.

Il 25 maggio 1930 Guerri fu il promotore di una cerimonia pubblica 
nel corso della quale Angeli consegnò la bandiera della Corsica ad Arrigo 
Galeotti, il presidente onorario della sezione livornese dei volontari di 
guerra 42.

Studente a Pisa Angeli animò e fondò il 2 maggio 1930 il « Gruppo 
studentesco di azione corsa » con sede nella città alfea. Secondo l’articolo 
2 dello statuto

« detto “Gruppo” ha per fine la propaganda fra tutti gli Italiani a favore 
dell’Idea corsa e cioè di far conoscere, per mezzo di conferenze, opuscoli, 
scritti ecc., l’isola di Corsica, la sua storia, la sua geografia, e il suo tormento 
moderno ; di far conoscere ed amare il popolo còrso che, a dispetto di ben 
160 anni di giogo francese, conserva vivo tuttora il sentimento della sua 
italianità che si appalesa nella letteratura, nel vernacolo, nella toponomas-
tica, nonché nella storia che fin quasi ad oggi è storia d’Italia » 43.

Nel 1932 il gruppo pisano cessò di esistere, l’anno prima che Petru 
Giovacchini desse vita a Pavia ai Gruppi di cultura còrsa.

Angeli fu compagno di lotta di Giovacchini durante il periodo pisano. 
Non a caso la prefazione della raccolta di poesie di Giovacchini, Aurore. 
Poesie còrse, reca la firma di Guerri e di Angeli. Tuttavia nel corso degli 
anni venne alla luce la rivalità tra Angeli e Giovacchini in merito alla 
primogenitura nella creazione del movimento irredentista. Il 6 giugno 
1940 – nell’ora della dichiarazione di guerra dell’Italia – un indignato 
Giovacchini apprese la notizia della pubblicazione su « L’Idea fascista » 
di alcuni articoli elogiativi della figura di Angeli. Questi era descritto 
come il fondatore dei Gruppi : « a Pisa nel 1923, primo a riallacciare una 
tradizione secolare che voleva i Còrsi studenti dell’Ateneo pisano, e 

41. IMBASCIATI Bruno, « La vita breve, ma “storicamente” significativa, dell’istituto nazionale di 
studi còrsi dell’università di Pisa », Il rintocco del campano, n° 1-2, 1986, p. 10.

42. Ibid.
43. IMBASCIATI Bruno, « Cronaca di un ventennio d’irredentismo còrso. Un primato ideale del 

GUF di Pisa », Il Campano, n ° 3-4-5, 1942, p. 10.
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primo pure ad innalzare la bandiera dell’irredentismo còrso » 44. Stando 
alle informazioni fornite da « L’Idea fascista », Giovacchini era stato 
soltanto in un secondo momento l’animatore dei Gruppi di cultura còrsa. 
In una lettera a Guerri, rattristato per l’atteggiamento tenuto dall’ex 
amico, scriveva Giovacchini : « i vari Marco Angeli facciano il loro dovere 
invece di rivendicare diritti che non gli spettano. L’azione […] si fa 
prendendo il fucile e provando il proprio valore ed il proprio corag-
gio ! » 45. A differenza di Giovacchini, Angeli, anch’egli medico, non partì 
volontario né per l’Africa né per la Spagna. Sullo stesso numero tale 
circostanza veniva riferita nel modo seguente : « Petru Giovacchini è 
volontario prima in Africa poi in Spagna […] mentre Marco Angeli, dive-
nuto medico, non vede accogliere la sua insistente domanda di arruola-
mento nelle Legioni del Littorio » 46.

La manovra di Angeli era, secondo Giovacchini, contraria allo spirito 
fascista, che condannava qualsiasi forma di dissidenza ; al contrario l’at-
teggiamento tenuto da Angeli rievocava la politica francese « che ha 
sempre mirato a dividerci in lotte intestine alimentando l’odio fra i Còrsi 
divisi in fazioni e partiti » 47.

CONCLUSIONI

Non sempre gli studenti còrsi sussidiati dal regime, con cui Francesco 
Guerri tenne i contatti per conto del Comitato per la Corsica, mostra-
rono una reale affezione alla causa irredentista : molti di questi erano 
mossi esclusivamente dall’ambizione e da considerazioni di ordine oppor-
tunistico. Alcuni di questi si rivelarono personalità ambigue e opportu-
niste, che fecero uso dei sussidi rilasciati dal governo fascista non tanto 
per sostenere la causa dell’italianità dell’isola, ma per il loro tornaconto 

44. « L’atto d fede di un còrso », L’Idea fascista, 6 giugno 1940.
45. Archivio Natio Corsa, Corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 5, 

lettera di Petru Giovacchini a Francesco Guerri, 13 giugno 1940.
46. « Un ventennio di irredentismo còrso nell’ateneo pisano », L’Idea fascista, 6 giugno 1940.
47. Archivio Natio Còrsa, Corrispondenza della Presidenza e della Segreteria generale, b. 5, 

lettera di Petru Giovacchini a Francesco Guerri, 9 luglio 1940.
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personale 48. Il caso di Lucien Orsini, detto Orsini d’Ampugnani 49, è 
l’esempio forse più significativo della venalità di questi personaggi di 
dubbia fede fascista che mostrarono di essere guidati da interessi perso-
nali piuttosto che da una sincera affezione per la causa dell’italianità della 
Corsica. Questi aveva beneficiato di una borsa di studio offerta dal 
governo italiano per affrontare i costi del soggiorno di studio in Italia. 
Conseguita la laurea in medicina, era stato ricevuto, grazie alla raccoman-
dazione di Giglioli, da Caracciolo al quale aveva domandato un aiuto per 
ottenere l’iscrizione all’albo dei medici, necessaria per esercitare la profes-
sione di medico delle organizzazioni italiane in Tunisia. Le carte del 
Gabinetto degli Esteri attinenti alla questione còrsa contengono una 
vasta documentazione relativa a Orsini d’Ampugnani e, in particolare, la 
corrispondenza tra il còrso e Guerri, che venne data in visione al 
Gabinetto stesso 50. In seguito a dissidi personali con Petru Rocca, Orsini 
d’Ampugnani, che era stato uno dei principali sostenitori dell’autono-
mismo còrso, dovette abbandonare l’isola e si trasferì sul continente, nel 
dipartimento delle Alpi Marittime, dove prese contatto con il Comitato 
della Corsica e precisamente con Guerri di cui – in cambio di danaro – 
divenne uno degli informatori privilegiati. Pur avvalendosi del suo contri-
buto nella campagna irredentista Guerri non nascondeva la propria 
diffidenza nei riguardi di Orsini :

48. Nel promemoria del Gabinetto ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1064, “L’azione riservata svolta 
dal Regime per l’italianità della Corsica”, s.d. [preparato per la riunione del Gran Consiglio 
del 4-5 febbraio 1939] si faceva menzione a personaggi quali Orsini d’Ampugnani, Eugenio 
Grimaldi, il Notini, Carlotti, il Piazzoli, Yvia-Croce, I sacerdoti Giusti e Rossi e più in gene-
rale a tutti coloro che gravitavano intorno ai fratelli Matteo e Petru Rocca.

49. Lucien Orsini nacque a Polveroso nella pieve di Ampugnani, limitrofa a quella di Orezza. 
Interrotta la collaborazione con « A Muvra » nell’autunno del 1923, fu direttore del giornale 
« Corsica » – pubblicato fino al 28 febbraio 1930 – il cui primo numero datato 31 dicembre 
1929 recava il seguente indirizzo della direzione : Orsini-Delval, 43 rue St-Lazare, Paris e l’in-
dicazione Imprimerie Moderne Bastia. Lucien Orsini, detto Orsini d’Ampugnani o Orsini-
Delval o ancora Giordano d’Orezza intese dimostrare come l’autonomismo fosse alimentato 
dal denaro tedesco e avesse legami con il fuoruscitismo antifascista italiano in Francia. 
Secondo Orsini i fuorusciti stavano allestendo tutti i preparativi per far esplodere una guerra 
franco-italiana in modo da permettere alle Boches – i tedeschi – di occupare più facilmente 
la Francia e l’Italia. Secondo Hyacinthe Yvia-Croce, Orsini, anti-autonomista, anti-tedesco 
– si dice anti-boche, anticomunista, nemico di tutte le minoranze nazionali di Francia – si 
rivelò null’altro che un ultra nazionalista francese. Cfr. YVIA-CROCE Hyacinthe, Vingt années 
de corsisme, op cit., p. 67.

50. ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1067 ; ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1074.
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ha un carattere permaloso ombroso vendicativo. È presuntuoso al massimo 
grado […] pur di ottenere quattrini, non è alieno dal ricorrere al ricatto ; 
ma scoperto, si umilia, sferzato a tempo, fila poi dritto […] io me ne fido 
nel campo irredentista, e anche in questo sto sempre in guardia. Devo però 
riconoscere che in tutte le indagini che sul suo conto ho viva via richiesto 
nulla è mai venuto in luce che legittimasse questa mia diffidenza istintiva ; è 
anzi sempre risultato amatissimo dell’Italia 51.

Il legame costituitosi nel corso dei secoli fra Corsica e Toscana trovò 
una linea di continuità anche durante il ventennio fascista. In questi anni 
Pisa, grazie al suo ateneo, divenne l’approdo universitario per quei còrsi 
che – decisi a proseguire i propri studi – ricorsero alle borse di studio 
fasciste ; Livorno, invece, fu il luogo privilegiato dell’irradiamento della 
propaganda irredentista italiana nei confronti della Corsica ; ne è prova il 
fatto che due delle tre riviste italiane che trattavano di Corsica e di temi 
còrsi – « Corsica antica e moderna » e « Il Telegrafo », oltre alla casa 
editrice Giusti – avevano la loro sede nella città labronica.

I rapporti culturali fra l’isola e la Toscana finirono così per coincidere 
in misura sempre maggiore con le relazioni di patronage create da Guerri 
e Giglioli con gli studenti còrsi.

Assieme alla cultura italiana veniva però veicolata l’ideologia fascista, 
con la sua vocazione espansionista nel Mediterraneo secondo la quale la 
Corsica sarebbe stata destinata a ricongiungersi con la madrepatria 
italiana. Questo produsse un’inevitabile ripercussione negativa nella 
percezione dell’immagine dell’Italia sull’isola 52 : con l’eccezione di una 
sparuta minoranza di autonomisti, la maggior parte dei còrsi voltò le 
spalle all’Italia.

Le dichiarazioni di Ciano del 1938 inneggianti alle naturali aspirazioni 
dell’Italia nel Mediterraneo suscitarono negli abitanti della Corsica senti-
menti di indignazione. Il 4 dicembre a Bastia, di fronte ad una folla accla-
mante, Jean Ferracci, presidente degli ex combattenti della regione 
bastiese, pronunciò il celebre « Serment de Bastia » con cui si testimo-

51. ASMAE, Gab., 1923-1943, b. 1067, “Luciani Orsini D’Ampugnani”, appunto del prof. 
Guerri.

52. Sull’immagine degli italiani tra la popolazione còrsa si rimanda a GREGORI Sylvain, « Tra 
Lucchese è nimicu : la représentation mentale de l’Italien dans l’imaginaire social corse », 
Études corses, n° 49, 1997, p. 89-121.
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niava la fedeltà della Corsica alla République : « Face au monde, de toute 
notre âme, sur nos gloires, sur nos tombes et sur nos berceaux, nous 
jurons de vivre et de mourir Français » 53.

I còrsi si mostrarono rispettosi del « Serment de Bastia » ribellandosi 
all’occupazione fascista del 1942 con atti vandalici nei confronti delle 
sede consolari, delle Case del Fascio e dei dopolavoro e ingrossando le 
fila della resistenza francese. La memoria delle requisizioni e delle vessa-
zioni perpetrate ai danni della popolazione durante l’occupazione fascista 
avrebbe finito per allentare i rapporti tra l’isola e la Penisola 54.

53. POMPONI Francis (dir.), Le Mémorial des Corses, op cit.
54. Risulta di interesse in relazione all’immagine dell’Italia e degli italiani durante l’occupazione 

fascista dell’isola il catalogo dell’esposizione museale Bastia 43. L’occupation italienne vue par 
les enfants (1942-1943) a cura di Sylvain Gregori (Bastia, Musée de Bastia, 2012). Vi sono 
raccolti 82 disegni realizzati dagli alunni di una scuola media di Bastia durante l’occupazione 
fascista. Degli 82 disegni che rappresentano gli occupanti 11 ritraggono l’arma dei carabi-
nieri, simbolo evidente della presenza italiana sull’isola.
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Une lecture géopolitique des relations
entre la Corse et la Toscane

 
Après les épisodes difficiles de la revendication irrédentiste exprimée 

par le régime fasciste, il faut attendre les années 1970 pour que Corse et 
Toscane redécouvrent sereinement leur consubstantielle proximité 
géographique. La mer d’Etrurie peut alors réunir à nouveau les deux 
territoires et un vigoureux trafic maritime avec les ports toscans matéria-
lise à nouveau pour les Corses l’existence d’un « autre » continent ». Le 
processus de construction européenne, la valorisation touristique du 
littoral corse, l’affirmation de l’économie italienne permettant désormais 
une parité monétaire avec le territoire français accompagnent largement 
cette redécouverte mutuelle et contribuent à modifier les représentations 
qu’ont les Toscans de la Corse et les Corses de la Toscane. Pourtant 
quarante ans après, ce « printemps » corso-toscan, consolidé par d’actives 
coopérations transfrontalières, offre un bilan contrasté. Il permet de 
mettre en relief l’indigence des stratégies mises en œuvre et révèle la 
persistance de déséquilibres profonds entre Corse et Toscane, voire 
d’une dissymétrie structurelle que le contexte actuel de crise économique 
et le scepticisme croissant à l’égard de la construction européenne 
semblent approfondir.
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UN « TROPISME » TERRITORIAL ENTRE LA CORSE ET LA 
TOSCANE…

Partageant les rivages de la mer d’Étrurie, Corse et Toscane consti-
tuent une unité maritime et paysagère formée par un ensemble compo-
site d’îles et de péninsules, visibles de part et d’autre de l’étroit canal 
maritime séparant sur 70 km le Cap Corse de la Toscane. Une analyse 
géo-historique permet de souligner l’impact de cette proximité sur les 
dynamiques territoriales de la Corse à travers l’histoire. Terre continen-
tale la plus proche, la Terra ferma toscane a en effet déterminé l’organisa-
tion géographique de l’île. Les relations entre ces deux ensembles 
s’expriment de façon « consubstantielle », tout en se caractérisant par 
l’existence d’une nette et continue dissymétrie structurelle en faveur de 
la Toscane.

Ainsi, à la fin du XIXe siècle, alors que l’île est française depuis déjà 
plus d’un siècle, le géographe Élisée Reclus rend compte dans sa Nouvelle 
Géographie universelle 1 d’une organisation géographique de la Corse 
déterminée par la proximité des rivages toscans. Il définit « deux Corse », 
reprenant en cela les nombreuses descriptions des géographes qui l’ont 
précédé 2. Une Banda di dentro  3 au nord-est de l’île, centrée sur Bastia, est 
ouverte par le canal tyrrhénien aux influences du monde italien. À l’op-
posé, la Banda di fuori ou zone extérieure, définie en français par un 
« Au-Delà des monts », est délimitée par la frontière que constitue l’im-
posante arête faîtière granitique qui traverse l’île du nord-ouest vers le 
sud-est et s’ouvre sur les immensités maritimes de l’espace méditerra-
néen, que les historiens anglais Horden et Purcell définissent comme des 
« areas out of sight of land  4 ». Dans sa présentation des îles « italiennes » 
de Méditerranée occidentale, Reclus souligne alors « l’orientation contra-
dictoire » qui les caractérise. Tandis que la Corse, bien que française, 

1. RECLUS Elisée, Nouvelle Géographie universelle, l’Europe méridionale, Paris, Hachette, 1887, 
p. 607-634 et p. 671-688.

2. CERVONI Franck, Images de la Corse, 120 cartes de la Corse des origines à 1831, Ajaccio, La 
Marge éditions, 1989.

3. « Banda di dentro » ou zone intérieure qui, de fait, permet de la considérer comme faisant 
partie de l’Italie péninsulaire et tyrrhénienne.

4. HORDEN Peregrine, PURCELL Nicholas, The corrupting sea, a study of Mediterranean history, 
Londres, Blackwell Publishing, 2000.
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continue de « regarder » vers la péninsule italienne, la Sardaigne inverse-
ment, « tourne le dos à l’Italie et ne lui montre que ses côtes les plus 
abruptes et ses districts les plus sauvages ». En géographe averti de l’im-
pact du politique sur l’organisation des territoires, il précise aussitôt que 
son intégration à la jeune nation italienne aura vite fait de « retourner la 
Sardaigne vers l’Italie », comme semble l’indiquer la prééminence crois-
sante du port tyrrhénien d’Olbia-Terranova. Épicentre de l’organisation 
spatiale de l’île, Bastia assume alors une fonction majeure de transit et 
d’intermédiation parmi l’ensemble des présides génois de Corse. Elle 
mérite ainsi le qualificatif de « clé de la Corse » que lui attribue, encore 
en 1941, le géographe François Taillefer 5, malgré un rôle toujours plus 
affirmé d’Ajaccio, « l’autre capitale ». Avec un port mal abrité et placée à 
la terminaison septentrionale de la Plaine orientale sur les premiers 
contreforts rocheux du Cap Corse, Bastia bénéficie d’une situation 
exceptionnelle et constitue le pivot d’une orientation tyrrhénienne de la 
géographie insulaire. Elle œuvrera activement à une intégration de la 
Corse à la péninsule, disposant d’un large arrière-pays structuré par les 
vallées du Golo et du Tavignano et le sillon de la Plaine orientale. Mais 
les fonctions de « Bastia la tyrrhénienne » ne se limitent pas à sa seule 
intermédiation économique. Elle est plus largement le vecteur d’une 
idéologie territoriale qui permet de faciliter les échanges avec la Toscane, 
comme l’ont souligné les travaux de Marco Cini pour le XIXe siècle 6. Les 
côtes tyrrhéniennes corses bordent également ce que les géographes pré-
unitaires italiens 7 définissent comme l’espace de la centralité structurante 
de l’unification italienne dans le processus du Risorgimento. En consé-
quence, cette orientation tyrrhénienne permet à Bastia à la fin du 
XVIIIe siècle de surpasser les autres organismes urbains de Corse et avec 
une population presque trois fois supérieure à celle d’Ajaccio, 10 000 
habitants contre 3 500, la cité est bien engagée à accentuer cet avantage à 
l’aube d’un XIXe siècle industriel et urbain.

5. TAILLEFER François, « Bastia, esquisse géographique », Revue de géographie alpine, 29-3, 1941, 
p. 449-470.

6. CINI Marco, « Corse et Italie, proximité et fractures », Ethnologie française, vol. 38, n° 3, 2008, 
p. 427-435.

7. En particulier ZUCCAGNI-ORLANDINI Attilio, Corografia fisica, storica e statistica dell’Italia e delle 
sue isole, Firenze, Tommaso Branchi, 1836-1845, 16 vol. 5 Atlas.
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UN DÉLICAT « JEU D’ÉQUILIBRE » ENTRE FRANCE ET ITALIE

Cette dynamique territoriale est remise en question par les bascule-
ments géopolitiques 8 du XVIIIe siècle. Le siècle des révolutions de Corse 
ouvre en effet un questionnement territorial qui remet en cause la centrali-
sation bastiaise, siège du pouvoir politique génois et des échanges écono-
miques avec la péninsule. Sous la contrainte de la guerre et d’une instabilité 
chronique, Pascal Paoli esquisse une nouvelle organisation de l’île. La cita-
delle intérieure de Corte devient l’épicentre de son pouvoir, étant placée à 
équidistance des bastions territoriaux de ses principaux appuis entre 
Balagne, Castagniccia, Venacais et Au-Delà des monts. Afin d’éviter les 
présides littoraux de Calvi et d’Algajola, fidèles à la Sérénissime, il fonde le 
port balanin de L’Île-Rousse, ouvert sur la Méditerranée et en meilleure 
prise avec les bassins intérieurs de l’En-Deçà des monts. Puis, victorieuse, 
la monarchie d’Ancien Régime rétablit avec réalisme la primauté de la cité 
tyrrhénienne. À partir de 1789, les débats démocratiques de la Révolution 
française inaugurent à nouveau un débat territorial. Il sera d’une grande 
vigueur conceptuelle 9. Bastia, Corte et Ajaccio deviennent l’objet de tergi-
versations politiques quant au choix le plus approprié d’un siège du 
pouvoir. Les principes d’égalité politique attribuent désormais aux régions 
méridionales et occidentales de l’Au-Delà des monts un poids toujours plus 
important face un Nord-Est resté jusque-là largement dominant. La déci-
sion impériale de 1811 consistant à mono-départementaliser la Corse et à 
établir son chef-lieu à Ajaccio semble toutefois clore le débat pour une 
longue période. Il se manifeste toutefois de façon récurrente sous la pres-
sion des élites bastiaises qui cherchent à atténuer le poids de la nouvelle 
centralité administrative ajaccienne. Avec l’intégration de l’île au réseau 
urbain français, les avantages localisationnels bastiais sont désormais nette-
ment minorés. Une Corse s’orientant en effet vers des horizons proven-
çaux se « sur-insularise ». Elle s’installe alors durablement dans un jeu 
d’équilibre qui se traduit par une organisation bicéphale de l’île, partagée 

8. MARTINETTI Joseph, « Une géohistoire des systèmes urbains de Corse et de Sardaigne entre 
bifurcations géopolitiques et identités insulaires », Cahiers de la Méditerranée, n° 86, 2013, 
p. 195-206.

9. OZOUF-MARIGNIER Marie-Vic, La formation des départements, la représentation du territoire fran-
çais à la fin du XVIIIe siècle, Paris, EHESS, 1992.
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entre Ajaccio et Bastia, entre espace tyrrhénien et méditerranéen, entre 
Toscane et Provence, entre France et Italie.

Le « tropisme toscan » s’affaiblit, tandis qu’inversement, le rattrapage 
ajaccien atteint son acmé à la fin des années 1960, lors de la fastueuse célé-
bration du bicentenaire de la naissance de Napoléon (1769-1969), qui 
conforte la cité impériale dans son statut. La suprématie ajaccienne concré-
tise également l’affirmation marquée d’une économie tertiarisée, résiden-
tielle et administrative à l’inverse de l’économie productive bastiaise qui 
repose sur les activités portuaires, agricoles et industrielles, stimulées en 
particulier par la gestion de la proche Plaine orientale.

UN PRINTEMPS CORSO-TOSCAN : LE RETOUR DE L’HISTOIRE ?

À ce même moment, la problématique d’un nouvel ancrage de la Corse 
à la Toscane est réactivée. Si dans les années 1970, l’Italie reste encore asso-
ciée dans la conscience insulaire aux cycles d’immigration de travailleurs 
pauvres, issus des campagnes lucquoises de l’Apennin toscan, les années 
1980 changent radicalement les représentations corses du monde italien. 
La proche Toscane est redécouverte et devient une des principales destina-
tions de villégiature des habitants de l’île. La langue italienne, demeurée 
pendant longtemps la première langue « étrangère 10 » d’enseignement 
retrouve un réel dynamisme, sans toutefois remettre en cause l’hégémonie 
acquise par l’anglais. Les avantages d’une ouverture tyrrhénienne se réaffir-
ment avec l’européanisation du tourisme. Livourne devient alors une des 
principales portes d’entrée et draine avec Piombino ainsi que les ports 
ligures de Gênes, Savone et La Spezia, une part croissante des touristes en 
provenance d’Europe centrale et septentrionale. Le pôle bastiais est 
renforcé et son dynamisme met un terme au cycle historique de primauté 
ajaccienne. Le débat sur la hiérarchisation du réseau urbain insulaire est à 
nouveau ouvert. Avec la création du département de la Haute-Corse en 
1974, un équilibre administratif est rétabli, même si les nouveaux statuts 
successifs de la Région de Corse consacrent Ajaccio comme siège des insti-

10. Peut-on considérer à ce propos l’italien comme une langue étrangère en Corse ? La question 
mérite largement d’être posée. Voir à ce propos, MARCHETTI Pascal, La corsophonie, un idiome 
à la mer, Aix-en-Provence, Albatros, 1989.
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tutions régionales en 1982. Cette « orientation tyrrhénienne retrouvée » 
devient un facteur déterminant de dynamisme. Il se traduit au cours des 
décennies 1980-1990 par une croissance démographique et économique 
sans précédent de Bastia et de sa péri-urbanité, Furiani, Biguglia, Borgo… 
Avec le processus politique d’intégration européenne, la Commission de 
Bruxelles élabore une stratégie d’aménagement territorial visant à ressou-
der la Corse aux espaces italiens, insulaires et péninsulaires. La vitalité 
retrouvée des échanges lui fournit un matériau adéquat pour y dupliquer 
des programmes transfrontaliers, initiés plus précocement dans le puissant 
espace rhénan. Les détroits et les mers étant à leur tour considérés comme 
des « charnières » plus que des frontières 11, les programmes INTERREG I 
et II, financés par le FEDER, Fonds européen de développement régional, 
sont alors applicables à la Corse. Ils contribuent ainsi à des « retrouvailles » 
devant permettre d’insérer la Corse dans l’économie productive italienne 
tout en apaisant les revendications violentes qui agitent l’île depuis les 
années 1960 dans une confrontation exclusive avec l’État français. En 1989, 
sont définis comme « éligibles » les départements de Corse-du-Sud et de 
Haute-Corse, le premier étant associé à la seule province sarde de Sassari et 
le second à celle de Livourne. Le programme INTERREG III (2000) défi-
nit ensuite une extension des zones partenaires à l’ensemble des régions 
Toscane et Sardaigne, tout en modulant des gradients territoriaux pour le 
financement des opérations transfrontalières. Les provinces de Pise et de 
Grosseto plus éloignées deviennent éligibles avec des plafonds de partici-
pation limités à 20 % du coût des projets. Inversement, la province de 
Livourne bénéficie d’une prise en charge pouvant atteindre 80 % de son 
montant. Les aménageurs de la Commission européenne déclinent alors 
l’espace communautaire en termes de centres et de périphéries. Aussi, 
Corse et Sardaigne avec des niveaux de développement largement infé-
rieurs à la moyenne des régions européennes dans une UE à 15, peuvent-
elles bénéficier de programmes prioritaires dans le domaine des transports. 
Il s’agit en effet de désenclaver les deux îles en privilégiant les infrastruc-
tures portuaires qui les relient à la Toscane. Les ports de Livourne, Bastia, 
Bonifacio et Santa Teresa di Gallura obtiennent alors des financements 

11. SEMMOUD Bouziane (dir.), Mers, détroits et littoraux, charnières ou frontières des territoires, Paris, 
L’Harmattan, 2009.
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infrastructurels et la construction d’une voie autoroutière, reliant Bastia à 
Cagliari, est envisagée.

UNE CORSE « FRILEUSE » FACE À L’ÉVENTUALITÉ 
D’UNE INTÉGRATION TYRRHÉNIENNE

Si les régions Sardaigne et Toscane adhèrent à un projet dont l’impact 
peut être fort en termes de création de richesses, la Collectivité territoriale 
de Corse (CTC), bénéficiaire d’un nouveau statut d’autonomie en 1992, 
écarte cependant cette éventualité. Elle choisit inversement de privilégier 
l’axe routier interne, reliant Ajaccio à Bastia 12. Les plans d’aménagement 
régionaux privilégient une approche micro-régionale de l’aménagement, 
plus conforme à l’émiettement des ressources dans des perspectives 
souvent clientélistes. Les élus craignent également de mobiliser contre eux 
une opinion publique sensible à des préoccupations environnementales et 
identitaires, masquant bien souvent un principe accentué de NIMBY, « not 
in my backyard », entravant in fine toute initiative d’intérêt public 13. Les 
nouvelles institutions corses s’installent alors dans une position paradoxale : 
tout en affichant ostensiblement un discours européiste, elles accueillent 
tièdement les initiatives transfrontalières. Inversement, en s’inspirant d’un 
discours conceptuel sur l’insularité largement développé à l’université de 
Corse 14, le président du Conseil exécutif de la CTC, Jean Baggioni (1992-
2002) favorise la constitution d’un « lobby des îles » visant à faire valider 
par Bruxelles le concept de contraintes liées à l’insularité, jugé plus avanta-
geux dans le cadre d’un rapport de force avec les instances bruxelloises. Il 
participe activement à la création d’un regroupement territorial des îles de 
la Méditerranée occidentale (IMEDOC) conçu sur le modèle des « euro-
régions ». Celui-ci va cependant révéler son inconsistance, liée à l’incapa-
cité de mettre en œuvre une synergie entre des îles bien trop distantes les 

12. LEFEVRE Marianne, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, Paris, 
L’Harmattan, 2000, p. 220-222.

13. BAYON Denis, LEVRATTO Nadine, Faire l’économie des déchets, quand les dépenses publiques font 
l’intérêt privé, Ajaccio, Albiana, 2010. Plus globalement voir sur ce thème de l’aménagement 
du territoire et de l’intérêt public en France, SUBRA Philippe, Géopolitique de l’aménagement 
du territoire, Paris, Armand Colin, 2007.

14. MEISTERSHEIM Anne, Figures de l’île, Ajaccio, DCL, 2001.
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unes des autres. Le cas de la Corse et de la Sardaigne est à ce propos fort 
éclairant. Très proches géographiquement, elles entretiennent cependant 
des rapports extrêmement ténus 15 qui rendent difficile toute forme de 
coopération interrégionale.

Cette « frilosité » corse met également en relief la forte dissymétrie 
qui existe entre les systèmes territoriaux corse et toscan. Installés dans 
une rente de situation économique et géopolitique 16, les acteurs insulaires 
expriment une profonde réticence à l’ouverture sur l’économie réelle de 
la péninsule italienne voisine. Une opinion publique, largement instru-
mentalisée, réagit négativement à toute initiative d’équipement d’échelle 
supra-insulaire.

Ainsi la « ligne carbo-sarde » réalisée dans les années 1960 et 1970 sera 
plusieurs fois plastiquée. Plus récemment, malgré la forte implication de la 
CTC et du président Sarkozy, l’opinion publique a fortement rejeté le 
projet GALSI, gazoduc Algérie-Sardaigne-Italie, visant à alimenter en gaz 
algérien les deux centrales thermiques corses d’Ajaccio et Lucciana 17. Le 
gazoduc sous-marin devait en effet relier l’Algérie à la Sardaigne pour abou-
tir à un terminal en Toscane près de Piombino. Sa réalisation sera toutefois 
abandonnée en raison de la crise économique de 2008 et des incertitudes 
italiennes quant à une forte dépendance énergétique vis-à-vis de l’Algérie. 
L’affaire des « Boues rouges » de la société industrielle italienne 
Montedison a dans les années 1970 cristallisé l’opinion publique corse 
contre les atteintes à l’environnement en donnant depuis une coloration 
sensiblement « nationaliste » aux mouvements de défense de l’environne-
ment 18. C’est dans le même esprit, qu’au cours de l’été 2014, élus et médias 
tentent de mobiliser l’opinion publique contre le transfert vers Gênes du 
navire de croisière Costa Concordia, échoué depuis deux ans sur les côtes 
de l’île toscane de Giglio. Une mobilisation aux accents écolo-nationalistes 

15. BERNABEU-CASANOVA Emmanuel, « Un destin corso-sarde dans le cadre de l’Union euro-
péenne, l’esquisse d’un réseau géopolitique des îles de la Méditerranée occidentale », 
Hérodote, n° 103, 2001/4.

16. LEVRATTO Nadine, Économie insulaire, y-a-t-il une vie après la rente ?, Ajaccio, Albiana, 2001.
17. Corse-Matin, 11 février 2011 « le projet Cyrénée à partir du GALSI est une vraie usine à gaz 

effrayante », en ligne : http://www.corsematin.com/article/corse-du-sud/sainte-lucie-de-porto-
vecchio-le-projet-cyrenee-a-partir-du-galsi-est-une-vraie.281195.html

18. BERNABEU-CASANOVA Emmanuel, Le nationalisme corse, genèse, succès et échec, Paris, 
L’Harmattan, 1997, p. 64-65.
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sous la bannière d’un « Salvemu u nostru mare » vise à sacraliser le territoire 
« national » corse. La légitimité environnementale de cette démarche 
contestataire a totalement éclipsé la prouesse technique du renflouage 
sécurisé, mise inversement en relief par des médias italiens amplement 
conscients toutefois des risques environnementaux de l’opération et des 
imbroglios économiques de l’entreprise. Cette affaire révèle ainsi le fossé 
qui sépare une doxa insulaire essentiellement mobilisée par un NIMBY 
aux accents nationaux et populistes au débat raisonné qu’ont animé les 
médias italiens. Elle se conclut par une « leçon d’écologie » déplacée de 
Ségolène Royal, ministre français de l’Écologie et du Développement 
durable, aux autorités italiennes 19.

LA DESSERTE MARITIME D’UNE ÎLE ENTRE FRANCE ET ITALIE 
ET SON IMPACT GÉOPOLITIQUE

Le secteur des transports maritimes illustre parfaitement le jeu d’équi-
libre qui s’est établi entre France et Italie au cours de l’histoire et qui 
mêle considérations géographiques et considérations géopolitiques. Deux 
conceptions de la maritimité se sont ainsi confrontées. Une conception 
tyrrhénienne, privilégiant la proximité toscane, a œuvré dans le sens d’une 
« péninsularisation » de l’île, en l’ancrant aux rivages toscans. Elle s’est 
traduite par un long processus culturel et politique de toscanisation, 
interrompu au cours du XIXe siècle, et qui nous a permis d’évoquer l’idée 
d’une consubstantialité entre Corse et Toscane. Inversement, une concep-
tion méditerranéenne accentue le caractère insulaire du territoire en 
l’« hyper-insularisant 20 ». C’est le cas de la Sardaigne orientée du XIVe au 
XVIIIe siècle en direction des côtes d’Aragon, puis de la Corse, vers 
Marseille très précocement, puis plus globalement après l’annexion fran-
çaise de 1768.

19. Corriere della sera, 27 juillet 2014 “Il ministro ai francesi dovresti fidarvi degli italiani !”.
 http://www.corriere.it/cronache/14_luglio_27/costa-concordia-iniziata-marcia-il-porto-genova-

29db2008-154b-11e4-bcb3-09a23244c28e.shtml
20. Sur les concepts de sur-insularité, hyper ou hypo-insularité, voir NICOLAS Thierry, « “L’hypo-

insularité”, une nouvelle condition insulaire, l’exemple des Antilles françaises », L’Espace 
géographique, tome 34, 2005/4, p. 329-341.
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Si des relations de cabotage permettent de relier l’île aux proches 
côtes italiennes selon le principe d’une « connectivité » affirmée 21, le fran-
chissement de la Méditerranée vers l’ouest impose des contraintes plus 
importantes qui ne seront partiellement surmontées qu’à partir de l’ère 
de la navigation industrielle.

Avec le concept de service et de subventionnement publics, commencé 
sous la monarchie de Juillet, une équité est instaurée entre Ajaccio et 
Bastia. La compagnie Gérard assure alors une rotation régulière entre 
Toulon et les deux villes insulaires. Puis, sous le Second Empire, la compa-
gnie bastiaise Valéry obtient un monopole de la desserte vers Marseille, le 
port phocéen s’imposant désormais pour la gestion de la desserte corse. En 
1879, le rachat de la compagnie Valéry par la compagnie ajaccienne Morelli 
assure même la prééminence d’Ajaccio au détriment de Bastia 22. La puis-
sance des compagnies marseillaises à l’apogée de l’empire français rend 
toutefois la concurrence difficile pour cette compagnie ajaccienne. Elle est 
remplacée en 1892 par la compagnie marseillaise Fraissinet. Bastia, de son 
côté, entretient toujours des relations maritimes avec Gênes et la Toscane 
voisine. Elles sont assurées en particulier par la célèbre compagnie génoise 
Rubattino 23. Mais leur importance décroît en raison d’un cloisonnement 
des aires nationales et d’une francisation accentuée de la Corse, dont la 
population se détourne progressivement de la Toscane pour l’accès aux 
services de niveau supérieur. On note toutefois qu’avant la Seconde Guerre 
mondiale, Bastia est encore reliée deux fois par semaine à Livourne c’est-à-
dire autant qu’avec Marseille, ce qui traduit un commerce encore actif avec 
la proche Toscane 24.

Les années 1960 marquent vraiment le retour en force du tropisme 
tyrrhénien avec en particulier la création de la Corsica Ferries (1968) par 
Pascal Lota. L’affirmation de cette compagnie franco-italienne à la struc-

21. “Connectivity” en anglais dans The corrupting sea, op. cit.
22. PELLEGRINETTI Jean-Paul, « Morelli François » in SERPENTINI, Antoine Laurent (dir.), 

Dictionnaire historique de la Corse, Ajaccio, Albiana, 2006, p 651.
23. FINIDORI Charles, Corsica marittima, près de deux siècles d’histoire des liaisons maritimes avec la 

Corse, Marseille, éditions Payan, 1988.
24. Treccani, Enciclopedia italiana : “Bastia”, 1930, en ligne : http://www.treccani.it/enci-

clopedia/bastia_(Enciclopedia-Italiana)/
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ture juridique complexe 25 sera depuis une composante majeure de la 
desserte maritime de l’île. De 1968 à 1996, elle se spécialise dans le trans-
port entre Bastia et les ports italiens, Gênes puis Savone, La Spezia en 
Ligurie, Livourne en Toscane. Dans un espace tyrrhénien précocement 
ouvert à la concurrence, elle se positionne aussi sur les lignes intérieures 
italiennes entre Sardaigne et Toscane, entre île d’Elbe et continent. Ce fort 
dynamisme de l’espace maritime tyrrhénien incitera même la compagnie 
publique française SNCM à créer pour une courte période une filiale 
concurrente sur ce marché dynamique. S’agit-il comme l’évoque Serge 
Graziani d’un « retour de l’histoire 26 » ? Le caractère géopolitique du 
processus est incontestable et il permet d’envisager une réelle et pérenne 
diversification des horizons maritimes de la Corse. En 1992, la ligne 
Livourne-Bastia devient ainsi la première ligne maritime de Corse. Les 
facteurs de ce « printemps corso-toscan » sont nombreux. Ils s’expliquent 
par le développement de l’économie italienne et la parité progressive de 
niveau de vie qui s’établit entre France et Italie, permettant ainsi d’alimen-
ter un important flux touristique péninsulaire à partir des années 1980. Les 
ports italiens sont mieux positionnés pour drainer le tourisme d’Europe 
du Nord et d’Europe centrale, qui avec la fin des régimes communistes 
devient un marché touristique conséquent pour l’île de Beauté. Les impor-
tations en provenance d’Italie s’intensifient. Il s’agit en particulier de maté-
riel de construction dont l’économie corse, en forte expansion immobilière, 
a besoin. Le développement d’une économie productive, en particulier 
agricole, permet même d’exporter vers l’Italie des agrumes, du vin, des 
poissons élevés dans les fermes aquacoles innovantes de l’île. Malgré la 
mise en place du principe de continuité territoriale en 1974, favorisant le 
port de Marseille, les ports italiens acquièrent une importance majeure 
dans la desserte de la Corse. En totalisant la moitié du trafic fret de l’île, le 
port de Bastia est grandement consolidé comme principale porte d’entrée. 
Il subit pourtant la concurrence, largement entretenue par les collectivités 
publiques, des ports secondaires corses.

25. MOLGA Paul, « Corsica Ferries, un succès qui dérange », Les Échos, 2 mai 2011, ou un dossier 
de PORSIA Enrico, 2005-2007 : « Corse : Guerre maritime pour la conquête de l’île », dossier 
en trois parties sur le site du journal en ligne Amnistia, www.amnistia.net/.

26. GRAZIANI Serge, « La SNCM, la Corse et le retour de l’histoire », Quaderni, n° 59, hiver 2005-
2006.
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UN COUP D’ARRÊT SENSIBLE À LA CONSOLIDATION 
DES LIENS ENTRE CORSE ET TOSCANE

Ce processus de rééquilibrage est cependant remis en cause par la 
politique de libéralisation de l’Union européenne. La fin des monopoles 
nationaux, dans l’esprit du traité de Maastricht (1992), permet alors d’ou-
vrir les lignes maritimes nationales à la concurrence d’autres compagnies 
européennes. C’est à partir de janvier 1999 que les navires battant pavil-
lon européen peuvent desservir les lignes entre la Corse et le continent 
français. Cela engendre une brutale recomposition de la desserte mari-
time. Si elle se réalise au profit des compagnies privées tyrrhéniennes, 
elle s’oriente essentiellement sur les lignes françaises entre Corse et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. En conséquence, la dynamique de crois-
sance du marché maritime se détourne des lignes Corse-Italie et la 
desserte de la Corse devient à nouveau largement « méditerranéenne ». 
Les chiffres sont éloquents. En moins d’une décennie, Livourne est 
détrôné par Toulon dont le port devient le pivot du trafic de la Corsica 
Ferries, drainant en effet une grande partie du marché français transitant 
par la vallée du Rhône, au détriment de Marseille.

Tableau 1 : le trafic des ports continentaux avec la Corse de 1992 à 2013.

Ports 
continentaux

1992 2001 2013 Base 100 
en 1992

Base 100 
en 2001

Marseille 626 838 1002 161 119

Toulon 229 411 1207 527 294

Nice 391 788 832 213 106

Gênes-Ligurie 350 56 79 22 141

Savone-Ligurie 45 355 337 748 95

La Spezia-Ligurie 235 51 0 0 0

Livourne -Toscane 455 683 518 113 76

Piombino -Toscane 12 18 2 16 11

Chiffres exprimés en milliers de passagers. 

Source : Observatoire régional des transports de la Corse, ORTC.
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Le trafic des ports français avec la Corse connaît ainsi au cours de ces 
vingt dernières années une croissance spectaculaire qu’explique l’arrivée de 
Corsica Ferries sur un marché jusque-là fermé aux compagnies étrangères. 
Son implantation à Toulon explique la « renaissance » de ce port, déclinant 
jusqu’aux années 2000. Inversement, les ports italiens connaissent un recul 
relatif, à l’exception de Savone qui bénéficie désormais des rotations de la 
Corsica Ferries, initialement réalisées à partir de Gênes.

On aboutit ainsi à une stabilisation des parts de marché entre France et 
Italie : les 3/4 du trafic se font avec les ports français, 1/4 seulement avec 
les ports toscans et ligures. La part de la Toscane ne représente plus que 
13 % du trafic.

Tableau 2 : les principales lignes maritimes entre Corse et continent en 2013

Principales lignes maritimes Corse-Continent en 2013 Nombre de passagers

Toulon -Bastia 552 000

Toulon -Ajaccio 533 000

Livourne -Bastia 518 000

Marseille -Bastia 352 000

Marseille -Ajaccio 348 000

Nice -Bastia 338 000

Savone -Bastia 304 000

Nice -Ile-Rousse 268 000

Source : ORTC.

Tableau 3 : le trafic de passagers des ports corses avec la France et l’Italie.

Ports corses Trafi c passagers 
2013

Trafi c avec les 
ports français

Trafi c avec les 
ports italiens

Dont les ports 
toscans

Bastia 2 161 1 242 916 534

Ajaccio 1 061 1 061 0 0

L’Ile-Rousse 446 444 2 0

Porto-Vecchio 136 136 0 0

Propriano 114 114 0 0
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Ports corses Trafi c passagers 
2013

Trafi c avec les 
ports français

Trafi c avec les 
ports italiens

Dont les ports 
toscans

Calvi 79 48 31 0

Total 3 997 3 045 947 534

En milliers de passagers (Observatoire régional des transports de la Corse ORTC).

Le coup d’arrêt porté à la croissance des trafics tyrrhéniens exprime 
la force des appartenances nationales. Il traduit la profonde réalité écono-
mique de la Corse dans sa dépendance vis-à-vis du système productif 
national. Il présente également les limites d’un « processus d’européani-
sation » de l’économie insulaire, en particulier dans un secteur touristique 
largement dépendant de la clientèle nationale. Cette dépendance 
s’exprime également à travers le généreux système de subventionnement 
public, aide aux passagers sur les lignes de Toulon et de Nice et continuité 
territoriale sur Marseille, qui contribuent à favoriser la desserte nationale.

L’ouverture corse sur la Toscane et le « retour de l’histoire » paraissent 
bien limités face à la dynamique engendrée par le processus de libéralisa-
tion des marchés nationaux de service public voulu par Bruxelles. Il met 
en même temps en relief la faiblesse des relations corso-toscanes et leur 
profonde difficulté à se renouveler : on circule entre Corse et Toscane 
pour le tourisme essentiellement tandis que les relations avec la France 
continentale expriment un besoin de services extrêmement diversifié, 
soins, études, famille, retour des Corses du continent. Le « retour de 
l’histoire » peine donc à s’affirmer face au « poids de l’histoire » bi-sécu-
laire de la Corse française. Certes, à la différence de la Sardaigne et de 
bien d’autres îles, la Corse offre toujours l’originalité d’une double ouver-
ture maritime. Cependant le maintien de cette dualité passe par la conso-
lidation non acquise à ce jour du seul port véritablement tyrrhénien de 
Corse, Bastia. La réalisation du port de la Carbonite dans les quartiers 
sud de la ville, fortement souhaitée par la chambre de commerce et la 
CTC, reste en effet soumise aux aléas des choix politiques et à une 
contestation environnementale qui peut encore s’accentuer 27. De même, 
la multiplication des projets d’extension de ports secondaires subvention-

27. MARTINETTI Joseph, « La nouvelle équation politique bastiaise en 2014 : une coalition poli-
tique “inédite” à la conquête de la citadelle radicale et communiste », Hérodote, n° 154, 
3° trimestre 2014, p 144-157.

EC_78_int.indd   180 17/10/2016   12:55:01



181Une lecture géopolitique des relations entre la Corse et la Toscane

nés, liés pour l’essentiel de leur trafic, aux ports français, devrait conti-
nuer à perpétuer l’émiettement des infrastructures de transport.

DE PROFONDES DISSYMÉTRIES STRUCTURELLES 
ENTRE LA CORSE ET LA TOSCANE

L’heure est plutôt au désenchantement dans les relations entre la Corse et 
la Toscane. Les retrouvailles restent symboliques et la logique transfronta-
lière mise en œuvre ne crée pas une réelle complémentarité entre les 
rivages tyrrhéniens de Corse et ceux de la Toscane. Les profondes dissymé-
tries structurelles entre les deux régions expliquent probablement ces diffi-
cultés. En termes démographique et territorial, la Corse correspond au 
poids d’une seule des dix provinces de la Toscane. Région de niveau NUTS 
2 avec ses 3,7 M d’habitants, la Toscane a une population dix fois supé-
rieure à celle de la Corse 28. Cette dernière se caractérise cependant par une 
croissance démographique plus forte. Elle repose sur une attractivité rési-
dentielle, comparable, voire supérieure à celle que connaissent globale-
ment les régions méridionales et occidentales de France. Plus faible, la 
croissance toscane, une des plus fortes d’Italie toutefois, repose cependant 
sur des facteurs plus diversifiés, dont en particulier le dynamisme d’un 
système productif dont la Corse n’a pas l’équivalent (voir Carte 1 page 
suivante).

28. Les NUTS ou nomenclature des unités territoriales statistiques, sont définies selon des seuils 
allant des NUTS 1 de 3 à 7 M d’habitants, NUTS2 de 0,8 à 3 M d’habitants et NUTS 3 de 
0,15 à 0,3 M d’habitants.
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Carte 1
Population des provinces toscanes et de la Corse avec leur rythme de croissance 

démographique de 2002 à 2010

Source INSEE et Istat.

La faiblesse démographique de la Corse est un handicap pour établir 
un dialogue interrégional et une coopération avec la Toscane. Elle trans-
paraît fortement dans les difficultés qu’ont les partenaires insulaires à 
élaborer des projets transfrontaliers dans le cadre du programme 
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INTERREG IV France Italie maritime. Mis en place à partir de 2007, ce 
programme de nature foncièrement « tyrrhénienne » a accentué les désé-
quilibres entre la Corse, que les élus de la CTC ont pourtant tenu à main-
tenir comme seul territoire partenaire français, et des régions italiennes 
éligibles, étendues à la totalité de la Sardaigne, de la Ligurie et à cinq 
provinces toscanes maritimes, Livourne, Pise, Massa-Carrare, Grosseto et 
Lucques.

Tableau 4 : L’ampleur du déséquilibre entre les territoires italiens du
Programme opérationnel France Italie maritime (2007-2013) et la Corse

Territoires PO Maritime 
France Italie

Toscane maritime 
(5 provinces)

Sardaigne Ligurie Corse

Territoire (km2) 11 088 24 090 5 410 8 680

Densité de pop. 173 69 297 31

Population 1 550 000 1 650 000 1 600 000 310 000

PNB base 100 UE 112 83,4 119,2 87,5

Personnes travaillant 
dans la R & D 

(pour 1000 hab.)

2,98 1,6 3,06 1,0

Transport aérien (milliers) 3 076 4 673 1 028 2 480

Transport naval passagers 
(milliers)

10 334 11 664 3 470 4 019

Transport naval 
marchandises (tonnes)

32,526 21,996 73,874 1, 804

Tourisme (offre hôtelière) 98 643 85 983 72 544 21 500

La forte dissymétrie engendrée par ce découpage s’est rapidement 
traduite par un essoufflement des partenaires corses face à la vitalité des 
partenaires italiens. Elle a été corrigée par une extension de la partie 
française aux deux départements français du Var et des Alpes-Maritimes 
pour la période 2013-2020. Un ensemble plus équilibré de 2,5 millions de 
Français est ainsi amené pour la période à venir à collaborer avec 
5 millions d’Italiens. Les déséquilibres restent toutefois prégnants et 
renvoient à la nature différente des économies productives, associées 
dans ce partenariat entre la partie française et la partie italienne.
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Le trafic portuaire observé dans les territoires du P. O France Italie 
maritime met en relief le déséquilibre entre une partie française faible-
ment maritimisée et une partie italienne qui l’est au contraire fortement

Carte 2 : le trafic fret des ports du PO France Italie maritime en 2012

Une nouvelle fois, c’est le 
poids des appartenances natio-
nales qui paraît déterminant 
pour comprendre les logiques 
territoriales en œuvre et la capa-
cité des territoires à coopérer 
avec les voisins étrangers. La 
forte spécialisation résidentielle 
des territoires français pénalise 
en effet les fonctions produc-
tives agricoles ou industrielles 
et valorise surtout la rente 
foncière. Il en résulte une 
distorsion marquée entre les 
territoires, de part et d’autre de 
la frontière, qu’elle soit terrestre 
ou maritime. En conséquence, 
la Corse n’exporte pratique-
ment plus vers l’Italie tandis 
qu’inversement les productions 
agricoles toscanes, mais surtout 
sardes arrivent sur l’île. Marché 
protégé au sein de l’espace fran-
çais, où pour des raisons poli-
tiques l’accès des grandes 

entreprises est sévèrement limité, la Corse n’offre alors qu’un tissu de 
très petites entreprises, peu aptes à coopérer avec les régions italiennes. 
Inversement, les PME toscanes ou sardes investissent le terrain corse 
pour les travaux du bâtiment, l’équipement mobilier et immobilier tout 
comme les PME piémontaises et ligures celui du département frontalier 
des Alpes-Maritimes. En conséquence, les flux de marchandises entre 
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Bastia et les ports italiens restent bien inférieurs à ceux que l’on observe 
avec les ports de la France continentale.

Tableau 5 : le trafic fret du port de Bastia

Ports français 2013 79,79 %

Marseille 614 000 46,62 %

Toulon 399 000 30,29 %

Nice 38 000 2,88 %

Ports italiens 20,21 %

Livourne 192 000 14,57 %

Gênes 2000 0,15 %

Savone 69 000 5,23 %

Autres ports italiens 800 0,06 %

TOTAL 1 317 000 100 %

Trafic marchandises par lignes en mètres linéaires.
 Source : CCI Haute-Corse-Bastia et ORTC.

http://www.ccihc.fr/PortBia/images/stats/annuel_2014_bastia_2013.pdf

Le tourisme italien qui fournit le premier contingent de touristes étran-
gers en Corse 29 ne connaît plus les taux de croissance des années 1980. Il a 
subi, en effet, un net ralentissement avec l’ouverture de nouveaux espaces 
de villégiature en Europe orientale. Il est surtout pénalisé par un différen-
tiel de coût entre France et Italie, accentué depuis 2008. Cela aboutit à une 
forme de « renationalisation » du tourisme corse où la clientèle française 
reste très largement majoritaire (70 %).

Le domaine de la culture et de l’environnement semble davantage cris-
talliser les retrouvailles entre Corse et Toscane. Il permet un affichage 
médiatique, souvent surdimensionné par rapport à la réalité des actions 
conjointes entreprises. Les actions de protection de la nature opérées par 
des collaborations transfrontalières sont unanimement reconnues comme 
positives et fêtées comme des grands moments de célébration œcumé-

29. BIGGI Michel, « Séduire une deuxième fois, les tourismes Corse Italie », Revue Fora, la Corse 
vers le monde, n° 7, été-automne 2010, p. 30-32.
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niques. Pourtant elles consistent aussi en une sacralisation de la frontière et 
contribuent à la rigidifier, en la muséifiant. L’intercompréhension linguis-
tique entre Corse et Toscane est également mise à mal par le recul de l’en-
seignement de la langue italienne. Malgré un réel sursaut dans les années 
1980, la langue italienne, mise en concurrence avec l’espagnol comme 
seconde langue vivante, recule dans les établissements secondaires de l’île. 
Le phénomène est largement observable dans les collèges de l’île où la 
promotion de l’espagnol s’effectue toujours au détriment de la langue de 
Dante. Ainsi au collège Fesch d’Ajaccio, 8,5 % des élèves apprennent l’ita-
lien contre 35 % l’espagnol et 20 % l’allemand 30. L’enseignement des 
langues étrangères en Corse se banalise incontestablement. La consubstan-
tialité des langues italienne et corse aurait dû permettre un rôle plus 
affirmé de « pont culturel » entre France et Italie comme le fait l’Alsace 
avec l’Allemagne et comme pouvait le laisser envisager le rôle particulière-
ment actif des professeurs d’italien d’origine corse 31 dans la diffusion de la 
langue italienne dans le système d’enseignement français. Les centres 
d’étude sur la Toscane et le monde italien ne sont pas suffisamment 
présents à l’université de Corse. Si les générations plus anciennes, corso-
phones, s’expriment en corso-italien avec les touristes péninsulaires, on 
reste toujours surpris de voir les jeunes générations s’exprimer en anglais 
pour converser avec des Italiens, et ce, malgré l’apprentissage du corse 
qu’ils font à l’école ! Ce débat reste encore malheureusement tabou dans la 
doxa médiatique, culturelle et politique corse 32.

Mais c’est en Toscane surtout que l’on semble trop peu se préoccuper 
des affaires de la petite région insulaire voisine. Insérée dans le processus 
de mondialisation, la région italienne songe surtout à valoriser son « bran-
ding » territorial à travers ses très nombreuses entreprises et à relocaliser sur 
place une grande partie de ses productions industrielles et artisanales, 
textile, maroquinerie, industrie du design dont la renommée et la diffusion 
sont internationales 33.

30. Rectorat de la Corse, division de la prospective et des statistiques académiques-édition 2012.
31. DUBOIS Jérémie, « La construction disciplinaire d’une langue vivante. L’italien dans l’ensei-

gnement secondaire en France (1880-1914) », Histoire de l’éducation, n°135, 2012, p. 5-24.
32. CONAN Éric, « Le coup de force linguistique », L’express 21 juin 2001. http://www.lexpress.fr/

actualite/societe/le-coup-de-force-linguistique_493522.html
33. Voir le site du journal italien Il Sole 24 ore qui présente des dossiers économiques sur les 

régions italiennes : http://opendatablog.ilsole24ore.com/2012/02/2544.
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Le tourisme toscan, largement ouvert sur le monde, peine à établir 
des complémentarités avec celui de la Corse plus spécialisé et moins étalé 
dans l’année, malgré les réelles tentatives initiées dans les années 1980 
et 1990 par les compagnies maritimes tyrrhéniennes.

La conurbation florentine, avec son million d’habitants, aspire au 
statut de « métropole de rang européen » et vise surtout à se positionner 
dans les réseaux productifs internationaux. On est bien loin des préoccu-
pations plus localistes que peuvent afficher les aménageurs du réseau 
urbain corse. Spécialisée dans sa fonction résidentielle non productive 34, 
la Corse intéresse peu le tissu économique toscan et l’aurait probable-
ment intéressé davantage en assumant le défi technopolitain commencé 
dans les années 1970.

Depuis les années 1970, la société corse connaît une redécouverte posi-
tive et apaisée de la Toscane. Le cycle d’une immigration massive, puis l’ir-
rédentisme fasciste avaient en effet contribué à dévaloriser l’image de cette 
région italienne, de moins en moins connue et pratiquée. Avec l’ouverture 
transfrontalière sur les rivages tyrrhéniens, la proximité culturelle et socio-
logique redécouverte semble renouveler la pratique de cet « autre 
continent » et permet d’échapper à un face-à-face trop exclusif avec la 
modernité française. Pourtant, quarante ans plus tard, ce « printemps » 
corso-toscan offre un bilan contrasté. Il s’explique par la profonde dissymé-
trie qui caractérise ces deux espaces régionaux ainsi que par le poids des 
appartenances nationales qui définissent des logiques territoriales faible-
ment complémentaires. Ces déséquilibres permettent également de mettre 
en relief un paradoxe corse. La proximité retrouvée avec les espaces italiens 
voisins se limite bien souvent à un affichage symbolique que les autorités 
régionales peuvent instrumentaliser dans leur dialogue avec l’État. Elle 
constitue bien insuffisamment une réelle volonté d’ouverture, et reste en 
pratique perçue comme une remise en cause trop radicale d’un système 
territorial corse installé dans la dépendance.

34. DAVEZIES Laurent, La crise qui vient, la nouvelle fracture territoriale, Paris, Seuil, 2012.
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Les fêtes liturgiques à travers les normes 
des confréries de pénitents en Corse et 
dans le comté de Nice à partir du XVIe siècle

Une confrérie, dont le terme dérive du latin « cum fratres », est une 
association pieuse de laïcs dont le but est de promouvoir et d’accroître le 
culte catholique. Elle sert de lien entre l’Église et les populations sur un 
plan spirituel mais aussi matériel. Les premières formes de confréries 
apparaissent principalement au Moyen Âge sous l’influence des ordres 
mendiants et plus particulièrement des frères franciscains. La première 
confrérie officiellement reconnue par le pape est l’archiconfrérie Sainte-
Marie du Gonfalon en 1263 ou 1267, suivant les sources 1. Les confréries 
de « battus », ou « flagellants », sont appelées en Corse battuti, discipli-
nanti, cumpagnia ou cunfraternita alors que dans le comté de Nice elles 
prennent le nom de gounfaloun, confraternità ou confrairies. Ces groupes 
très pieux promeuvent une action cultuelle et caritative importante 
notamment lors des grandes fêtes liturgiques. Ces temps de ferveur reli-
gieuse et de festivités suscitent l’adhésion et la participation de nombreux 
fidèles. Dans ce contexte, la réforme du concile de Trente, qui s’est ache-
vée en 1563, rappelle que les grands moments liturgiques de l’année 
doivent se conformer scrupuleusement aux préceptes et aux modèles 
établis par l’Église. Lors de ces moments de festivités, les pratiques des 
confréries de pénitents reposent sur des règles communes et individuelles 

1. THEVÉNON Luc (dir.), Pénitents des Alpes-Maritimes, Nice, Serre, 2008, p. 10.
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que chacun doit respecter sous peine d’être sanctionné. Il s’agit de 
normes strictes que chaque confrérie s’approprie et module suivant l’ac-
tion entreprise par les confrères et la rigueur promue par le prieur. 
Suivant les lieux et les groupes, ces règles varient, même si toutes 
conservent une certaine similarité. Le renouveau des confréries coïncide 
de plus en partie avec la politique de renouveau de l’Église, ouverte à la 
suite du concile de Trente, autrement dit à partir du XVIe siècle. Une 
distinction se dessine dès cette période entre confréries de pénitents et 
confréries paroissiales, davantage soumises à la tutelle des évêques. La 
question des « normes tridentines » à faire respecter se pose. Une réforme 
des confréries et leurs coutumes est-elle possible ? Est-elle facile à mettre en 
place ? Et suscite-t-elle des oppositions ? Les confréries paroissiales appa-
raissent comme des confréries aux normes « modèles » auxquelles doivent 
désormais se conformer les confréries plus anciennes, c’est-à-dire les confré-
ries de pénitents, disposant d’un peu trop d’autonomie pour le clergé. 
Cette autonomie relative des confréries de pénitents se retrouve dans le 
modèle social qu’elles promeuvent. Dans une société majoritairement 
hiérarchisée, les confréries produisent d’autres formes de normes et de 
gouvernement des hommes et des femmes. L’originalité de ces « micro-
sociétés » réside dans leur caractère pré-démocratique dans le sens où 
chaque confrère ou consœur prend part aux décisions de l’association.

LES NORMES COLLECTIVES ET INDIVIDUELLES 
DES CONFRÉRIES

Chaque confrérie se dote lors de sa fondation de statuts ou règle-
ments qui reprennent certaines normes ou règles se rapportant aux 
ordres réguliers. Les premiers règlements sont en partie rédigés, et seule-
ment en partie, compte tenu de l’importance de l’oral au sein des socié-
tés de l’époque. Ce n’est que progressivement, sous l’influence du clergé 
et des institutions, que les confréries transcrivent de façon détaillée par 
écrit leur mode de fonctionnement et leur organisation. Le rôle et l’iden-
tité de chaque confrérie dépendent généralement de sa titulature, autre-
ment dit du titre qu’elle porte et auquel elle rend hommage. Bien souvent 
les confréries se rattachent ainsi à des archiconfréries, comme celle du 
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Gonfalon de Rome pour les pénitents blancs, d’où la transcription de 
règles communes à toutes, tant dans le domaine social que religieux.

Les normes collectives dans le domaine social
Les confréries sont nées à l’origine d’un besoin social. En l’absence 

d’une intervention des pouvoirs publics, les confréries interviennent 
auprès des populations des villes comme des campagnes. Si en matière 
d’actions collectives, la norme veut que tous les confrères viennent en 
aide aux plus démunis, des « domaines de spécialités » apparaissent 
suivant les titulatures. En effet, les pénitents de la Sainte-Croix de Canari 
ou encore ceux de la Nunziata de Bastia se spécialisent dans l’assistance 
et dans l’accompagnement des malades. Les confrères de Bastia ont à cet 
égard en charge l’administration du principal établissement hospitalier 
de Corse. L’aide aux orphelins, aux jeunes filles pauvres ou encore aux 
pèlerins est aussi fréquente. Ainsi à Nice, la confrérie du Saint-Sépulcre 
reçoit de la ville la gestion et la direction de l’hospice des orphelines. Les 
confrères de la Miséricorde de Nice assurent pour leur part depuis 1347 
les obsèques des pauvres et des proscrits de la société. Ils sont également 
en charge de la gestion d’un mont-de-piété doté d’un capital de 
40 000 livres, pouvant accorder, contre la remise d’un gage, des prêts au 
taux avantageux de 0,5 % 2.

Si les confrères s’engagent volontairement à venir en aide aux autres, 
aucun statut ne définit précisément des obligations en la matière. 
L’entraide résulte ainsi davantage d’une norme issue d’une coutume que 
d’une norme officielle écrite. Les confréries assurent un complément de 
solidarité car elles apparaissent comme des structures d’échanges et de 
partage des valeurs et des pratiques catholiques. Ces compagnies 
deviennent en outre les promoteurs du ré-enracinement de la ferveur 
catholique par le rôle qu’elles jouent, ou entendent jouer, dans le 
domaine religieux.

2. BORDES Maurice, « Contribution à l’étude des confréries de pénitents de Nice aux XVIIe et 
XVIIIIe siècles », Annales du Midi, n° 138-139, juillet-décembre 1978, p. 384-385.
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Les normes individuelles dans le domaine religieux
Les statuts réglementent ainsi l’aspect cultuel des confréries. Des 

exigences de moralité sont tout d’abord réaffirmées pour les anciens 
confrères. Au sein de la confrérie de Canari, le postulant doit se montrer 
« homme bon et pacifique ». Ceux suspectés d’hérésie – qui ont commis 
un meurtre ou qui sont de mauvaise vie – ne peuvent prétendre à faire 
partie de l’association 3. Il importe d’être un honnête catholique et 
d’« observer la discipline chrétienne ». Les confrères doivent connaître 
les prières et certains chants liturgiques comme le Credo, le Pater Noster, 
l’Ave Maria ou encore le Salve Regina, que l’on récite ou chante lors des 
grandes fêtes religieuses 4. Ce sont des « connaissances indispensables 
pour vivre chrétiennement 5 ». Les confrères doivent aussi suivre les 
offices, dont la périodicité varie selon les lieux. Ceux de la confrérie de 
Canari dans le Cap Corse doivent ainsi se réunir « chaque dimanche, 
vêtus de leur habit, pour l’office, et chaque vendredi, en mémoire de la 
Passion du Christ ». Chaque confrère doit en outre participer aux célébra-
tions faites en l’honneur de la titulature de la confrérie et à toutes les 
grandes fêtes liturgiques, soit Noël, Pâques ou encore la Semaine sainte. 
Dans le comté de Nice, les pénitents de Sospel ont l’obligation de se réunir 
dans leur oratoire « tous les dimanches de l’année et lors des autres fêtes 
commandées par l’Église 6 ». Cette participation au culte catholique se 
retrouve aussi à travers les célébrations et les processions, notamment celles 
de la Semaine sainte, auxquelles doivent participer les confrères. En effet, 
le concile de Trente mentionne dès la session II dans le chapitre I, intitulé 
« De modo vivendi in concilio », qu’« on célébrera chaque Jeudi saint une 
messe du Saint-Esprit avec les litanies et les autres prières instituées pour 
cela ». S’ensuit une précision qui montre la volonté de l’Église de faire du 
temps pascal un moment de recueillement :

3. Archives départementales de la Haute-Corse (désormais ADHC), 7G2.
4. MATTIOLI Mauricette, « Les confréries de pénitents blancs dans la Corse rurale de l’époque 

moderne, histoire d’une société idéale », dans Les confréries de Corse. Une société idéale en 
Méditerranée, catalogue du musée de la Corse, Ajaccio, Albiana/Musée de la Corse, 2010, p. 20.

5. ADHC, 7G8.
6. COSTAMAGNA Henri, « Les confréries de pénitents et l’identité du Comté de Nice », dans 

GIAUME Jean Marc et MAGAIL Jérôme (dir.), Le Comté de Nice, de la Savoie à l’Europe. Identité, 
mémoire et devenir, Nice, Serre, 2006, p. 80.
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Pendant le temps que la messe est célébrée, on ne fera ni conversations, ni 
entretiens, mais on s’unira de bouche et de cœur au célébrant.

Le rôle des confréries doit ainsi évoluer à l’issue du concile de Trente 
vers une participation plus active en ce qui concerne la célébration de 
certains offices. Ce rappel de l’Église trouve écho rapidement dans les 
règlements des confréries, qui observaient déjà plus ou moins ces règles 
avant le XVIe siècle. Un chapitre spécial est alors consacré aux règles à 
respecter pour la Semaine sainte, en insistant surtout sur le Vendredi 
saint, jour où la piété des confrères est observée de tous, notamment 
dans les villages. En 1753, la confrérie de Perelli d’Alesani consacre l’en-
semble de ses chapitres VIII, XII et XX aux obligations à observer le 
Vendredi saint. Dans le chapitre VIII et XII, il est noté que tous les frères 
de la confrérie seront mis à l’amende en cas de manquement aux règles 
en vigueur lors du Vendredi saint 7. Le chapitre XX précise, pour sa part, 
le trajet que la procession doit suivre. L’application des nouvelles direc-
tives du concile de Trente est également mentionnée dans des lettres 
échangées entre le clergé et les confréries du comté de Nice. Ainsi, une 
lettre datée du 7 mai 1758, écrite par le prêtre de Mougins aux confrères 
de la région indique qu’il souhaite désormais « s’affilier de la piété de 
toutes les confréries et participer à la bonne œuvre [de la procession] 
dans la pauvreté [c’est-à-dire simplicité] de cette nouvelle église 8 ». Ces 
nouvelles normes et valeurs que souhaite transmettre l’Église sont désor-
mais inscrites dans la plupart des règlements des confréries, là où aupara-
vant elles ne répondaient qu’à des coutumes et habitudes locales se 
transmettant essentiellement de manière orale. Le passage par l’écrit des 
règles établies vise, selon le concile de Trente, à ce qu’il y ait « une date 
unique où la fête de Pâques [et l’ensemble des grandes célébrations] 
serait célébrée tous ensemble […] en vue de promouvoir l’unité entre les 

7.  ADHC 2G6 :
 Chapitre VIII : « Ogni fratto della compagnia interveniere al Venerdi Santo in casaccia a sentire e 

fare quello de sarà obligata a far della confraternita santo alla processione come ad altro e non inserve 
resido paghis soldi venti e non pagando fra un mese il Priore lo dellae mettere a libro di lire due ».
Chapitre XII : « Tutti li fratti cosi vecchi como novizii de il giorno del venerdi santo non aurano il 
loro camiscio debbano di supita dal priore essere aserveti a condanna di lire quattro ».
Chapitre XX : « Per processioni corpo di christo il venerdi santo e in altri tempi quando parera alla 
compagnia ed’ancora siano obligate andare al primo locco ».

8. Archives départementales des Alpes-Maritimes, G 1038.
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catholiques qui habitent une même région ou un même pays ». Les 
confréries des villes et de l’arrière-pays se soumettent donc désormais aux 
mêmes règles, dans une optique d’uniformisation des célébrations 
souhaitée par Rome.

Néanmoins, les nouvelles règles imposées ne sont pas sans susciter le 
mécontentement de quelques évêques, qui y voient une forme de concur-
rence avec le clergé. Ainsi monseigneur Giustiniani, évêque du diocèse 
de Mariana en Corse, rappelle lors d’un synode que l’Église est la seule 
légitime pour célébrer les offices religieux 9. Ainsi, suite au concile de 
Trente, l’Église cherche à réaffirmer sa légitimité pour être la seule apte à 
délivrer aux fidèles le bon message catholique. Elle promeut en outre 
comme nouvelle norme une démonstration de la piété plus individuali-
sée et personnelle, rendue possible par l’essor des manuels imprimés. La 
dimension collective de l’expression de la foi des confrères tend à ainsi à 
être contenue au profit d’une foi plus intériorisée 10. Cependant, les 
processions collectives restent d’usage bien après la mise en place du 
concile de Trente. Elles restent enracinées comme des pratiques collec-
tives auxquelles les confréries, mais aussi plus généralement l’ensemble 
des fidèles et du clergé participent. Le Catenacciu de Sartène ou encore la 
granitula des villages corses ou la procession des limaces dans les villages 
de l’arrière-pays niçois sont des exemples vivants de la persistance de la 
ferveur collective. Ces rassemblements collectifs respectent néanmoins un 
point essentiel rappelé lors du concile de Trente, à savoir la solennité : 
« L’Église célèbre une fois par an sa bien heureuse passion par la fête de 
Pâques dans la solennité la plus éminente 11 ».

9. Archivio di Stato di Genova, Corsica 8, 1372 : « non vogliamo si possa mai celebrare [uffizii] in 
dette chiese e oratori e cappelle ne farci altra funzione ecclesiastica ».

10. À l’origine, la discipline que s’imposent les confrères, c’est-à-dire la flagellation, s’effectue 
publiquement lors de grandes processions de repentance. Chaque confrère est amené à 
punir ses fautes et celles de la communauté.

11. Chapitre V du concile de Trente intitulé « De anno liturgico ».
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ENTRE ASSIMILATION ET REJET DES NORMES PROMUES 
PAR LES ÉVÊQUES

Les normes sont imposées par le prieur, élu à la tête de la confrérie. Les 
règles imposées sont assez complètes et réparties la plupart du temps en 
une vingtaine de points, dans un livre. Les registres sont obligatoires suite 
au concile de Trente et évoquent parfois les comptes et la liste des membres. 
Les règles sont rédigées et mises à jour par des annotations suivant les 
prieurs. Elles abordent plusieurs points concernant le fonctionnement de 
l’association comme les modalités d’entrée. Cependant, suite au concile de 
Trente, de nouvelles normes cherchent à être imposées par les évêques aux 
confréries, ce qui n’est pas sans susciter certains conflits.

Des comportements dénoncés
À la suite du concile de Trente, certains comportements de confrères, 

auparavant tolérés, sont dénoncés. Les remarques faites par le clergé à 
propos de certains clercs sont similaires à celles faites à l’encontre de 
confrères. Au sein de la confrérie de la Miséricorde de Nice, les règlements 
proscrivent toute sorte de débauche notamment « de boire de façon dérai-
sonnable dans les tavernes 12 ». Les libations, les mets gras, les bals, les 
déguisements sont proscrits durant les fêtes de Carnaval. Aucun déborde-
ment ne doit ainsi troubler l’ordre social. De la même manière, tous les 
jeux sont interdits et tout particulièrement les jeux d’argent. Il est en 
outre rappelé que « tout pénitent marié ne doit pas entretenir de rela-
tions extraconjugales ». Ces nouvelles normes sont imposées aussi bien 
aux hommes qu’aux femmes. Les femmes doivent à cet égard s’engager à 
faire preuve d’une conduite exemplaire, notamment envers leur époux. 
Dans le diocèse de Mariana, « les regole de la confrérie de la Beata Vergine 
Maria ordonnent aux consœurs de ne pas injurier leur mari, de ne pas 
parler ni plaisanter de façon inconvenante avec d’autres hommes, et de 
ne pas parler d’elle ou des autres en dehors de leur maison 13 ».

12. ROCCA Roger, « Hommes et femmes : un règlement précis pour les pénitents », Lou 
Sourgentin, n° 179, décembre 2007, p. 9.

13. CASTA Michel, « Confréries et diffusion de la piété mariale », dans Les confréries de Corse…, 
op. cit., p. 215-216.
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Les sanctions encourues
Les sanctions encourues par les confrères ou les consœurs vont de 

l’amende pécuniaire à l’exclusion de la confrérie en passant par l’obliga-
tion de recueillement. Il s’agit la plupart du temps de peines graduées 
suivant la gravité et la récurrence du manquement à la norme. De 
manière générale, à Nice, une première absence à un office religieux est 
sanctionnée par une simple amende dont le montant n’est pas communi-
qué. Une deuxième absence implique en revanche le paiement de l’équi-
valent en numéraire de deux livres de cire, soit un kilo. Une troisième 
absence successive entraîne cette fois-ci l’obligation de recommencer le 
noviciat soit la formation initiale reçue par tout confrère 14. Ces sanctions 
font l’objet d’une application plus ou moins rigoureuse suivant les confré-
ries. Ainsi, au sein de la confrérie de Falicon, dans les environs de Nice, 
est décrite la procédure à suivre en cas de manquement aux normes d’un 
confrère. Les prieurs doivent, après avoir procédé à l’expulsion du fautif, 
déposer de la cire sur le registre où figure le nom du confrère concerné. 
Cette procédure d’exclusion n’est cependant pas définitive puisque tout 
confrère peut revenir au sein de la confrérie après s’être racheté. Dans 
un délai d’un mois, il peut demander le pardon au prieur et être absous 
de ses péchés pour être réintégré. Si le délai est écoulé, le confrère peut 
tout de même entreprendre une démarche de rachat en se rendant tous 
les dimanches pendant deux mois, revêtu de la cappa, et tenant une 
bougie dans chaque main, devant le prieur. Il doit de plus implorer le 
pardon à genoux 15.

Ces comportements encore nombreux sont encore plus dénoncés 
suite au concile de Trente. L’évêque, dont le rôle important est réaffirmé 
par la Contre-Réforme, en profite pour exercer une plus grande tutelle 
sur ces associations, parfois riches et influentes. L’intrusion de l’autorité 
ecclésiastique dans les affaires des confréries vise à leur imposer de 
nouvelles normes, qui répondent aux ambitions de la Curie romaine.

14 BORDES Maurice, « Contribution à l’étude des confréries… », art. cit., p. 381.
15.  ADAM, 1 J 32.
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L’intervention des évêques dans la vérification des normes
Les évêques s’arrogent le droit de valider ou de rejeter les statuts 

d’une confrérie, en plus de vérifier minutieusement les livres de comptes. 
À Canari, un confrère se charge de la tenue et de la mise à jour des 
comptes de la confrérie. Il dispose « d’un livre où il devra noter les 
crédits et les débits effectués chaque jour et la provenance ou la destina-
tion de cet argent pour pouvoir rendre des comptes de la façon la plus 
juste possible 16 ». Les normes définies par les confréries doivent alors 
être approuvées par l’évêque, qui intervient également dans la nomina-
tion des prieurs 17. Toute confrérie refusant de se soumettre à cette obliga-
tion peut être dissoute. Ainsi, bien qu’il ne s’agisse que de laïcs, les 
normes morales voulues, à la suite du concile de Trente, se rapprochent-
elles de celles exigées pour les prêtres. L’autonomie des confréries, atta-
chées à leur mode de gouvernement et à leurs propres normes, s’oppose 
alors à la réaffirmation de l’autorité de l’évêque.

DES NORMES « PRÉ-DÉMOCRATIQUES » AU SEIN 
DES CONFRÉRIES ?

Les conflits fréquents survenant entre les autorités épiscopales et les 
confréries attestent de la difficulté pour le clergé d’imposer ses propres 
normes à ces associations de laïcs. Les confréries, du moins celles des 
pénitents, se définissent à cet égard par leur autonomie qu’elles n’hé-

16. ADHC, 7 G 2. « L’officio del depositario sarà di tenere i danari et altre cose appartenenti alla 
compagnia che cio havrà un libro dove noterà il credito e debbito ponendo la giornata e cosa poter 
puoi render conto fedele. »

17. Les confréries se composent toutes d’un minimum de trois membres, avec à leur tête, élu par 
ses pairs, un prieur. La confrérie de Querceto, dans la piève d’Ampugnani en Corse, évoque 
dans ses statuts le rôle dévolu au prieur, à savoir celui de commander les autres frères et 
d’assurer le bon fonctionnement de l’association : « de même qu’une horde soldatesque ne 
peut être bien gouvernée sans son capitaine et de même qu’un navire ne peut l’être sans un 
gouvernail, les confréries ne peuvent être régies sans prieur ». Ce rôle est rappelé également 
par le règlement de la confrérie de Canari dans le Cap Corse, précisant que « la charge du 
prieur sera de commander les frères ». Le prieur est de plus toujours accompagné d’un sous-
prieur, qui est chargé de représenter la confrérie en cas d’absence du prieur. Au sein de la 
confrérie de Canari dans le Cap-Corse, les statuts précisent que « la charge de sous-prieur est 
d’assurer la même fonction que celle du prieur lorsque celui-ci est absent ». Le prieur et le 
sous-prieur portent cependant le même habit que les autres frères.
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sitent pas à revendiquer. Cette autonomie réside en outre dans le fait que 
chaque confrérie est libre de définir, suivant certaines conditions, ses 
propres normes. La dimension égalitaire et la dimension collective jouent 
un rôle majeur dans le gouvernement par elle-même des confréries.

Les confréries comme « sodalités »
Selon les décrets de l’ancien code du droit canonique, les confréries 

de pénitents sont assimilées à des « sodalités », c’est-à-dire à un groupe 
s’organisant comme un corps organique. Chaque partie, autrement dit 
chaque confrère, contribue activement à l’organisation et au prestige de 
l’ensemble, soit de l’association. Les confréries constituent ainsi, selon 
l’historien italien Luigi Nuovo, « un réseau associatif parallèle à la struc-
ture paroissiale mais beaucoup plus puissante qu’elle en ce qui concerne 
le nombre de ses adhérents, tous militants, c’est-à-dire ni passifs, ni occa-
sionnels 18 ». L’influence des confréries, due à leur popularité et à leur 
richesse obtenue par les legs, contribue à leur autonomie. Les normes du 
clergé ne s’appliquent qu’en partie à ces associations, impliquées dans le 
domaine civil et religieux. Cette implication à la fois religieuse et sociopo-
litique de ce « réseau associatif » se révèle à travers l’architecture et la 
configuration spatiale de ces lieux de rassemblement que sont les 
oratoires. Présentant un plan unitaire, le plus souvent rectangulaire, ils 
n’en comportent pas moins deux parties bien définies, deux espaces aux 
fonctions distinctes. L’espace le plus proche de l’autel est réservé à la 
prière tandis que l’espace le plus proche de la porte accueille des 
réunions comme c’est le cas au sein de la confrérie de la Miséricorde de 
Nice. L’archiconfrérie met à cet égard en place un petit conseil ou 
« conseil restreint », à partir du XVIIIe siècle, dont le but est de traiter 
tout ce qui se rapporte à l’organisation de la confrérie. Au sein des confré-
ries, des assemblées générales permettent de débattre des affaires et du 
mode d’organisation et de gouvernement de l’association.

18. NUOVO Luigi, « Cure pastorali e giuridizionalismo : il Seicento », dans PUNCUH Dino (dir.), Il 
cammino della chiesa genovese dalle origini ai nostri giorni, Gênes, Società ligure di storia patria, 
1999, p. 350.
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Les confréries comme « micro-sociétés » participatives
Les confréries s’apparentent à de véritables « micro-sociétés » partici-

patives. La dimension égalitaire suppose aussi et surtout un droit de vote 
égal pour tous. Chaque confrère est libre d’élire le prieur, le sous-prieur, 
et les conseillers qu’il souhaite, suivant des modalités de vote qu’il est 
possible de qualifier de « pré-démocratiques ». Au sein de la confrérie de 
Canari, des élections ont lieu chaque année le jour de l’Épiphanie. Tous 
les confrères participent au scrutin et doivent désigner cinq supérieurs 
soit le prieur, le sous-prieur et leurs conseillers. Le frère qui obtient le 
plus de voix est élu comme prieur, le deuxième est élu sous-prieur et les 
autres conseillers, suivant un mode de scrutin proportionnel. Le résultat 
des élections est inscrit dans un registre, qui demeure consultable en cas 
de vérification ou de contestation de la part d’un confrère ou de l’évêque. 
De manière plus générale, les élections au sein des confréries ont lieu 
soit tous les six mois soit tous les ans suivant des règles précises. À 
Quercitelo, en Corse, selon les statuts de la confrérie des pénitents 
blancs, le vote est matérialisé « à l’aide de boules blanches et noires, de 
haricots, de fèves ou de tout autre objet qui permettent d’élire quatre ou 
six membres de la confrérie, les plus aptes, qui pourront se présenter à 
ces charges ». Il est ajouté que « leurs noms doivent être inscrits sur un 
bulletin déposé dans une boîte ou un chapeau ». Les personnes élues ne 
peuvent renoncer à leur fonction en cours de mandat, ni récuser leur 
nomination, car il s’agit d’un service, et non d’un honneur qu’elles 
doivent rendre à la confrérie. Le caractère politique de ces normes est 
même parfois beaucoup plus explicite. La frontière entre normes civiles, 
et civiques pourrait-on dire, et normes religieuses disparaît. En effet, en 
Provence, les élections des confréries sont calquées sur les élections des 
syndics municipaux et sur les pratiques des ordres mendiants. L’assemblée 
des confrères, comme l’assemblée des villes et des villages, désigne 
d’abord trois confrères, pouvant prétendre au poste de supérieur. Celui 
qui obtient le plus de voix est nommé prieur, le deuxième sous-prieur et 
le troisième conseiller. Ces officiels sont de plus élus pour un an, afin de 
promouvoir un changement hiérarchique. Le renouvellement des charges 
permet de favoriser à ce propos l’essence égalitaire des confréries en 
proscrivant toute hiérarchie définitive. Ceci permet à chaque confrère 
d’avoir accès aux plus hautes charges à plusieurs reprises. Cette pratique 
« démocratique », censée éviter tout accaparement des charges, n’est 
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cependant pas sans susciter des rivalités. La prééminence de grandes 
familles dans l’obtention de ces fonctions religieuses reste parfois avérée. 
Dans certains statuts, les modes de scrutin ne sont pas définis comme 
c’est le cas au sein de la confrérie de la Miséricorde à Nice.

Les confréries se situent dans les normes mais aussi à l’extérieur de 
celles définies suite au concile de Trente. Le partage des confréries entre 
monde laïc et monde religieux constitue à la fois un atout et un inconvé-
nient pour le clergé. Cette identité originale des confréries de pénitents 
est d’ailleurs revendiquée de manière fréquente par les confrères. Une 
distinction apparaît d’ailleurs suite au concile de Trente entre les confré-
ries de pénitents et les confréries paroissiales, soumises à un contrôle 
plus rigoureux de l’évêque. Cet écart par rapport à une norme se traduit 
spatialement par une distinction entre les confréries paroissiales, organi-
sées au sein de l’Église et les confréries de pénitents disposant de leur 
propre oratoire, indépendant. L’attachement des confrères au principe 
d’égalité et de solidarité constitue de plus un facteur d’autonomie des 
confréries. Celles-ci forment ainsi un réseau influent s’appuyant sur des 
formes de gouvernement qu’il est possible de qualifier de pré-démocra-
tique. À cet égard, en 1765, le scientifique Joseph Jérôme Lefrançois de 
Lalande déclare même que l’administration des confréries de pénitents 
« tient de la forme républicaine » et que celles-ci apparaissent comme 
« de petites républiques de pauvres 19 ». La réforme du concile de Trente 
a été progressive. Les centres urbains ont contribué à la diffusion de 
nouveaux modèles d’organisation des confréries. L’une des évolutions 
majeures réside à cet égard dans le passage d’une tradition réglementaire 
orale à une tradition réglementaire écrite. Les statuts sont dès la fin du 
XVIe siècle obligatoirement rédigés. Tout doit être noté, y compris l’orga-
nisation des fêtes liturgiques.

19. Joseph Jérôme Le François de Lalande (Bourg-en-Bresse, 1732-Paris, 1807) est un astronome 
français. On lui doit entre autres Voyage d’un François en Italie en 1765 et 1766, Paris, éd. 
Desaint, 1769.
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SOUTENANCES DE THÈSE

Thèse de doctorat
en codirection présentée pour l’obtention du grade de docteur en histoire 

du Moyen Âge, soutenue publiquement à Corte par 
Philippe Colombani
le 25 novembre 2015

Université de Corse-Pascal Paoli

Sujet : Les Corses et la Couronne d’Aragon, fin XIIIe – milieu XVe, projets 
politiques et affrontement des légitimités.

Le jury était composé de Michel BALARD (Professeur émérite, Université de 
Paris I, président), Jean-André CANCELLIERI (Université de Corse, directeur), 
Maria-Giuseppina MELONI (CNR Cagliari, codirectrice), Roser SALICRU I 
LLUCH (CSIC, Barcelone), Didier REY (Université de Corse).

La thèse a obtenu la mention très honorable avec les félicitations du jury.

L’origine des revendications de la Couronne d’Aragon sur la Corse remonte 
à 1297, lorsque le pape Boniface VIII donne le royaume de Sardaigne et de 
Corse en fief au roi Jacques II. Les Aragonais se concentrent d’abord sur la 
Sardaigne mais peinent à s’imposer en Corse où la Commune de Gênes 
dispose de points d’appui solides. En 1358, les peuples de Corse mènent une 
révolte anti-seigneuriale et obtiennent l’aide de Gênes, qui prend le contrôle 
du Nord de l’île. Rejetant cette légitimité populaire et génoise, des barons 
Cinarchesi du Sud parviennent à reconstituer leurs seigneuries avec l’aide du 
roi d’Aragon, ennemi de Gênes. L’alliance aragonaise change alors de nature et 
devient un enjeu interne à la Corse. Des seigneurs corses s’imposent comme 
chefs d’un parti royal opposé à Gênes. Pour eux, cette alliance est un atout 
dans leur projet de se constituer une seigneurie unique de Corse. L’île devient 
le champ d’affrontement de projets politiques concurrents, chaque protago-
niste affirmant sa légitimité à gouverner. 

Cette recherche associe deux grilles d’analyse : une grille méditerranéenne, 
qui intègre la Corse dans le conflit entre Gênes et l’Aragon, pour comprendre 
la nature du projet politique de la Couronne en Corse, et une grille locale qui 
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étudie la façon dont les Corses ont intégré le fait aragonais. On peut suivre les 
évolutions de la culture politique corse, autour des thèmes de la légitimité du 
pouvoir et sa représentation. Ces recherches s’appuient sur le fonds de l’Ar-
chivo de la Corona de Aragon à Barcelone. Ces documents sont confrontés aux 
chroniques corses, italiennes et catalanes, ainsi qu’aux documents de l’Archivio 
di Stato di Genova.
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À SIGNALER

Mathée Giacomo-Marcellesi, Petru Vellutini, pastori. 
De la vallée du Taravu aux champs de bataille de l’Argonne, 
Albiana, 2015.

À travers ce livre c’est une mémoire profonde qui nous est restituée 
avec la chaleur d’une écoute amicale et la rigueur d’une approche scienti-
fique, deux qualités toujours présentes dans les travaux de Mathée 
Giacomo-Marcellesi. Petru Vellutini, berger-laboureur de Petreto-
Bicchisano, né en 1878, a vécu jusqu’à l’âge de 102 ans. Quelques années 
avant sa mort, il a confié au micro de Mathée Giacomo-Marcellesi les 
souvenirs d’une jeunesse qui s’est déroulée à la fin du XIXe siècle et son 
témoignage sur la guerre de 1914-1918.

La transcription de ce récit, en langue corse avec la traduction fran-
çaise, est d’une grande richesse ethnographique. Petru Vellutini évoque, 
avec précision, le travail du labour et des semailles, le droit coutumier 
qui régissait l’usage des biens communaux, les baux pastoraux passés 
entre les sgiò et les bergers, la grève des cueilleurs d’olives et de châtaignes 
(qui étaient surtout des cueilleuses) et qui a abouti à une amélioration 
sensible du sort de ces travailleurs.

Petru Vellutini s’étend assez longuement sur la croyance aux finzioni 
et aux mazzeri et, de façon plus originale, il évoque rapidement la para-
tura di a robba, le détournement des troupeaux par les esprits du mal ou 
par le pindacchju, cet âne à trois pattes, chiffre impair qui signe sa malfai-
sance.

Il était assez vieux pour avoir connu quelques bandits dont il parle 
avec simplicité comme de personnages qui faisaient partie du paysage 
social quotidien.

Enfin, il nous livre, brut de décoffrage, son témoignage sur la guerre 
de 14-18 qu’il a faite sous les forts de Verdun. C’est la guerre vue « d’en 
bas » par un fantassin qui a gardé vivants le souvenir des bruits et des 
fureurs des combats (« tricentu cinquanta tre batterii tiraiani a tempu. Vi 

EC_78_int.indd   205 17/10/2016   12:55:02



206

lac’a cunsidarà u mughju di u cannonu… ») ou celui de la visite sur le front 
du président de la République et de Joffre, « i capizzona ».

C’est assez dire que l’ethnologue et l’historien trouveront dans ces 
textes auxquels Mathée Giacomo-Marcellesi a conservé la fraîcheur de 
l’oralité, de quoi nourrir leur réflexion.

Elle a fait précéder ces récits d’une longue introduction dans laquelle 
elle présente et analyse les informations qu’elle a recueillies en les situant 
dans le cadre plus vaste de ce que nous apprennent les travaux des ethno-
logues de la Méditerranée occidentale. Un glossaire, une bibliographie, 
un index complètent l’ouvrage.

 On aimerait pouvoir disposer plus souvent d’ouvrages de cette 
qualité.

         
Georges RAVIS-GIORDANI
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Jean-André CANCELLIERI (dir.), Tribune des chercheurs. 
Histoire et archéologie médiévales avec les docteurs et 
doctorants de l’université de Corse. 
Actes du colloque de Bastia, 24 juin 2011, Bastia, 2013, 
143 pages (Société des Sciences historiques et naturelles 
de la Corse, Corse d’hier et de demain, n° 4).

Sont parus en 2013 dans la nouvelle collection de la Société des 
Sciences historiques et naturelles de la Corse les actes de la 3e Tribune 
des chercheurs de juin 2011, consacrée aux travaux d’histoire et d’archéo-
logie médiévale menés à l’université de Corse. Ce volume renferme sept 
communications rassemblées par le professeur Cancellieri : quatre dues à 
des intervenants déjà docteurs (par ordre alphabétique, Antoine Franzini, 
Vannina Marchi-Van Cauwelaert, Émilie Tomas et Corrado Zedda 1) et 
trois à des doctorants (Damien Broc, Paola Camuffo, Anne Dor) qui ont 
tous depuis lors soutenu leur thèse 2. L’ouvrage s’ouvre avec quatre 
communications estampillées « histoire » :

 C. ZEDDA, « Creazione e gestione dello spazio tirrenico pontificio (fine XI 
– inizio XII secolo) », p. 13-38.
 D. BROC, « Aspects des relations commerciales entre la Corse et 
Gênes au temps du second gouvernement de Saint-Georges en Corse 
(c. 1483 – c. 1540) », p. 39-59.
 V. MARCHI-VAN CAUWELAERT, « Élites locales et coloniales en Corse à 
la fin du Moyen Âge. Éléments de sigillographie comparée », p. 61-73.

1. Pour l’année de la 3e Tribune, je fais bien évidemment référence à la thèse de doctorat 
soutenue en 1998 auprès de l’université de Cagliari : Navigazione, commercio e società nel 
Mediterraneo del Quattrocento : la piazza di Castel di Cagliari (1441-1461). Depuis lors, C. ZEDDA 
a soutenu une nouvelle thèse auprès de l’université de Corse le 28 avril 2015 : Dynamiques 
politiques dans la mer Tyrrhénienne du XIe au XIIe siècle. Le rôle de la Sardaigne et de la Corse dans 
l’espace sous tutelle pontificale.

2. Par ordre chronologique : le 7 décembre 2012, P. CAMUFFO, Gli edifici di culto medievali nella 
valle del Golo. Analisi archeologica sull’evoluzione delle tecniche murarie in pietra tra XI e XVI 
secolo ; le 17 décembre 2012, A. DOR, Tours et maisons de notables des villages du Nord-Est de la 
Corse (Moyen-Âge tardif) ; le 10 décembre 2014, D. BROC, Dynamiques politiques, économiques 
et sociales dans la Corse médiévale : le diocèse de Nebbio (XIe siècle – c. 1540).
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A.  FRANZINI, « Le parti populaire corse, les Cortinchi et le château de 
Petra Larata au XVe siècle », p. 75-88.

Historique mais traitant pour partie d’un édifice, le château de Petra 
Larata, la communication d’Antoine Franzini fait transition avec les trois 
études archéologiques :

 E. TOMAS, « Approche archéologique de l’habitat du second Moyen 
Âge de la piève de Rostino (Haute-Corse) », p. 89-103.
 A. DOR, « Caractéristiques et fonctions des tours et des maisons de 
notables du Moyen Âge tardif. État de la recherche dans les villages 
du Nord-Est de la Corse », p. 105-123.
 P. CAMUFFO, « Protomi antropomorfe : spunti di riflessione sulla 
decorazione architettonica negli edifici religiosi della Corsica », 
p. 125-141.

L’on remarquera sans peine, dans l’une ou l’autre section de ces Actes, 
la prépondérance du bas Moyen Âge 3, du XIVe siècle, un bas Moyen Âge 
débordant largement sur le XVIe siècle. Il y a d’ailleurs sur ce point, sauf 
erreur, un large consensus pour arrondir le « pré carré » des médiévistes 
corses, consensus dont témoigne aussi la borne inférieure donnée à 
l’époque médiévale (1562) dans le premier volume de la dernière Histoire 
de la Corse parue 4. Bref, cinq communications traitent du Moyen Âge 
finissant tandis que deux seulement sont consacrées à sa période centrale 
et plus particulièrement aux XIe-XIIe siècles. Ces deux dernières, dues 
d’une part à Corrado Zedda, d’autre part à Paola Camuffo – et qui se 
trouvent être toutes deux rédigées en italien – ouvrent et terminent les 
Actes, fermant ainsi le cercle…

Comme la chronologie nous y invite, examinons donc en premier ces 
deux communications. Celle de Paola Camuffo traite d’un point particu-
lier de l’architecture des églises romanes, la présence d’un décor de 
« têtes anthropomorphes ». Sujet en apparence pointu mais questionne-

3. Comme l’a d’ailleurs souligné dans son Introduction (p. 11) Jean-André Cancellieri.
4. GRAZIANI Antoine-Marie (dir.), Histoire de la Corse, volume 1 : Des origines à la veille des 

Révolutions. Occupations et adaptations, Ajaccio, Éditions Alain Piazzola, 2013, à la p. 11. 
J’ai moi-même plaidé naguère pour placer en 1563 (fin du concile de Trente, réunion de 
l’évêché d’Accia à celui de Mariana) la fin de l’histoire médiévale de l’Église en Corse : « Les 
évêques de Corse depuis les origines attestées jusqu’à la réunion de l’évêché d’Accia à celui 
de Mariana (591-1563) », Études corses, n° 65, décembre 2007, à la p. 1, note 1.
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ment large, de la technique d’exécution du décor aux motifs de sa créa-
tion et donc à sa signification. Si la chercheuse doit conclure que la 
lecture iconographique de ces têtes et leur interprétation ne sont finale-
ment pas chose aisée, du moins établit-elle fermement que leur archaïsme 
apparent ne découle ni de la maladresse des tailleurs de pierre ni d’un 
éventuel remploi d’éléments d’édifices antérieurs. Il s’agit d’une volonté 
délibérée, témoignant d’un goût pour l’ancien, le « primitif », passé de 
Toscane en Corse avec les équipes itinérantes de bâtisseurs 5.

De plus ample portée, l’étude de Corrado Zedda traite de l’ambitieux 
projet formé par le pape Grégoire VII de constitution d’un espace tyrrhé-
nien placé sous l’autorité pontificale. L’auteur le suit sur plus de soixante 
ans, de son origine jusqu’à la fin du schisme d’Anaclet (1073-1138). Le cœur 
de l’étude est constitué par la place des îles de Corse et de Sardaigne dans 
ce projet, C. Zedda examinant notamment avec minutie 6 la question de 
Corse (constituée en particulier par le droit de consécration des évêques 
corses) surgie à partir du pontificat d’Urbain II et finissant par provoquer 
un long affrontement entre Pise et Gênes. L’ample perspective procurée 
par le traitement simultané des deux îles, en dépit de leurs différences 
voire en raison même de celles-ci, n’est pas l’une des moindres réussites de 
ce travail, produit, il est vrai, par un chercheur déjà confirmé 7.

5. Bien que Paola Camuffo ne se soit avancée qu’avec prudence sur la question (p. 131 et note 
27), l’identité de l’actuelle église San Michele de Murato avec l’église San Michele de Loreta 
citée dans les textes médiévaux des XIIe et XIIIe siècles est hors de doute. Ce n’est qu’avec 
la disparition de la communauté de Loreta et le partage de son territoire entre celles de 
Vallecalle et Murato que l’église tombe dans l’escarcelle de cette dernière ! J’ajoute que la 
première mention de San Michele de Loreta n’est sans doute pas de 1137 mais plutôt de 
1174 : cf. mon article cité à la note précédente, p. 21-22 et notes 63-64.

6. Au détail près des lignes consacrées au pontificat d’Alexandre II (1061-1073), pour lesquelles 
une série d’erreurs – surprenante chez un chercheur expérimenté – a rendu indispensable 
une révision critique. L’ampleur qu’il m’a fallu lui donner a entraîné la rédaction d’une note 
particulière, « Les évêques de Corse au XIe siècle ou de la fragilité du progrès de la connais-
sance historique », à paraître dans le Bulletin de la Société des Sciences historiques et naturelles de 
la Corse. Malheureusement, ces erreurs sont passées d’abord dans un article publié en 2015 : 
« Lo spazio tirrenico e la sede apostolica nel Medioevo tra revisione storiografica e nuove prospettive 
di ricerca », Mélanges de l’École française de Rome – Moyen Âge [En ligne], 127-1, 2015, mis en 
ligne le 9 février 2015, consulté le 23 avril 2016. URL : http://mefrm.revues.org/2506. Puis, 
selon toute probabilité, dans la thèse de 2015 citée à la note 1.

7. Une petite surprise : l’auteur nous donne, p. 38, une carte des évêchés corses « à l’ancienne », 
avec une piève de Carbini, dépendant du diocèse d’Aléria, enclavée dans celui d’Ajaccio, ce 
qui est un état de fait moderne et non pas médiéval. Pourtant, si elle a mis un bon quart 
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Abordons maintenant la matière principale, soit le Moyen Âge tardif. 
Les cinq communications font toutes progresser notre connaissance de la 
période telle que définie plus haut. On ne contestera sans doute pas le 
fait que les historiens bénéficient pour celle-ci de sources désormais 
variées et abondantes, permettant de multiplier les objets d’étude et 
d’approfondir le traitement de chacun d’eux. Toutefois, avant d’en venir 
aux apports des contributions d’historiens, il convient de relever que ces 
sources sont aussi exploitées par les archéologues, qu’elles leur servent à 
délimiter a priori un champ d’investigation ou qu’elles soient au contraire 
réinterprétées à la lueur des données matérielles mises au jour par les 
fouilles. C’est ainsi que le très important travail d’archéologie extensive 
mené par Anne Dor (couverture de 178 communes actuelles, réparties 
sur 30 pièves médiévales) s’est appuyé au départ tant sur les chroniqueurs 
corses que sur divers documents d’archives. Dont une superbe liste de 72 
tours établie vers 1519 par le caporal Francesco de Matra, lequel dénonce 
aux Protecteurs de Saint-Georges l’absence de sentiments pro-génois de 
leurs détenteurs 8. Bien entendu, c’est ensuite la prospection sur le terrain 
qui a permis à Mme Dor « de localiser l’essentiel des édifices civils villa-
geois du Nord-Est insulaire ayant conservé de remarquables vestiges de 
construction médiévale ».

Quant à la synthèse de ses travaux proposée par Émilie Tomas, elle 
illustre parfaitement la complémentarité des moyens mis en œuvre par 
les archéologues contemporains, de la source écrite servant de guide 
initial à la source écrite remise en perspective grâce aux travaux propre-
ment archéologiques, des fouilles programmées et sondages à l’étude du 
matériel retrouvé. Il en sort une vision renouvelée de l’évolution de l’ha-
bitat rural de la piève de Rostino, des unités d’habitation elles-mêmes 
aux circonstances de création et d’abandon des habitats. On notera sans 

de siècle à s’imposer (définitivement ?) en Corse, la carte dûment rectifiée due à Luigina 
CARRATORI [« Una visita in Corsica del nunzio apostolico Giovanni Scarlati, arcivescovo di 
Pisa (1359) », Bollettino Storico Pisano, vol. XLVIII, 1979, p. 15-63, à la p. 17] avait été reprise 
dès 1983 dans l’historiographie touchant la Sardaigne : cf. POISSON Jean-Michel, « À Pise : 
Église et État à la conquête de la Sardaigne », dans L’Église et le siècle de l’an mil au début du 
XIIe siècle. Actes du XIVe Congrès de la Société des historiens médiévistes de l’enseignement supérieur 
Public. Poitiers 3-4 juin 1983, Poitiers, 1984, p. 119-128, à la p. 125 (Cahiers de civilisation médié-
vale Xe-XIIe siècles, XXVII, nos 1-2, janvier-juin 1984).

8. DOR A., op. cit., p. 105-106. Le document est conservé à l’Archivio di Stato de Gênes, dans le 
fonds du Banco di San Giorgio, Cancellieri di San Giorgio, busta 63.
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trop de surprise que la disparition des seigneuries, après les événements 
de 1357-1358, a pu nuire à certains d’entre eux (cas d’Acqua Fredda). 
Mais les raisons majeures d’évolution positive ou négative relèvent plus 
de l’économie ou de la démographie que du politique 9.

Pour en revenir aux historiens, Damien Broc a exploité au mieux 10 
des archives fiscales génoises jusqu’ici négligées sous l’angle insulaire, 
plus précisément les registres des douanes du port de Gênes, pour dres-
ser un tableau aussi complet que possible des échanges commerciaux 
entre la Corse et la grande cité ligure. Le vin apparaît comme la princi-
pale exportation de l’île, qui peut offrir à la fois abondance et qualité au 
point d’être, en 1504-1505, le second fournisseur de Gênes pour cette 
marchandise. D’autres importants revenus sont procurés aux insulaires 
par l’exportation de divers produits issus de la cueillette et de la pêche 
(myrte, cire, corail). En revanche, ni l’oléiculture ni la céréaliculture ne 
jouent le rôle que l’on aurait pu attendre. Exportatrice de matières 
premières, la Corse importe de Gênes des produits semi-finis (acier, fer, 
cuivre, tissus) ou finis (vêtements, outils, objets métalliques). Ces 
échanges, qui témoignent de l’intégration économique croissante de l’île 
à l’économie génoise, revêtaient bien évidemment une plus grande 
importance pour elle que pour Gênes. Cependant, l’auteur rappelle in 
fine que les Corses avaient d’autres partenaires commerciaux, de 
Piombino aux Maremmes, et que l’enquête est donc à poursuivre en 
d’autres lieux pour compléter et affiner ce premier tableau 11.

Pour sa part, Vannina Marchi-Van Cauwelaert a poussé très loin – sur 
une voie où Antoine Franzini avait déjà fait quelques pas 12  – l’étude des 
sceaux. Abondamment et agréablement illustrée, son étude s’appuie sur 
les cachets parvenus jusqu’à nous sur les lettres du temps, notamment 
sur celles conservées, à l’Archivio di Stato de Gênes, dans les liasses des 
Primi Cancellieri du fonds du Banco di San Giorgio. Complétée par 

9. Et de l’événementiel tendance « castastrophe » : il n’y a guère de traces d’incendies.
10. Compte tenu de restrictions d’accès aux documents en vigueur au moment de ses recherches.
11. D. BROC a d’ailleurs livré d’autres résultats dès l’année suivante, lors de la XIIIe Journée 

universitaire d’Histoire maritime de Bonifacio (26 mai 2012) consacrées à La Corse et la pénin-
sule italienne, avec une communication sur « L’insertion de la Corse dans l’espace écono-
mique de l’Italie entre Moyen Âge tardif et époque moderne (c. 1480-c. 1540) ».

12. FRANZINI A., La Corse du XVe siècle. Pouvoir et société 1433-1483, Ajaccio, Editions Alain 
Piazzola, 2005, p. 693-694 (« Armoiries portées en Corse au XVe siècle ») ; voir aussi p. 299.
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d’autres sources archivistiques, comme la Miscellanea di Primi Cancellieri 
di San Giorgio, mais aussi des témoignages monumentaux, la moisson 
récoltée lui permet tant de saisir les derniers feux des sceaux armoriés 
des Cinarchesi que de mettre en lumière l’acculturation acceptée ou 
subie par les élites corses. En une quarantaine d’années en effet (entre les 
années 1480 et les années 1520), les élites locales se mettent au diapason 
des officiers génois en adoptant à leur exemple le modèle du sceau à 
initiale(s). L’auteur y voit une possible volonté de gommer les antago-
nismes anciens que perpétuaient sans doute les sceaux armoriés.

Enfin, Antoine Franzini nous livre un chapitre de sa thèse qui n’avait 
pas été retenu dans la version publiée 13 car trop érudit. Il attire ainsi 
notre attention sur l’un des principaux châteaux corses, demeuré cepen-
dant mal connu de l’historiographie insulaire : Petra Larata (ou 
Petr’ellerata), « perché sur un éperon rocheux inaccessible à proximité 
du village de Zùani ». Cette méconnaissance, souligne-t-il, est sans doute 
liée à celle qui entoure ses possesseurs originels, les Cortinchi, « seuls 
trois essais peu fiables [ayant] été pour l’instant consacrés à la famille 
Cortinchi 14 ». Il faut dire que les sources sont rares et ne concordent pas 
toujours, comme, par exemple, les documents génois des années 1289-
1291 et le rapport de Castruccio Castracani de 1325, sans parler de la 
chronique de Giovanni della Grossa 15. Malgré l’optimisme exprimé par 
A. Franzini, il reste encore quelques difficultés à surmonter pour « consti-
tuer une généalogie solide de cette famille depuis la fin du XIIIe siècle ». 
Au vrai, cela n’a que peu d’importance pour le XVe siècle, où l’on suit 
sans peine les protagonistes, Mariano Cortinco de Gaggio puis son fils 
Giudicello. Ceux-ci, bien qu’appartenant à la noblesse, parvinrent à la 
tête du parti populaire, alors en rupture avec ses chefs originels, les capo-
raux. Le père se vit enlever Petra Larata par le comte Vincentello d’Istria, 
qui le confia à Luciano da Casta (vers 1425). Le château allait alors deve-
nir l’un des enjeux de la rivalité opposant les Cortinchi de Gaggio aux 
caporaux de Casta. Petra Larata revint aux mains des premiers, et plus 

13. La référence en a été donnée à la note précédente.
14. Cf. p. 79, note 19. L’on ne s’étonnera donc pas que certains érudits locaux (ou prétendus tels) 

aient mêlé ou mêlent encore dans une bouillie indistincte les Cortinchi avec les Obertenghi, 
les Bagnaninchi et les (Petra) Loreta du Nebbio !

15. Voir GRAZIANI A.-M. (dir.), Histoire de la Corse, op. cit., p. 312.
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particulièrement de Giudicello en 1463 (Mariano étant décédé en 1457). 
Giudicello disparu à son tour en avril 1470, le château passa à ses fils qui 
purent le conserver jusqu’en 1486, où ils durent le céder à l’Office de 
Saint-Georges. Ce dernier finit par le détruire en 1491. Petra Larata se 
trouve donc être le château du Delà-des-Monts ayant eu l’histoire la plus 
comparable à celle des châteaux des Cinarchesi !

Au terme de ce tour d’horizon, l’on ne pourra sans doute que parta-
ger l’opinion de Jean-André Cancellieri : cette Tribune des chercheurs 
nous offre une « gerbe d’études originales et fouillées sur la Corse et son 
contexte tyrrhénien entre le XIe et le XVIe siècle ».

Alain VENTURINI
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